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AVANT-PROPOS 


La  première  édition  de  ce  livre  a  paru  en 
1902.  Les  travaux  sur  l'histoire  contemporaine 
vieillissent  vite  ;  il  a  fallu  rajeunir  celui-ci,  le 
retoucher  dans  toutes  ses  parties.  J'ai  ajouté 
aussi  les  références  et  les  renseignements  qui 
pouvaient  donner  à  cette  nouvelle  édition  un 
caractère  scientifique.  Mais  l'ouvrage  demeure 
un  tableau  général,  destiné  à  fournir  une  vue 
d'ensemble  sur  la  vie  de  la  nation  française 
entre  1814  et  1848. 

G.  W. 


LA  FRANGE 

sous  LA  MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE 


CHAPITRE  PREMIER 

LE  GOUVERNEMENT  ET   LA    POLITIQUE   SOUS 
LA.  RESTAURATION 


I 


La  dynastie  des  Bourbons,  restaurée  en  1814  après 
vingt-deux  ans  d'exil,  avait  une  tâche  ardue  à  remplir. 
Elle  revenait  fidèle  à  son  antique  doctrine,  celle  de  la 
légitimité  ou  du  droit  divin  ;  la  France  pendant  cette 
période  s'était  pénétrée  d'un  autre  principe,  celui  de 
la  souveraineté  nationale;  elle  s'était  habituée  à  pen- 
ser que  tout  régime  politique  doit  avoir  au  moins 
comme  base  le  consentement  des  sujets.  Le  grand 
despote  qui  venait  de  lui  ravir  toute  liberté  pendant 
dix  ans  n'avait  jamais  manqué,  en  1800,  en  1802,  en 
1804,  de  faire  ratifier  les  modifications  constitution- 
nelles par  des  plébiscites.  Beaucoup  plus  grave  que  ce 
conflit  de  deux  théories  était  le  combat  de  deux  grou- 
pes d'hommes  et  d'intérêts.  Avec  les  Bourbons  ren- 
Weill.  —  Monarchie  const.  1 
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traient  les  émigrés;  ils  reparaissaient  fiers  de  leur 
fidélité  au  roi,  pressés  de  recouvrer  le  premier  rang 
dans  l'État,  indignés  à  la  pensée  que  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  garderaient  les  domaines  vendus  par 
la  Constituante  et  la  Convention  ;  les  exigences  de  ces 
quelques  milliers  d'hommes  les  faisaient  apparaître 
comme  un  danger  pour  la  France  nouvelle.  Concilier 
deux  principes  opposés,  faire  vivre  en  bonne  intelli- 
gence deux  peuples  ennemis,  telle  était  l'œuvre  dévo- 
lue à  la  Restauration.  Les  conflits  commencèrent  dès 
1814  ;  le  retour  bruyant  des  émigrés  dans  les  campa- 
gnes, leurs  menaces,  le  mépris  affiché  à  l'égard  des 
hommes  de  l'armée  impériale  par  ceux  de  l'armée  de 
Condé,  quelques  mesures  et  surtout  quelques  paroles 
imprudentes  des  minisires  facilitèrent  en  1815  letriom- 
phe  de  Napoléon.  Après  les  Cent-Jours  les  deux  partis 
se  retrouvèrent  en  présence,  les  vainqueurs  exaspérés 
par  la  trahison,  les  vaincus  aigris  par  la  défaite;  la  ré- 
conciliation devint  beaucoup  plus  difficile  que  Tannée 
précédente. 

L'acte  constitutionnel  du  gouvernement  nouveau 
fut  la  Charte  de  1814.  Celle-ci  contenait  dans  son 
texte  même  la  contradiction  qui  existait  dans  les 
idées  et  dans  le  pays  ;  c'était  une  Constitution  mo- 
derne avec  un  préambule  d'ancien  régime.  Que  disait 
le  préambule  ?  «  Nous  avons  considéré  que,  bien  que 
l'autorité  tout  entière  résidât  en  France  dans  la  per- 
sonne du  roi,  nos  prédécesseurs  n'avaient  point  hésité 
à  en  modifier  l'exercice  suivant  la  différence  des 
temps.  »  Et  le  monarque  citait  l'affranchissement  des 
communes  par  Louis  le  Gros,  l'organisation  des  tri- 
bunaux par  Louis  XI,  les  ordonnances  administratives 
de  Louis  XIV;  la  Charte  apparaissait  ainsi  comme  une 
nouvelle  ordonnance,  ((  octroyée  )^  par  le  prinf^e  et  ré- 
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vocable  selon  son  bon  plaisir.  Fidèle  enfin  au  principe 
monarchique   daprès   lequel   le   roi   ne    meurt  pas, 
Louis  XVIII  datait  cet  acte  de  Tannée  1814,  la  dix- 
neuvième  de  son  règne  ;  c'était   rayer  d'un  trait   de 
plume  tous  les  pouvoirs  illégitimes  qui  avaient  suivi 
la  fin  du  jeune  Louis  XVII.  Mais  après  ce  préambule 
venait  un  ensemble  de  dispositions  qui  assuraient  le 
régime  de  liberté  si  souvent  préconisé  depuis  Montes- 
quieu par  les  admirateurs  de  l'Angleterre.  Le  roi,  chef 
suprême  du  gouvernement,  possédait  le  pouvoir  exé- 
cutif et  l'initiative  des  lois.  Deux  Chambres,  tenant 
des  sessions  périodiques,   étaient  instituées  pour  les 
discuter  :  la  Chambre  des  pairs,  dont  les  membres  en 
nombre  illimité,  choisis  parle  souverain,  devaient  être 
viagers  ou  héréditaires  selon  sa  volonté  ;  la  Chambre 
des  députés,  composée  d'hommes  âgés  de   quarante 
ans  et  payant  au  moins  1.000  francs  de  contributions 
directes  :  leurs  électeurs  devaient  avoir  trente  ans  et 
payer  au  moins  300  francs.  La  Charte,  en  interdisant 
toute  recherche  sur  les  opinions  et  les  actes  antérieurs 
à  1814,  promit  l'oubli  du  passé  ;  les  intérêts  créés  par 
la  Révolution,  surtout  la  vente  des  biens  nationaux, 
furent  garantis  ;  les  principes  de  1789,  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi,  la  liberté  de  conscience  et  de 
culte,  le  droit  pour  tous  les  Français   de  publier  et 
d'imprimer  leurs  opinions,  recevaient  pleine  satisfac- 
tion. Aussi  la  Charte  devint-elle  rapidement  populaire 
parmi  les  libéraux;  dès  que  le  mouvement  de  réaction 
commença,  ils  s'attachèrent  à  elle  comme  au  palla- 
dium des  idées  modernes.  Jamais  loi  constitutionnelle 
n'a  possédé  en  France  une  faveur  aussi  grande. 

La  Charte  formula  les  principes  et  les  règles  géné- 
rales du  gouvernement  ;  des  lois  spéciales  devaient  en 
compléter  l'organisation  dans  tous  ses  détails.  Trois 
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[/^  questions  surtout  se  posaient  :  la  responsabilité  des 
ministres,  l'élection  des  députés,  le  régime  de  la 
presse.  De  la  responsabilité  des  ministres  dépendait  le 
sort  du  gouvernement  parlementaire  ;  les  ministres  ne 
relevaient-ils  que  du  roi,  qui  possédait  seul  le  droit 
de  les  choisir  et  de  les  renvoyer,  ou  dépendaient-ils 
aussi  des  Chambres,  surtout  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, qui  pouvait  les  renverser  par  ses  votes?  Cette 
dernière  pratique  avait  prévalu  en  Angleterre,  mais 
les  rédacteurs  de  la  Charte  ne  voulaient  pas  l'intro- 
duire en  France;  on  décida  même  en  1814  que  les 
ministres,  comme  les  anciens  secrétaires  d'État,  relè- 
veraient isolément  du  souverain.  Ce  fut  changé  en 
1815,  et  désormais  ils  constituèrent  un  cabinet  dirigé 
par  un  président  du  conseil.  Les  partis  hésitaient 
sur  cette  question  et  se  prononçaient  d'après  l'intérêt 
du  moment  :  deux  fois,  en  1816  et  en  1821,  les  ultra- 
royalistes combattant  Richelieu  revendiquèrent  les 
droits  du  Parlement;  plus  tard  ce  fut  le  tour  des 
libéraux  de  tenir  ce  langage.  La  théorie  du  gouverne- 
ment parlementaire,  exposée  par  Chateaubriand  dans 
la  Monarchie  selon  la  Charte,  fut  précisée  avec  une 
grande  vigueur  par  ïhiers  dans  le  National.  Toute- 
fois Louis  XYIII  et  Charles  X  ne  se  crurent  jamais 
obligés  de  renvoyer  un  ministère  parce  qu'il  était  battu 
à  la  Chambre  ;  les  opposants  évitaient  de  réclamer 
trop  vivement  sur  ce  point,  car  leur  tactique  perma- 
nente fut  de  ne  point  mettre  en  jeu  la  personne 
royale.  Cette  question  demeura  donc  en  suspens  jus- 
qu'au jour  où  l'adresse  des  221  et  la  Révolution  de 
1830  la  résolurent. 

La  loi  électorale,  au  contraire,  fut  dès  l'origine  l'ob- 
jet des  discussions  les  plus  ardentes.  La  Charte,  en 
fixant  pour  le  cens  électoral  un  minimum   très  élevé. 
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attribuait  les  droits  politiques  à  la  richesse  ;  c'était  là 
une  grave  nouveauté  :  ni  la  Constitution  de  1791  ni 
celle  de  l'an  III  n'avaient  fait  une  pareille  coupure 
entre  une  petite  minorité  de  propriétaires  et  l'immense 
majorité  dépouillée  des  droits  politiques.  Cependant 
le  système  censitaire  ne  souleva  point  de  protestations. 
La  grande  masse  avait  trop  peu  conscience  de  ses 
droits  et  de  sa  force  pour  se  plaindre  qu'on  la  sacrifiât. 
L'école  libérale  française  proclamait  la  nécessité  du 
cens,  et  par  imitation  de  l'Angleterre,  et  par  esprit  de 
caste,  et  par  réaction  contre  les  excès  du  gouverne- 
ment démocratique  pendant  la  Terreur.  Le  principal 
théoricien  de  cette  école,  Benjamin  Constant,  refusait 
tout  droit  politique  aux  «  non-propriétaires  ».  Les 
seuls  hommes  qui  songèrent  un  instant  à  réclamer 
des  droits  électoraux  pour  une  grande  partie  du 
peuple  furent  les  défenseurs  de  l'aristocratie  ;  le  plus 
intelligent  d'entre  eux,  Villèle,  écrivait  à  ce  propos  : 
«  Dans  mon  opinion  les  auxiliaires  de  la  haute  classe 
sont  dans  la  dernière,  et  là  classe  moyenne  est  la  plus 
à  craindre  (1).  »  Mais  cette  idée  fut  vite  abandonnée, 
car  personne  dans  le  monde  parlementaire  n'avait  la 
notion  du  régime  démocratique  ;  lorsque  Royer-Col- 
lard  disait  à  la  tribune,  «  la  démocratie  coule  à  pleins 
bords  »,  il  entendait  seulement  par  ce  mot  les  pro- 
grès des  roturiers  en  face  de  la  noblesse,  la  possibilité 
pour  tout  Français  d'arriver  par  la  fortune  aux  droits 
politiques. 

Le  principe  du  cens  étant  admis,  les  débats  portè- 
rent sur  le  mode  d'application.  Les  conditions  d'âge 
et  de  fortune  indiquées  par  la  Charte  seraient-elles 
suffisantes,  ou  bien  fallait-il  en  ajouter  d'autres  plus 

(1)  V.  Villèle,  Mémoires,  I,  pp.  473  et  489. 
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restrictives?  le  vote  se  ferait-il  directement  à  un  ou  à 
deux  degrés  ?  grouperait-on  les  électeurs  en  un  collège 
départemental  ou  dans  plusieurs  collèges  d'arrondis- 
sements ?  enfin  les  élections,  comme  le  proposaient 
quelques  hommes  politiques,  ne  donneraient-elles 
que  des  listes  de  candidats  sur  lesquelles  le  roi  choi- 
sirait les  députés  ?  Les  partis  en  lutte  se  préoccupaient 
moins  de  faire  une  loi  bonne  par  elle-même  que  d'as- 
surer la  majorité  à  la  classe  qui  leur  donnerait  le 
plus  de  voix.  Les  90.000  ou  100.000  citoyens  qui  for- 
mèrent jusqu'en  1830  le  corps  électoral  comprenaient 
les  représentants  de  l'agriculture  et  ceux  de  l'indus- 
trie et  du  commerce.  Les  rédacteurs  de  la  Charte 
avaient  cru,  en  exigeant  un  cens  de  300  francs,  assu- 
rer la  majorité  aux  détenteurs  du  sol  ;  ils  oubliaient 
que  l'impôt  des  patentes,  inconnu  avant  la  Révolu- 
tion, faisait  maintenant  partie  des  contributions  di- 
rectes :  beaucoup  de  négociants  et  de  fabricants  eurent 
donc  le  droit  de  vote  (1).  Le  combat  s'engagea  entre 
J 'aristocratie,  maîtresse  de  la  terre,  et  la  bourgeoisie 
industrielle.  Ce  qui  l'empêcha  de  devenir  le  stérile 
conflit  de  deux  castes  également  égoïstes,  c'est  que 
l'une  soutenait  la  légitimité,  l'autre  les  principes  de 
1789  ;  les  propriétaires  fonciers  furent  presque  tou- 
jours les  électeurs  de  la  droite,  les  patentés  ceux  de 
la  gauche. 

La  liberté  de  la  presse  avait  une  importance  capi- 
tale ;  dans  un  pays  où  le   droit   d'association  et  de 


(1)  V.  dans  Archives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  30)  le  ta- 
bleau des  électeurs  en  1817.  Les  éligibles  étaient  IG.OOO  à 
cette  date  :  souvent,  pour  atteindre  au  cens  d'éligibilité,  un 
candidat  faisait  Tachai  fictif  d'une  terre  ou  plus  ordinaire- 
ment prenait  une  patente  de  commerçant.  Plusieurs  élec- 
tions furent  invalidées  pour  ce  motif. 
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réunion  n'existait  pas,  où  l'Empire  avait  installé  une 
bureaucratie  fortement  centralisée,  il  ne_restait   que 
la  presse  pour  combattre  les  abus  du  pouvoir  et  pour 
intéresser  les  cito>;ens  à  la  vie  polUique.  Mais  le  gou- 
vernement fragile  des  Bourbons  redoutait  la  puis- 
sance des  écrits  périodiques,  et  les  hommes  de  l'Em- 
pire, habitués  à  gouverner  sans  journaux,  éprouvaient 
au    début    peu    de    sympathie    pour    une    publicité 
gênante  ;  c'est  après  quelques  années  seulement  que 
l'opposition  tout  entière  comprit  son  devoir.  La  Charte 
avait  proclamé  la  liberté  de  la  presse,  sauf  le  respect 
des  lois  faites  pour  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 
Dès  1814,  par  une  interprétation  digne  des  casuistes, 
on  comprit  dans  le  pouvoir  de  «  réprimer  »  celui  de 
«  prévenir  »,  et  l'on  institua  la  censure  préalable  qui 
permettait  de   supprimer  un  article  entier   ou   une 
phrase    réputée    dangereuse.   Ce   régime   fonctionna 
longtemps  ;  les  journaux  censurés  s'amusaient  par- 
fois à  laisser  en  blanc  la  phrase  ou  la  ligne  supprimée, 
pour   inciter   le  lecteur   à   la   deviner  (1).  Quand  des 
lois  régulières  prirent  la  place  de  la  censure,  le  point 
le  plus  discuté  fut  le  choix  entre  le  jury  et  les  tribu- 
naux  ordinaires    pour    la    répression    des  délits   de 
presse. 

Au  fond  de  tous  ces  débats  reparaissait  le  grand, 
l'unique  problème,  la  lutte  de  la  réaction  et  de  la 
Révolution.  Verrait-on  de  nouveau  une  noblesse  pri- 
vilégiée, possédant  presque  le  monopole  des  fonc- 
tions publiques,  avec  l'hérédité  des  biens  assurée 
par  le  droit  d'aînesse  ?  Aurait-on  une   religion  d'État 

(1)«  Les  rognures  des  journaux  censurés  paraissent  chaque 
jour  sous  mille  formes  différentes  ;  les  cafés  en  sont  pleins 
et  chacun  en  fait  des  risées.  »  ;Lettre  du  duc  de  Broglie» 
dans  Correspondance  de  de  Serre,  III,  p.  366.) 
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prédominante,  un  clergé  maître  de  l'éducation  ?  Ou 
bien  le  Code  civil  et  ses  principes  d'égalité  demeure- 
raient-ils en  vigueur  ?  L'État  garderait-il  son  carac- 
tère laïque  ?  Voilà  ce  qui  donnait  aux  discussions  les 
plus  abstraites  un  caractère  presque  tragique  ;  voilà 
pourquoi  toute  la  classe  instruite  suivit  les  affaires 
politiques  avec  un  intérêt  passionné.  Si  tous  les  par- 
tis s'étaient  astreints  à  demeurer  dans  la  légalité,  on 
aurait  pu  arriver  à  un  compromis  ;  le  respect  de  la 
loi  est  la  seule  condition  d'existence  indispensable  à 
un  gouvernement  libre.  Mais  ce  respect,  où  lesliommes 
de  1815  en  auraient-ils  acquis  la  notion  après  tant  de 
«  journées  »  et  de  coups  d'État?  La  plupart  des  dépu- 
tés et  des  pairs  voulaient  sincèrement  suivre  les  voies 
légales  ;  mais  dans  les  partis  extrêmes  beaucoup  pen- 
saient que  les  questions  politiques  se  tranchent  par 
l'épée.  Des  deux  côtés  on  répéta  que,  si  les  Chambres 
ne  donnaient  pas  raison  à  la  bonne  cause,  la  victoire 
pourrait  être  assurée  d'une  autre'  manière.  Chaque 
groupe  d'ailleurs  prêtait  à  ses  adversaires  les  plus 
noirs  desseins  :  la  gauche  voyait  les  ultras  toujours 
prêts  à  faire  intervenir  l'étranger  ;  la  droite  avait  la 
hantise  des  sociétés  secrètes,  des  «  sectes  »  révolu- 
tionnaires (1).  Les  deux  partis  opposés  se  reconnurent, 
l'un  au  cri  de  Vive  le  Boi  !  l'autre  à  celui  de  Vive  la 
Charte  !  C'élail  le  signe  d'un  état  d'esprit  dangereux 
que  cette  opposition  établie  entre  la  dynastie  et  la 
Constitution. 


(1)  Cet  état  d'esprit  apparaît  bien  dans  les  Souvenirs  de 
Salaberry. 
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Parmi  ceux  qui  dirigèrent  la  politique  de  la  Restau- 
ration, la  première  place  appartient  aux  membres  de 
la  famille  royale.  Le  passé  de  Louis  XVIII  ne  permet- 
tait pas  d'espérer  beaucoup  de  lui  :  c'était  un  person- 
nage peu  estimable  au  début  de  la  Révolution  que  le 
comte  de  Provence  ;  son  attitude  envers  Louis  XVI  à 
Coblentz  avait  mérité  les  plus  graves  reproches;  quand 
la  mort  de  Louis  XVII  l'eut  fait  roi  aux  yeux  de  ses 
fidèles,  ses  proclamations  le  présentèrent  comme  un 
partisan  déterminé  de  l'ancien  régime.  Cependant 
l'âge  et  le  malheur  l'avaient  assagi,  et  depuis  1804  tous 
ses  manifestes  promirent  le  respect  des  changements 
sociaux  accomplis  par  la  Révolution.  Ses  préférences 
étaient  pour  la  vieille  monarchie,  et  la  nécessité  seule 
lui  fit  approuver  la  Charte  en  1814;  mais  \ine  fois 
qu'elle  fut  promulguée,  il  se  prit  d'une  afTection  pa- 
ternelle pour  son  œuvre  et  se  plut  à  entendre  les  libé- 
raux célébrer  «  l'auteur  de  la  Charte  »  ;  ce  n'était  pas 
seulement  amour-propre,  mais  sagesse  et  clairvoyance. 
Protecteur  de  la  religion,  fier  de  se  nommer  le  roi  très 
chrétien,  son  goût  pour  l'esprit  du  dix-huitième  siècle 
l'empêcha  de  tomber  dans  le  bigotisme  (1)  :  plein  de 
sympathie  pour  les  émigrés,  il  comprit  la  nécessité  de 
sacrifier  leurs  prétentions  au  sentiment  national.  Mal- 
heureusement ces  qualités  d'intelligence  étaient  ren- 
dues en  partie  stériles  par  l'inertie  du  prince,  à  une 


(1)  Il  était  même  entièrement  sceptique,  s"il  faut  en  croire 
le  récit  de  Pasquier  sur  la  mort  du  roi  {Souvenirs  de  Cussy, 
II,  p.  73).  Ce  récit  n'est  pas  entièrement  daccord  avec  les 
Mémoires  de  Pasquier  (VI,  p.  9.) 
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époque  où  ce  n'eût  pas  été  trop  de  l'énergie  du  Béar- 
nais. Sa  santé  lui  interdisait  un  travail  suivi  et  son  ca- 
ractère l'avait  toujours  porté  à  l'indolence  ;  c'était  la 
nonchalance  spirituelle  d'un  vieux  gentilhomme  fran- 
çais, brillant  causeur,  aimant  à  rédiger  des  portraits 
improvisés  ou  des  chroniques  amusantes,  comme  celles 
qu'il  fit  parvenir  en  1814  à  un  journal  satirique, 
le  Nain  Jaune.  Les  questions  administratives  l'en- 
nuyaient, ses  ministres  préférés  furent  ceux  qui  lui 
épargnaient  toute  besogne.  De  bonne  heure  il  avait  eu 
auprès  de  lui  une  favorite  ou  un  favori  pour  lui  tenir 
compagnie,  lui  donner  la  réplique  et  préparer  son 
travail  ;  en  1814  ce  fut  le  duc  de  Blacas  ;  depuis  1815, 
Decazes  fit  sa  conquête  et  l'inclina  vers  les  idées  libé- 
rales; après  1820  le  parti  ultra-royaliste  glissa  auprès 
de  lui  Mme  du  Cayla  pour  le  ramener  vers  la  droite. 
En  somme,  bien  que  sa  paresse  égoïste  l'ait  empêché 
de  jouer  complètement  le  rôle  qui  lui  incombait,  ce 
ne  fut  pas  un  homme  sans  valeur  que  ce  roi  des  émi- 
grés qui  devint  le  roi  de  la  Charte. 

Son  frère  le  comte  d'Artois,  qui  depuis  1824  s'ap- 
pela Charles  X,  a  laissé  aux  vainqueurs  de  18301e  sou- 
venir d'un  odieux  tyran.  Jamais  réputation  ne  fut 
moins  méritée;  plus  capable  de  bonté,  d'affection  que 
son  frère,  c'était  un  personnage  séduisant,  beau  cava- 
lier, aux  manières  aimables  et  courtoises.  Mais  tandis 
que  Louis  XVlll  brillait  par  le  bon  sens  et  la  finesse, 
Charles  X  les  remplaçait  par  une  ténacité  qui  allait 
jusqu'à  l'entêtement  ;  sa  haine  aveugle  pour  la  Révo- 
lution fit  de  lui  le  type  de  ces  émigrés  qui,  suivant 
un  mot  célèbre,  n'avaient  rien  appris  et  rien  oublié. 
Il  considérait  comme  un  devoir  de  poursuivre  le  re- 
tour au  passé  ;  de  pareilles  réactions  peuvent  avoir 
un  instant  de  succès  quand  lin  homme  de  talent  et 
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d'énergie  les  entreprend,  mais  nul  n'était  moins  apte 
que  lui  à  tenter  un  pareil  effort.  Il  avait  comme 
Louis  XMII  cette  paresse  aux  affaires  que  les  trois 
petits-fils  de  Louis  XV  tenaient  de  leur  ancêtre  ;  ses 
promesses  imprudentes  le  firent  accuser  de  mauvaise 
foi,  et  le  duc  de  Richelieu  déclara  qu'on  ne  pouvait  se 
fier  à  sa  parole  ;  enfin  son  manque  de  courage,  déjà 
visible  en  1795,  apparut  de  nouveau  en  juillet  1830. 
Ce  que  ses  sujets  lui  pardonnèrent  peut-être  moins 
que  tout  le  reste,  ce  fut  sa  dévotion  outrée  ;  Yillèle  a 
raconté  quel  fâcheux  effet  produisait  sur  le  peuple 
sceptique  de  Paris  la  vue  du  roi  suivant  à  pied  les  pro- 
cessions. Bientôt  la  légende  rapporta  que  Charles  X 
était  jésuite  et  recevait  les  ordres  du  général  de  la 
Compagnie. 

Le  comte  d'Artois  avait  deux  fils.  Le  second,  le  duc 
de  Berry,  mort  assassiné  en  1820,  laissa  le  souvenir 
d'un  prince  ami  du  plaisir,  sujet  à  des  emportements 
furieux  suivis  de  repentirs  immédiats,  ignorant  en  poli- 
tique, passionné  pour  les  choses  militaires.  Son  frère 
aîné  le  duc  d'Angoulême,  qui  devint  dauphin  en  1824, 
avait  des  qualités  plus  sérieuses  et  fut  le  seul  des 
Bourbons  à  louer  la  politique  modérée  de  Louis  XVIIl  ; 
son  rôle  comme  généralissime  de  l'armée  d'Espagne 
en  1823  lui  conquit  l'estime  de  tous  (1).  Mais,  pareil  à 
son  ancêtre  Louis  XIII,  il  était  triste,  gauche,  d'un 
abord  désagréable  ;  humble  devant  sa  femme  et  devant 
son  père,  le  dauphin  s'effaça  de  plus  en  plus  et  re- 
chercha beaucoup  trop  la  société  des  domestiques.  La 
duchesse  d'Angoulême,  fille  de  Louis  XYl,  gardait  le 
souvenir  toujours  présent  des  malheurs  subis  pendant 
la  Révolution  ;  ses  manières  brusques,  sa  parole  rude 

(1)  V.  GuiCHE\  (vicomte  de),  le  Duc  d'Angoulême.  1909, 
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firent  oublier  son  courage  et  sa  charité.  La  duchesse 
de  Berry,  aimable  et  frivole,  ne  vivait  que  pour  les 
fêtes.  Ainsi  personne  dans  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons ne  réunissait  toutes  les  qualités  royales.  Bien 
supérieur  était  le  premier  prince  du  sang,  le  duc 
d'Orléans,  mais  la  cour  se  défiait  de  lui  :  suspect 
comme  fils  de  Philippe-Égalité,  il  le  devint  plus  en- 
core lorsqu'on  vit  sa  demeure  du  Palais-Royal  devenir 
le  rendez-vous  des  libéraux.  Le  futur  Louis-Philippe 
ne  conspira  jamais,  seulement  les  fautes  des  rois  lui 
semblaient  préparer  une  catastrophe  et,  sans  rien 
faire  pour  la  provoquer,  il  se  mettait  en  mesure  d'en 
profiter.  «  Son  nom,  écrivait  Louis  XVllI,  est  un  dra- 
peau de  menaces,  son  palais  un  point  de  ralliement. 
Il  ne  se  remue  pas,  et  cependant  je  m'aperçois  qu'il 
chemine.  Cette  activité  sans  mouvement  m'inquiète. 
Comment  s'y  prendre  pour  empêcher  de  marcher  un 
homme  qui  ne  fait  aucun  pas  (1)?  » 

Des  deux  assemblées  législatives,  c'était  la  Chambre 
des  pairs  qui  occupait  officiellement  le  premier  rang. 
Les  Bourbons  voulurent  se  servir  d'elle  pour  créer 
une  aristocratie  comparable  à  celle  de  la  Grande-Bre- 
tagne; autorisé  par  la  Charte  à  créer  des  patrs  viagers 
ou  héréditaires,  Louis  XVllI  décida  quêtons  jouiraient 
de  l'hérédité,  puis  il  réunit  dans  cette  assemblée  la 
vieille  noblesse  avec  les  ducs  et  les  comtes  de  l'Empire. 
Bientôt  on  imposa  aux  pairs  l'obligation  de  consti- 
tuer des  majorats  d'un  revenu  de  13.000  francs  pour 
les  ducs,  10.000  francs  pour  les  marquis  et  les  comtes, 
5.000  pour  les  vicomtes  et  les  barons.  La  Chambre 
des  pairs  était  un  salon  de  bonne  compagnie,  où 
les  discussions  devenaient   rarement   orageuses  ;   les 

(1)  Cité  par  d'Haussez  dans  ses  Mémoires        , 
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séances  n'avaient  pas  grand  intérêt,  s'il  faut  en  croire 
le  membre  le  plus  illustre  de  cette  assemblée.  «  Sans 
tribune,  dit  Chateaubriand,  à  huis  clos  devant  les 
vieillards,  restes  desséchés  de  la  vieille  Monarchie,  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire,  ce  qui  sortait  du  ton  le 
plus  commun  paraissait  folie...  Les  orateurs  qui  réus- 
sissaient dans  cette  Chambre  étaient  ceux  qui  parlaient 
sans  idées,  d'un  ton  égal  et  monotone  (1).  »  Ce  juge- 
ment est  trop  sévère  ;  il  y  avait  là  beaucoup  d'hommes 
de  talent,  et  surtout  d'une  haute  capacité  administra- 
tive, mais  la  plupart  étaient  âgés,  sceptiques  et  fati- 
gués. La  Charte  prescrivit  que  les  séances  de  la 
pairie  seraient  secrètes  ;  sans  doute  les  journaux  en 
donnaient  des  résumés  et  les  pairs  faisaient  souvent 
imprimer  leurs  «  opinions  »,  mais  le  manque  de  pu- 
blicité nuisait  quand  même  à  la  réputation  de  l'as- 
semblée. Ce  fut  la  royauté  qui  lui  porta  les  coups  les 
plus  sensibles  :  Decazes  en  1819  créa  d'un  seul  coup 
soixante-treize  pairs  nouveaux  pour  vaincre  l'opposi- 
tion de  la  droite,  et  Yillèle  en  1825  en  nomma  soixante- 
seize  autres  pour  avoir  la  majorité  contre  la  gauche  ; 
ces  «  fournées  »  enlevèrent  à  la  pairie  toute  indépen- 
dance et  tout  prestige  (2).  A  peine  eut -elle  un  moment 
de  popularité  vers  1826  en  faisant  échouer  les  mesures 
de  réaction. 

La  Chambre  des  députés  attirait  tous  les  regards  ; 
c'est  là  que  se  décida   le  sort  de  la  Restauration.  Les 

(1)  Mémoires  d' outre-tombe,  IV,  p.  131.  Rapprochons  de  ce 
jugement  celui  de  d'Haussez  :  «  La  Chambre  des  pairs  était 
devenue  une  espèce  de  cimetière  où  l'on  enterrait,  pour 
qu'il  n'en  fût  plus  question,  les  nullités  en  faveur  et  les  su- 
périorités que  l'on  redoutait.  »  [Revue  de  Paris,  \"  mai 
1896.) 

(2)  «  Des  pairs,  disait  Villèle,  j'en  ferai  tant  qu'il  sera 
honteux  de  l'être  et  honteux  de  ne  l'clre  pas.  -> 
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électeurs  se  réunissaient  pour  voter  dans  deux  ou  trois 
villes  par  département  ;  on  était  parfois  élu  par  cent 
cinquante  voix.  Le  collège  électoral  avait,  pour  la  durée 
du  vote  et  du  dépouillement,  un  président  choisi  par 
les  ministres,  qui  présentaient  ainsi  aux  électeurs  un 
candidat  officiel  (1).  Les  élus,  qui  ne  recevaient  pas 
d'indemnité,  furent  presque  tous  des  hommes  riches 
et  bien  élevés  ;  cependant  l'ardeur  des  passions  poli- 
tiques et  la  vivacité  du  caractère  français  firent  que  les 
tumultes  de  ces  assemblées  ne  laissaient  rien  à  envier 
aux  Chambres  issues  du  suffrage  universel.  Les  dis- 
cours avaient  souvent  quelque  chose  d'apprêté,  de  so- 
lennel ;  un  détail  d'étiquette,  l'obligation  de  mettre  le 
costume  officiel  de  député  pour  monter  à  la  tribune, 
contribuait  à  leur  donner  ce  caractère.  La  discussion 
annuelle  de  l'adresse,  en  réponse  au  discours  du  trône, 
était  un  prétexte  à  majestueuses  harangues.  A  gauche 
on  parlait  de  «  l'hydre  de  la  réaction  »,  à  droite  on  glo- 
rifiait «  les  antiques  monuments  de  la  sagesse  de  nos 
rois  »;  ces  formules  em.phatiques  disparurent  peu  à 
peu.  Il  y  eut  de  remarquables  écrivains  de  tribune, 
surtout  Royer-Collard  et  Benjamin  Constant,  mais 
comme  l'Empire  avait  été  le  régime  du  silence,  pres- 
que personne  ne  savait  improviser.  Dans  les  premières 
années  Villèle  aA'ec  sa  parole  claire  et  persuasive,  de 
Serre  avec  son  éloquence  vigoureuse  furent  les  seuls 
improvisateurs  de  talent.  Bientôt  des  avocats,  exercés 

(1)  Sur  la  préparation  des  élections  par  le  gouvernement, 
v.  Fauchille  dans  Revue  de  Paris  (juillet  11)02)  :  on  trouve  là 
un  curieux  tableau,  dressé  parla  police  parisienne,  de  tous 
les  électeurs  de  la  capitale  avec  des  notes  sur  leurs  opi- 
nions, leur  influence,  Içurs  faiblesses,  leurs  ambitions  per- 
sonnelles et  les  mojens  de  les  gagner.  Cf.  Sauve,  les  Des- 
sous d'une  élection  léyislalive  en  province  en  1824,  1904  :  c'est  - 
fait  d'après  le  carnet  d'un  sous-préfet  d'Apt. 
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à  la  parole  par  leur  profession,  comme  Manuel  et 
Martignac,  les  suivirent  dans  cette  voie,  puis  la  prati- 
que du  régime  parlementaire  forma  des  orateurs.  Le 
public  n'était  point  blasé  sur  les  discours  ;  on  aimait 
lire  dans  le  Moniteur  ou  dans  les  grands  journaux 
les  longues  dissertations,  les  cours  de  droit  politique 
ou  d'histoire  faits  par  certains  députés  à  propos  d'une 
question  particulière. 

Trois  partis  se  formèrent  bientôt  à  la  Chambre,  la 
droite,  le  centre  et  la  gauche.  La  droite  (on  disait 
alors  le  co^té  droit),  qur"se  donnait  le  nom  de  parti 
«royaliste  »,  fut  surnommée  par.  ses  adversaires  le 
parti  des  «  ultra-royalistes  »  ou  des  «  ultras  ».  C'étaient 
en  général  des  nobles,  ayant  pour  devise  la  guerre  à 
la  Révolution.  Ceux  d'entre  eux  qui  comprenaient  la 
politique  admettaient  quelque  modération  dans  cette 
lutte  ;  à  leur  tête  se  distinguèrent  dès  1815  deux 
hommes  de  valeur,  Villèle  et  Corbière,  que  nous  re- 
trouverons au  pouvoir.  Le  reste,  l'extrême  droite, 
comprenait  des  hommes  beaucoup  plus  connus  par 
leur  violence  que  par  leurs  talents  :  La  Bourdonnaye 
qui  personnifia  la  Terreur  blanche,  Duplessis  de  Gré- 
nédan  qui  proposa  le  rétablissement  du  gibet,  Clausel 
de  Coussergues  qui  accusa  Decazes  de  complicité  dans 
l'assassinat  du  duc  de  Berry.  Un  des  membres  les 
plus  remarquables  de  la  droite,  Chateaubriand,  siégait 
à  la  Chambre  des  pairs.  On  se  moquait  parfois  de  ses 
arguments,  par  exemple  quand  il  vantait  l'époque 
de  Childebert,  «  où  des  taillis  épais,  répandus  dans 
les  landes  de  Bretagne,  et  depuis  Boulogne  jusqu'au 
Havre,  mettaient  la  France  à  l'abri  des  vents  d'ouest  »  ; 
mais  son  amour  de  la  liberté,  ses  talents  d'orateur  et 
de  polémiste  lui  donnaient  une  grande  force,  bien 
qu'un  orgueil  démesuré  le  rendît  gênantpour  son  parti. 
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Le  centre,  où  l'on  distinguait  le  centre  droit  et  le 
centre  gauche,  comprenait  les  royalistes  modérés, 
ceux  qui,  dévoués  depuis  longtemps  ou  franchement 
ralliés  aux  Bourbons,  essayaient  de  concilier  la  mo- 
narchie légitime  avec  la  Révolution.  C'est  le  parti  dont 
la  politique  fut  au  pouvoir  de  J81o  à  1820  avec  Riche- 
lieu et  Decazes.  Le  duc  de  Richelieu  avait,  pendant 
l'émigration,  gouverné  habilement  la  Russie  du  Sud. 
Appelé  à  la  présidence  du  Conseil  en  1815  à  cause  de 
l'amitié  que  lui  portait  le  tsar,  il  connaissait  peu  la 
France,  et  pour  lui  ce  fut  une  cause  de  faiblesse  ;  il 
parlait  mal,  grave  défaut  dans  un  gouvernement  par- 
lementaire ;  la  Révolution  et  tout  ce  qui  venait  d'elle, 
surtout  la  liberté  de  la  presse,  le  mettait  en  défiance. 
Mais  il  avait  les  qualités  morales  les  plus  hautes,  un 
grand  sens  politique  et  surtout  un  admirable  senti- 
ment national.  Cet  ami  du  tsar  s'écriait  :  «  Plutôt 
mourir  par  la  main  des  Français  que  d'exister  par  la 
protection  étrangère.  »  Cet  homme  habitué  aux  ukases 
fut  le  défenseur  convaincu  de  la  Charte  ;  cet  émigré 
mérita  la  haine  des  ultras  ;  il  sauva  en  1815  l'Alsace  et 
la  Lorraine,  et  signa  en  1818  la  libération  du  terri- 
toire (l).  Decazes  était^très  différent; habile,  insinuant, 
il  possédait  les  qualités  nécessaires  pour  être  à  la  fois 
le  favori  d'un  roi  et  le  chef  d'une  majorité;  les  moyens 
secrets  de  police  ne  lui  répugnaient  pas  plus  que 
les  négociations  avec  un  groupe  de  députés.  Sa 
lutte  contre  la  droite  pendant  quatre  ans  prouva  beau- 
coup d'énergie  ;  supérieur  au  duc  de  Richelieu  par  l'ha- 


(1)  V,  Crouzas-Crktet,  le  Duc  de  Richelieu,  1897  ;  Cis- 
TERNEs,  le  Duc  de  Richelieu,  1898.  V.  les  Souvenirs  de  Ri- 
chelieu  sur  son    second  ministère  dans  Revue   hislorinue, 

1888. 


LE   GOUVERNEMENT   SOUS    LA    RESTAURATION  17 

bileté,  Decazes  ne  l'égalait  ni  en  désintéressement  ni 
en  valeur  morale  (1). 

Leurs  deux  priçcipaux  collaborateurs  furent  de 
Serre  et  Pasqiiier.  Celui-ci,  tour  à  tour  conseiller  de 
l'ancien  Parlement  de  Paris,  préfet  de  police  pendant 
l'Empire,  ministre  sous  la  Restauration  et  président 
de  la  Chambre  des  pairs  sous  Louis-Philippe,  figurait 
parmi  ces  hommes  trop  habiles  qui  savent  se  rallier 
à  tous  les  régimes  ;  administrateur  consommé,  bon 
orateur  d'affaires,  c'était  un  peioonnage  de  second  plan, 
incapable  de  diriger  un  cabinet,  mais  collaborateur 
précieux  pour  un  président  du  conseil,  parce  qu'avec 
lui  on  n'avait  à  craindre  ni  une  imprudence  ni  une 
maladresse.  De  Serre,  au  contraire,  était  un  ardent  et 
un  sentimental  ;  le  royalisme  avait  chez  lui  le  carac- 
tère d'une  religion  (2).  Il  atteignait  à  la  grande  élo- 
quence dans  ses  répliques  à  des  propositions  injustes 
ou  à  des  attaques  personnelles  ;  parfois  la  griserie  de 
sa  parole  l'entraîna  plusloin  qu'il  n'eût  voulu,  d'abord 
contre  la  droite,  plus  tard  contre  les  libéraux.  Le 
parti  ministériel  qui  suivait  ces  chefs  se  composait 
d'hommes  tranquilles,  un  peu  ternes,  toujours  dis- 
posés à  voter  pour  le  gouvernement  parce  que  c'était 
le  gouvernement,  peu  capables  de  l'appuyer  à  la  tri- 
bune ;  ils  avaient  les  défauts  habituels  des  modérés, 
l'inertie  et  la  timidité  (3).  Parmi  eux  se  trouvaient  de 
nombreux  fonctionnaires,  surtout  des  magistrats  (4). 

(1)  D'après  Pasquier  {Mémoires,  V,  p.  172),  il  se  laissa  plus 
tard  acheter  par  l'Angleterre.  V.  sur  lui  Ernest  Daudet, 
Louis  XVIII  et  le  duc  Decazes,  1899. 

(2)  V.  Charles  de  Lacombe,  le  Comte  de  Serre,  1881,  2  vol. 

(3)  Leurs  adversaires  de  droite  ou  de  gauche  rappelaient 
volontiers  que  «  centre  »  est  presque  homonyme  de  «  ven- 
tre ». 

(4)  En  1828  il  y  avait  à  la  Chambre  130  fonclionnaires. 

Weill.  —  Monarchie  coasl.  2 

« 
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Les  talents  qui  manquaient  au  parti  ministériel  se 
trouvaient  dans  un  petit  groupe  qui  marcha  quelques 
temps  d'accord  avec  lui  en  gardant  une  existence  à 
part  ;  il  s'agit  des  «  doctrinaires  ».  Ce  terme,  inventé 
par  un  journal  satirique,  fut  employé  pendant  qua 
rante  ans,  le  plus  souvent  avec  un  accent  d'antipathie, 
sans  être  jamais  défini  ;  les  doctrinaires  en  réalité 
n'avaient  pas  de  doctrine,  ils  poursuivaient  un  com- 
promis entre  le  présent  et  le  passé,  entre  1789  et  la 
légitimité  ;  leur  noiri  venait  de  la  confiance  absolue 
que  ces  orateurs  avaient  en  eux-mêmes,  de  la  hauteur 
avec  laquelle  ils  dictaient  leurs  arrêts.  Le  seul  popu- 
laire était  Camille  Jordan,  champion  passionné  de  la 
liberté,  mais  le  plus  grand  fut  Royer-Collard  dont  la 
parole  grave,  solennelle,  se  faisait  écouter  de  tous  (1). 
En  dehors  de  la  Chambre  Guizot  et  Barante  comp- 
taient parmi  les  doctrinaires,  auxquels  on  rattachait 
parfois  Beugnot  et  Courvoisier  ;  un  des  plus  renommés 
parmi  les  pairs,  le  duc  de  Broglie,  quitta  la  gauche 
pour  se  joindre  à  eux.  Les  doctrinaires  furent  des 
hommes  remarquables,  mais  dangereux  pour  le  régime 
parlementaire,  parce  qu'un  orgueil  excessif  les  em- 
pêcha toujours  de  se  plier  à  la  discipline  d'un 
parti  (2). 

C'est  par  les  élections  de  1818  et  de  1819  que  fut 

(1)  V.  Herp.iot,  Camille  Jordan  el  la  Restauration  (Revue 
d'histoire  de  Lyon,  1902)  ;  v.  des  extraits  de  sa  correspon- 
dance dans  Revue  politique  et  parlementaire  (1897).  Sur  Royer- 
Collard,  V.  Barante,  la  Vie  politique  de  Royer-Collard, 
3*  éd.,  1878,  2  vol.  ;  Nesmes-Desmarets,  les  Doctrines  politi- 
ques de  Royer-Collard,  Montpellier,  1908. 

(2)  «  Ils  sont  quatre,  écrivait  le  journal  la  Renommée,  qui 
tantôt  se  vantent  de  nétre  que  trois,  parce  qu'il  leur  paraît 
impossible  qu'il  y  ait  au  monde  quatre  têtes  d'une  telle 
force,  et  tantôt  prétendent  qu'ils  sont  cinq  ;  mais  c'est  quand 
ils  veulent  etTrayer  leurs  ennemis  par  le  nombre.  » 


LE    GOUVERNEMENT    SOUS    LA    RESTAURATION  19 

constitué  le  troisième  parti,  la  gauche;  ses  membres, 
qui  s'appelèrent  d'abord  les  «  indépendants  »,  prirent 
bientôt,  pour  ne  plus  le  quitter,  le  nom  de  <■<  libéraux  ». 
Sous  cette  appellation  commune  étaient  compris  trois 
groupes  aux  tendances  très  différentes,  les  libéraux 
parlementaires,  les  révolutionnaires  et  les  bonapar- 
tistes. Les  premiers  demandaient  la  responsabilité  des 
ministres,  la  liberté  de  la  presse,  l'élection  et  l'indé- 
pendance des  assemblées  locales,  en  un  mot  le  régime 
anglais  avec  l'aristocratie  en  moins;  sans  éprouver 
pour  les  Bourbons  une  sympathie  bien  vive,  ils  les 
acceptaient  avec  ce  programme.  A  leur  tête  se  plaça 
Benjamin  Constant;  ce  personnage  sceptique  et  inquiet 
avait  en  politique  des  convictions  durables  et  sincères; 
son  dogme  était  la  liberté  de  l'individu,  poussée  jus- 
qu'à la  plus  extrême  limite  où  elle  est  compatible 
avec  l'existence  de  l'État.  Discours,  articles,  brochures, 
tout  ce  qu'il  faisait  servit  à  développer  cette  théorie  (1). 
Son  rival  de  gloire,  le  général  Fov,  était  une  nature 
noble  et  généreuse,  un  orateur  parfois  emphatique, 
mais  plein  de  chaleur  et  d'émotion.  Toujours  prêt  à 
défendre  ses  anciens  compagnons  d'armes,  il  repous- 
sait pourtant  les  complots,  demandait  «  la  Charte,  rien 
que  la  Charte,  toute  la  Charte  »,  et  caressait  le  rêve 
de  voir  un  jour  les  fleurs  de  lis  sur  le  drapeau  trico- 
lore. A  côté  de  Benjamin  Constant  et  de  Foy  se  trou- 
vaient deux  grands  banquiers,  Laffitte  et  Casimir  Pé- 
rier;  celui-ci,  amer  et  violent,  déployait  contre  les 
défenseurs  de  Tancien  régime  la  passion  qu'il  mit  plus 
tard  au  service  de  l'ordre  contre  l'émeute  (2);  celui-là 

(1)  V.  Benj.  Constant,  Cours  de  politique  constilulionnelle, 
publié  par  Edouard  Laboulaye,  2°  éd.  1872,  2  vol.;  Laubis, 
Benj.  Conslanl  el  les  droits  individuels,  1903. 

(2)  V.NicouLLAUD,  Casimir  Périer  député  de  l'opposition,  1804. 
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devait  son  influence  à  la  générosité  avec  laquelle  il 
faisait  de  sa  maison  le  rendez-vous  des  libéraux  et 
leur  ouvrait  sa  caisse  (1).  Aucun  de  ces  députés  ne 
désirait  un  bouleversement,  mais  la  plupart  se  dirent 
que,  si  la  révolution  devait  éclater,  le  duc  d'Orléans 
serait  le  plus  apte  à  recueillir  la  couronne  échappée 
aux  frères  de  Louis  XVI. 

Les  révolutionnaires  avaient  surtout  la  haine  de 
l'ancien  régime;  la  monarchie  restaurée  prétendant  le 
continuer,  ils  résolurent  de  la  renverser.  Que  mettre  à 
la  place?  Ils  n'en  savaient  rien;  la  République  était 
l'aboutissement  naturel  de  leurs  idées  et  de  leurs 
vœux,  mais  bien  peu  s'en  rendaient  compte  parce  que 
ce  gouvernement  semblait  une  chimère.  A  leur  tête 
se  trouvaient  La  Fayette  et  Manuel.  Celui-ci,  orateur 
acerbe  et  maître  de  lui,  qui  se  plaisait  à  soulever  les 
colères  de  la  droite,  fut  l'adversaire  le  plus  constant 
de  la  dynastie;  peu  lui  importait  le  souverain  à  choisir, 
pourvu  que  ce  ne  fût  pas  le  représentant  de  la  légiti- 
mité. Un  jour  il  alla  s'aboucher  avec  le  prince  d'Orange, 
fils  du  roi  des  Pays-Bas,  en  qui  beaucoup  de  révolu- 
tionnaires mettaient  leurs  espérances;  d'autres  fois  le 
roi  de  Rome,  le  duc  d'Orléans,  le  prince  Eugène  lui 
apparurent  comme  des  prétendants  possibles.  Son 
esprit  net  et  pratique  le  rendait  fort  diff'érent  du  can- 
dide et  maladroit  La  Fayette.  Le  vieux  gentilhomme, 
aimé  de  tous  ceux  qui  l'approchaient  pour  sa  bonté 
franche  et  sa  courtoisie  exquise,  avait  en  1820  comme 
en  1789  le  culte  de  la  liberté;  incapable  de  résister  à 
une  flatterie  ou  de  soupçonner  une  trahison,  toujours 
prêt  à  exposer  sa  tête,  il  se  trouva  le  porte-drapeau 


(1)  V.  sur  lui  André  Liesse,  Porlrails  de  financiers,  19Ô8, 
Il  disposait  des  fonds  que  lui  avait  confiés  Napoléon, 
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désigné  de  tous  les  complots  (1 ,.  Républicain  en  prin- 
cipe, La  Fayette  voulait  qu'au  lendemain  de  la  victoire 
une  assemblée  nationale  choisît  le  gouvernement  delà 
France;  ses  amis  et  ses  confidents.  Corcelle,  Dupont 
(de  l'Eure),  Voyer  d'Argenson,  étaient  aussi  peu 
habiles,  aussi  courageux,  aussi  convaincus. 

Pour  abattre  les  Bourbons  ils  avaient  besoin  des 
hommes  d'action,  des  bonapartistes.  Ceux-ci  n'étaient 
pas  les  maréchaux  de  l'Empire,  las  de  révolutions, 
endormis  dans  l'atmosphère  paisible  de  la  Chambre 
des  pairs;  c'étaient  les  généraux  du  second  ordre,  et 
surtout  les  nombreux  officiers  mis  en  demi-solde  par 
Louis  XYIII.  Quelques-uns  de  ceux-ci  allaient  chercher 
à  l'étranger  des  aventures,  des  coups  à  donner  ou  à  rece- 
voir (2);  les  autres,  demeurés  en  France,  conspiraient 
contre  les  Bourbons.  Après  avoir  adoré  le  dieu  de  la 
Grande  Armée,  ils  reportèrent  depuis  1821  leur  culte 
sur  son  fils;  n'ayant  pas  de  chefs  dans  le  Parlement  ni 
de  grands  noms  dans  l'armée,  ils  se  mirent  à  la  suite  de  : 
La  Fayette  et  des  siens,  résolus  à  proclamer  le  roi' 
de  Rome  quand  la  dynastie  aurait  succombé.  Les  révo- 
lutionnaires se  gardaient  bien  d'avouer  leurs  projets  : 
ceux  de  la  Chambre  surtout,  liés  par  le  serment  imposé 
à  chaque  député,  protestèrent  maintes  fois  contre 
toute  arrière-pensée  anticonstitutionnelle;  aussi  a-t-on 
parlé  après  1830  de  la  «  comédie  de  quinze  ans  (3)  ». 
Vraie  pour  quelques-uns  des  libéraux,  cette  expression 
ne  peut  s'appliquer  à  Benjamin  Constant,  à  Casimir 
Périer,  au  général  Foy  ;  La  Fayette  lui-même  pendant 


(1)  V.  Charav.w,  le  Général  La  Fayette,  1898. 

(2)  V.  les  Mémoires  du  commandant  Persat  (1909)  ;   Debi- 
DOUR,  le  Général  Fabvier,  190i. 

(.S)  L'expression  fut  inventée  par  un  journal   saint-simo- 
nien,  le  Globe. 
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quelques  années  avait  cru  l'entente  possible  avec  la 
dynastie.  Chez  les  libéraux  il  n'y  eut  jamais  d'affec- 
tion pour  la  maison  régnante,  mais  la  plupart  étaient 
prêts  à  l'accepter  comme  un  fait,   de  même  que  les 
i, ultra- royalistes  se  résignaient  à  la  Charte. 
'     En  dehors  des  Chambres  la  vie  politique  se  trouvait 
•^dans  les  salons,  au  Palais  et  dans  la  presse.  Les  salons 
eurent  pendant  la  Restauration  plus  d'influence  qu'à 
aucun  autre   moment   du   dix-neuvième   siècle;  tous 
hommes  du  monde,  les  députés  se  rencontraient  le  soir 
dans  quelques  maisons  amies  et  parfois  y  organisaient 
de  véritables  cercles  politiques  :  les  ultras  se  réunis- 
saient chez  Piet,  les  doctrinaires  chez  le  duc  de  Broglie, 
les  libéraux  modérés  chez  Ternaux,  les  libéraux  plus 
avancés  chez  Laffitte  ou  La  Fayette.  Le  Palais  de  jus- 
tice devint  aussi  une  succursale  du  Parlement.  Plu- 
sieurs avocats,   trop  pauvres  pour  atteindre  au  cens 
d'éligibilité,  s'en  dédommagèrent  en  faisant  de  la  salle 
d'audience  une  tribune;  d'autres,  en  pleine  possession 
de  leur   talent  vers  trente  ans,  cherchaient  par  des 
plaidoiries  brillantes  à  s'assurer  un  siège  de  député 
pour  le  jour  où  ils  atteindraient  l'âge  légal  de  quarante 
ans.  Les  sujets  à  traiter  ne  leur  firent  pas  défaut., Les 
vieux  membres  du  barreau  de  Paris  haïssaient  la  Révo- 
lution etregrettaientles  anciens  Parlements;  l'und'eux, 
Berryer  père,  hésita  quelque  temps,  devant  les  repro- 
ches de  ses  confrères,  à  défendre  le  maréchal  JNey;  les 
libéraux  firent  donc  appel  aux  jeunes  avocats.  D'abord 
on  eut  à  plaider  pour  les  proscrits  de  1815,  des  géné- 
raux illustres,  de  grands  administrateurs,  qui  inspi- 
raient des  sympathies  et   des  antipathies  également 
passionnées;  ensuite  vinrent  les  procès  de  complots, 
surtout  en  1822.  Enfin  les  poursuites  contre  la  presse 
fuient  innombrables  :  les  «  procès  de  tendance  »  per- 
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mettaient  de  condamner  un  article  de  journal  pour  ^ 
l'esprit  qui  l'animait,  quand  même  aucune  phrase 
en  particulier  ne  méritait  punition.  Les  chefs  du  par- 
quet à  Paris  furent  des  magistrats  sincères  dans  leur 
ferveur  légitimiste,  Bellart  et  surtout  Marchangy. 
Quelques  jeunes  avocats  se  firent,  comme  leurs  devan- 
ciers, les  défenseurs  de  la  droite;  le  fils  du  vieux 
Berryer  préluda  ainsi  à  son  éclatante  carrière.  Mais  les 
plus  renommés  prenaient  place  dans  le  parti  libéral, 
entre  autres  QdikiaBarrot,  le  défenseur  des  protestants 
qu'on  voulait  obliger  à  décorer  leurs  maisons  sur  le 
passage  des  processions;  Bartheet  Mérilhou,  directeurs 
actifs  des  sociétés  secrètes;  Mauguin,  habile  à  dire 
sans  une  forme  élégante  et  modérée  les  choses  les 
plus  audacieuses.  Le  premier  de  tous  était  Dupin  aîné, 
travailleur  infatigable,  toujours  prêt  à  plaider  ou  à 
fournir  un  mémoire  en  faveur  d'un  accusé  politique 
ou  d'un  journal  menacé. 

Le  rôle  de  la  presse  fut  considérable.  Dans  les  pre-  /- 
mières  années  rinrtuence  principale  appartint  non  pas 
aux  journaux  quotidiens  mutilés  par  la  censure,  mais 
à  des  recueils  qui  évitaient  cette  surveillance  en  dépas- 
sant vingt  feuilles  d'impression  et  en  faisant  paraître 
leurs  numéros  à  intervalles  non  périodiques.  Il  y  eut 
d'abord  le  Censeur  ;  les  deux  rédacteurs,  Charles 
Comte  et  Dunoyer,  qui  tinrent  tête  à  Napoléon  comme 
à  Louis  XVIII,  ne  redoutaient  ni  la  prison  ni  l'exil 
quand  il  s'agissait  de  combattre  une  mesure  arbitraire. 
Plus  tard  la  gauche  fonda  la  Minerve:  les  études  poli- 
tiques de  Benjamin  Constant,  les  Lettres  sur  Paris 
d'Etienne,  les  articles  de  Jay,  Tissot,  Jouy,  valurent  à 
cet  ouvrage  un  succès  éclatant.  La  droite  y  répondit 
par  la  publication  du  Conservateur;  Chateaubriand, 
qui  en  prit  l'initiative,  montra  aux   hommes  de  son 
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parti  que  lès  pairs  de  France,  les  grands  seigneurs  ne 
dérogeaient  pas  en  venant  défendre  leurs  idées  par  la 
plume  ;  le  cardinal  de  la  Luzerne  et  le  publiciste  Fié- 
vée  figurèrent  parmi  ses  collaborateurs  habituels.  La 
disparition  de  ces  deux  recueils  en  1820  laissa  la  place 
libre  aux  journaux.  La  droite  avait  pour  elle  surtout 

"  la  Quotidienne,  le  Drapeau  blanc  et  le  Journal  des 
Débats;  la  première  avec  le  spirituel  Michaud,  le  se- 
cond avec  le  bohème  Martain-ville,  déployaient  une  fu- 
reur quelque  peu  monotone  contre  la  Révolution  ;  bien 
supérieure  ses  confrères,  le  Journal  des  Débats  sous 
les  ordres  de  Bertin  aîné,  qui  a  été  le  modèle  du  grand 
directeur  de  journal,  suivait  l'impulsion  de  Chateau- 

,  briand.  La  gajiche  eut  deux  organes  principaux,  le 
Courrier  français  et  le  Constitutionnel.  Celui-ci,  le 
plus  populaire  des  deux,  appartenait  aux  anciens  ré- 
dacteurs de  la  Minerve^  Etienne,  Tissot,  Jay,  auxquels 
se  joignit  Evariste  Dumoulin  :  habile  à  flatter  les  goûts 
de  la  bourgeoisie,  le  Constitutionnel  glorifiait  l'indus- 
trie et  se  vantait  d'être,  comme  le  disaient  ses  ennemis, 
le  «  journal  des  épiciers  »  ;  pas  un  des  généraux  de 
l'Empire,  des  «  braves  »,  ne  mourait  sans  recevoir 
ses  éloges;  enfin  ce  qui  plaisait  le  plus  aux  lecteurs, 

v/c'était  sa  guerre  à  outrance  contre  les  prétentions  clé- 
ricales. Ces  journaux  s'adressaient  à  un  public  res- 
treint :  le  cautionnement  considérable  imposé  par  la  loi 

^  les  obligeait  à  se  vendre  cher;  ils  étaient  courts,  pau- 
vres en  informations,  mais  chacun  d'eux  possédait  un 
groupe  d'abonnés  sûrs  dont  il  était  l'interprète  et  qui 
à  son  tour  obéissait  aux  conseils  des  rédacteurs.  Enfin 
d'innombrables  brochures  politiques,  plus  libres  que 
les  journaux  de  tout  dire  franchement,  paraissaient 
chaque  jour  et  faisaient  quelquefois  grand  bruit.  Elles 
sont  oubliées  aujourd'hui,  sauf  les  pamphlets  de  Paul- 
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Louis  Courier;  la  perfection  de  la  forme  a  conservé  ces 
petits  écrits  où  il  sut  exprimer  d'une  manière  amusante 
et  claire  la  haine  du  bourgeois  voltairien  contre  le  re- 
tour offensif  du  noble  et  du  prêtre  (1).  Ce  ne  fut  pas 
seulement  la  bourgeoisie,  mais  tout  le  peuple  qui 
acclama  Déranger,  car  le  chansonnier  glorifiait  l'épo- 
pée accomplie  sous  le  drapeau  tricolore.  Dans  toutes 
les  chaumières,  dans  tous  les  ateliers  il  se  trouvait 
quelqu'un  pour  chanter  les  Hirondelles  ou  le  Vieux 
Sergent;  et  les  auditeurs  avaient  les  yeux  humides  en 
entendant  célébrer 

Ces  paysans,  fils  de  la  République, 

Sur  la  frontière  à  sa  voix  accourus. 

Pieds  nus,  sans  pain,  sourds  aux  lâches  alarmes. 

Tous  à  la  gloire  allaient  du  même  pas. 


ni 


Résumons  à  grands  traits  l'histoire  de  la  Restaura- 
lion.  Le  gouvernement  fondé  en  1814  par  les  alliés 
sur  la  proposition  de  Talleyrand  commençait  à  s'orga-' 
niser  lorsque  Napoléon  revint  de  l'île  d'Elbe.  Le  triom- 
phe de  l'empereur  fut  rapide  comme  sa  chute.  Water- 
loo ramena  au  pouvoir  les  royalistes  avides  de  ven- 
geance, encouragés  par  la  présence  des  coalisés.  La 
terreur  générale  les  rendit  maîtres  des  élections,  et  en 
1813  fut  nommée  cette  assemblée  que  Louis  XVIII, 
heureux  de  voir  tant  de  royalistes  choisis,  appelait  la 
Chambre  introuvable.  Tandis  que  des  massacres  po- 


(1)  V.  Gaschet,  la  Jeunesse  de  Paul-Louis  Courier^  1911  ; 
Schwab,  Vie  politique  de  P,-L.  Courier  {Mercure  de  France, 
1909\ 
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pulaires  ensanglantaient  le  Midi,  des  condamnations 
judiciaires  firent  périr  les  fauteurs  du  20  mars,  Ney 
entre  autres  ;  les  conventionnels  régicides  furent  chas- 
sés de  France;  des  cours  prévôtales  installées  dans  les 
•- départements  reçurentundroitdejusticesommaire(l). 
Tout  cela  paraissait  insuffisant  à  la  Chambre  in- 
trouvable ;  ses  membres,  surtout  dans  les  salons,  ne 
parlaient  que  d'exécutions  ;  il  faut,  s'écriait  La  Bour- 
donnaye  à  la  tribune,  «  des  fers,  des  bourreaux  et  des 
supplices  ».  Elle  avait  fait  disparaître  dès  son  arrivée 
le  ministère  où  l'on  voyait  Talleyrand,  l'évêque  défro- 
qué, à  côté  de  Fouché,  le  régicide  ;  mais  Richelieu,  le 
nouveau  président  du  conseil,  l'indignait  par  sa  mo- 
dération relative.  Balancés  d'abord  entre  leur  colère 
contre  les  ministres  et  leur  déférence  pour  le  roi  qui 
défendait  son  cabinet,  les  ultras  ^'enhardirent,  se 
posèrent  en  défenseurs  des  prérogatives  parlementai- 
res, du  pouvoir  des  Chambres.  Mais  les  violences  de 
ces  hommes  «  plus  royalistes  que  le  roi  »  dépassèrent 
le  but  ;  Decazes  décida  Louis  XVIII  à  dissoudre  l'assem- 
blée par  l'ordonnance  du  5  septembre  1816.  La  nou- 
velle Chambre  contenait  une  majorité  de  royalistes 
modérés  qui  soutint  les  ministres  :  les  cours  prévôta- 
les et  les  lois  d'exception  disparurent;  une  loi  sur  les 
élections  réalisa  les  promesses  de  la  Charte;  une  autre 
sur  le  recrutement,  préparée  par  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr,  forma  une  armée  nationale  où  chaque  soldat, 
selon  le  mot  de  Louis  XVIII,  avait  le  bâton  de  maré- 
chal dans  sa  giberne.  Enfin  Richelieu  obtint  à  la  fin 
delSlSrévacuation  du  territoire  français  parles  alliés, 

(1)  V.  Paillet,  les  Cours  prévôtales  [Revue  des  Deux-Mondes, 
l"  juillet  1911).  Sur  la  persécution  contre  les  officiers  na- 
poléoniens, v.  BoNNAL  DE  Ganges,  Ics  Royalisles  contre  Var- 
mée,  1906,  2  vol. 
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Cependant  la  Chambre  des  députés  se  renouvelait 
(tous  les  ans  par  cinquième^  et  les  élections  de  1817  et 
1818  y  avaient  fait  entrer  un  grand  nombre  «  d'indé-x 
pendants  »  ;  Richelieu  voulut  se  rapprocher  de  la  droite; 
abandonné  par  le  roi,  il  se  retira  en  décembre  1818  et  i^ 
laissa  le  pouvoir  à  Decazes.  La  politique  libérale  con- 
tinua son  cours;  une  fournée  de  pairs  dompta  l'oppo- 
sition de  la  Chambre  haute,  et  la  loi  sur  la  presse 
donna  aux  journaux  la  garantie  du  jury.  Les  ultras 
exaspérés  soutinrent  aux  élections  de  1819  les  hommes 
de  la  gauche  plutôt  que  les  candidats  ministériels  et 
firent  triompher,   par  exemple,  dans  l'Isère  l'ancien 
évêque  assermentéjGrégoire,   un    conventionnel   qui  \ 
avait  approuvé  la  mort  de  Louis  XVI.  L'émoi  fut  vif;    ' 
Decazes  inquiet  venait  d'entamer  des  pourparlers  avec 
la  droite  lorsque  l'assassinat  du  ducdeBerry  par  Lou- 
vel,  un  prolétaire  qui  avait  la   haine   fanatique  des 
Bourbons,  fit  déborder  les  fureurs  royalistes  contrôle 
ministre.   Le  comte  d'Artois  parla  de  quitter  Paris; 
Louis  XVIII  dut  sacrifier  son  favori,  et  Richelieu  fut  v 
rappelé  au  pouvoir  (1820). 

La  réaction  commençait.  La  liberté  individuelle  fut  " 
suspendue,  la  censure  des  journaux  rétablie  ;  mais 
l'essentiel  était  de  changer  la  16i  électorale.  C'est  là-  ^ 
dessus  que  s'engagèrent,  au  milieu  des  agitations  de 
la  rue,  les  débats  les  plus  passionnés  ;  deux  anciens 
amis,  gravement  malades,  Camille  Jordan  toujours 
libéral,  et  de  Serre  rallié  aux  mesures  de  compression, 
épuisèrent  leurs  dernières  forces  en  luttant  l'un  contre 
l'autre.  Enfm  le  gouvernement  triompha,  et  la  Chambre 
adopta  la  loi  qui  allait  rester  en  vigueur  jusqu'en  1830.1 
Il  y  avait  des  collèges  électoraux  d'arrondissement, 
composés  des  contribuables  qui  payaient  300  francs, 
et  des  collèges  de^département,  composés  du  quart 
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d'entre  eux,  les  plus  imposés  ;  ces  derniers,  presque 
tous  grands  propriétaires  fonciers,  votaient  seuls  dans 
les  collèges  de  département  (où  ils  nommaient  172  dé- 
putés sur  430)  et  votaient  une  seconde  fois  avec  les 
autres  dans  les  collèges  d'arrondissement.  De  là  vint 
'le  nom  de  «  loi  du  double  vote  ».  Les  élections  qui 
suivirent  donnèrent  aux  ultras  une  forte  majorité  ;  le 
ministère  de  Richelieu,  qu'ils  avaient  soutenu  pendant 
quelques  mois,  leur  parut  dès  lors  insuffisant.  Tout 
leur  souriait;  la  naissance  du  fils  posthume  du  duc 
de  Berry,  le  duc  de  Bordeaux,  assurait  l'avenir  de  la 
dynastie  ;  l'influence  de  Mme  du  Cayla  séparait  le  roi 
de  ses  ministres.  Finalement  la  droite  fit  coalition  avec 
la  gauche,  qui  poussait  les  ultras  au  pouvoir  dans 
l'espérance  de  provoquer  un  soulèvement  contre  eux  ; 
le  duc  de  Richelieu  donna  sa  démission  (1821).  Désor- 
mais un  changement  s'accomplit  dans  la  distribution 
des  partis  ;  au  lieu  de  trois  groupes,  la  droite,  le  centre, 
la  gauche,  il  n'y  en  a  plus  que  deux  en  présence,  la 
droite  et  la  gauche,  ceux  qui  s'intitulent  «  royalistes  » 
et  ceux  qui  se  nomment  «  libéraux  »  ou  «  constitu- 
tionnels ». 

Le  nouveau  ministère,  qui  allait  garder  le  pouvoir 
pendant  sept  ans,  eut  Villèle  comme  président  (1). 
Villèle  était  un  administrateur  et  un  homme  d'affaires  ; 
il  suppléait  au  manque  de  connaissances  premières 
par  une  faculté  remarquable  d'assimilation  et  par  le 
soin  de  consulter  sur  chaque  sujet  les  gens  compétents. 
Mis  en  relief  par  ses  talents  dès  1815,  il  s'était  montré 
d'une  modération  habile  dans  les  pourparlers  de  la 
droite  avec  Richelieu.  Arrivé  au  gouvernement, 
Villèle  s'y  révéla  bon  financier,  mais  politique  mé- 

(l)SurViltèle,v.  Liesse, Por/rfl/7s de /ï/mnc/e/'s, 1908  (F.Alcan). 
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diocre  par  manque  de  caractère;  son  bon  sens  lui 
indiquait  souvent  le  danger  des  mesures  de  réaction 
sans  qu'il  eût  le  courage  de  les  repousser.  Les  princi- 
paux de  ses  collaborateurs  furent  Corbière,  un  avocat 
breton  intelligent  et  obstiné,  dont  les  manières  frustes 
offusquaient  parfois  la  cour,  et  le  garde  des  sceaux 
Peyronnet,  homme  de  combat  toujours  prêt  à  sévir 
contre  les  journaux,  qui  obligea  la  magistrature  à 
faire  campagne  aux  élections  pour  les  candidats  offi- 
ciels. . 

A  ce  ministère  de  contre-révolution  la  gauche  répon 
dit  en  préparant  la  révolution.  Une  lutte  acharnée 
s'engagea  entre  la  police  et  les  conspirateurs.  La  poH 
lice  politique  a  joué  un  grand  rôle  pendant  la  Res- 
tauration ;  elle  pénétrait  partout,  achetait  les  domes- 
tiques des  gens  haut  placés,  payait  des  femmes  du^ 
monde  pour  la  renseigner,  excitait  à  la  révolte,  par  des 
agents  provocateurs,  les  ouvriers  ou  étudiants  dange- 
reux (1).  Ces  procédés,  joints  aux  persécutions  contre  la 
presse,  firent  paraître  les  conspirations  naturelles  et  lé- 
gitimes à  beaucoup  d'hommes  d'esprit  plutôt  modéré. 
Les  complots,  à  vrai  dire,  n'avaient  jamais  complète- 
ment cessé  :  en  181G  Didier,  un  avocat  de  Grenoble, 
souleva  quelque  paysans  de  l'Isère  au  nom  de  Napo- 
léon II  ;  la  même  année  un  complot  fut  réprimé  à 
Paris  ;  en  1819  une  prise  d'armes  préparée  par  les  étu- 


(1)  Elle  payait  les  domestiques  du  duc  de  Broglie  [Let- 
tres de  la  duchesse  de  Broglie,  1896,  p.  87),  de  Humboldt 
(Ernest  Daudet  dans  Revue  des  Deux-Mondes,  1^' septembre 
1911)  ;  elle  payait  la  femme  d'un  préfet  [Souvenirs  de  Cussy, 
II,  p.  72).  Le  rôle  des  agents  provocateurs  en  1822  est  bien 
connu  ;  sur  leur  rôle  dans  Témeute  parisienne  de  1827,  v.  les 
Mémoires  de  Canler,  chef  de  la  sûreté  (p.  73).  Sur  l'organi- 
sation générale  de  la  police  politique  à  cette  époque,  v, 
Daudet  dans  Revue  des  Deux-Mondes  [V  décembre  1909), 
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diants  parisiens  avorta  au  dernier  moment.  En  1820, 
pendant  qu'on  discutait  la  loi  du  double  tote,  des 
troubles  furent  encore  excités  par  les  étudiants  aux- 
quels vinrent  se  joindre  des  ouvriers,  et  un  jour  ils 
faillirent  dégénérer  en  émeute  sérieuse;  c'est  là  qu'on 
entendit  les  manifestants  joindre  au  cri  de  Vive  la 
Charte  !  ces  deux  acclamations  bizarrement  associées. 
Vive  VEmpereur  !  Vive  la  Liberté!  La  lutte  contre  le 
gouvernement  s'organisa  dans  les  sociétés  secrètes. 
Celles-ci  avaient  d'abord  séduit  les  ultra-royalistes 
qui,  voulant  prévenir  un  nouveau  coup  de  main  bona- 
partiste, fondèrent  au  temps  de  la  Chambre  introu- 
vable les  sociétés  des  Francs  régénérés,  des  Bandou- 
liers,  des  Chevaliers  du  tropique;  le  gouvernement 
avait  supprimé  ces  appuis  dangereux.  Ce  fut  ensuite 
aux  libéraux  d'en  user.  En  1821  quelques  jeunes  gens 
de  Paris,  Bazard,  Bûchez,  Flottard,  Joubert,  Dugied, 
organisèrent  la  Charbonnerie  sur  le  modèle  napolitain. 
Vingt  carbonari  formaient  une  Vente  particulière  ; 
les  députés  de  vingt  ventes  particulières  formaient 
une  Vente  centrale  ;  enfin  les  délégués  des  ventes  cen- 
trales composaient  la  Haute  Vente.  L'organisation 
devait  donc  se  faire  de  bas  en  haut  ;  elle  se  fit  en  réa- 
lité de  haut  en  bas  :  les  fondateurs,  constitués  en 
Haute  Vente,  instituèrent  peu  à  peu  les  ventes  cen- 
trales, et  chacune  de  celles-ci  créa  des  ventes  particu- 
lières. Il  fallait  des  noms  populaires  à  la  tête  de 
l'association;  évitant  à  la  fois  les  généraux  bonapar- 
tistes et  les  banquiers  libéraux,  Bazard  et  ses  amis 
placèrent  dans  le  comité  directeur  des  députés  révolu- 
tionnaires comme  Lafayette,  Manuel,  d'Argenson,  des 
avocats  tels  que  Mauguin,  Barthe  et  Mérilhou,  et 
quelques  publicistes.  «  Attendu,  disait  l'acte  de  fonda- 
tion, que  force  n'est  pas  droit,  et  que  les  Bourbons 
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ont  été  ramenés  par  l'étranger,  les  charbonniers 
s'associent  pour  rendre  à  la  nation  française  le  libre 
exercice  du  droit  qu'elle  a  de  choisir  le  gouvernement 
qui  lui  convient.  »  Ce  gouvernement,  dans  la  pensée 
des  fondateurs,  devait  être  la  République  ;  ennemis 
du  despotisme,  ces  jeunes  gens  se  rappelaient  avec 
admiration  la  grande  assemblée  qui  avait  aboli  la 
Monarchie  et  vaincu  l'Europe  ;  l'enthousiasme  pour  la 
Convention  les  rendit  républicains.  Napoléon  leur 
inspirait  de  l'antipathie  ;  «  à  chacune  de  nos  séances, 
a  dit  plus  tard  l'un  d'eux,  le  souvenir  du  despote  était 
maudit  (1)».  Mais  pour  livrer  bataille  ils  recherchèrent 
l'armée,  qui  avait  le  culte  de  l'Empereur,  si  bien  que 
dans  l'association  les  républicains  furent  débordés  par 
les  bonapartistes.  En  France,  comme  l'année  précé- 
dente à  Naples  et  en  Espagne,  c'était  l'armée  qui 
témoignait  le  plus  d'hostilité  contre  les  Bourbons  ;  le 
gouvernement  le  savait  si  bien  qu'il  avait  organisé  en 
f  ice  d'elle  son  armée  à  lui,  la  garde  royale,  qui  ren- 
ferma jusqu'à  dix-sept  régiments,  parmi  lesquels  les 
gardes  suisses,  objets  de  Texécration  des  Parisiens. 

La  charbonnerie  s'étendit  rapidement,  excepté  dans 
le  Nord;  beaucoup  déjeunes  gens  qui  allaient  s'illus- 
trer dans  la  littérature  ou  l'art  s'y  étaient  enrôlés. 
Mais  tandis  que  les  uns  voulaient  en  faire  une  école 
de  mœurs  politiques  et  de  propagande  démocra- 
tique les  autres  étaient  pressés  de  combattre  (2). 
Les  chefs  résolurent  de  passer  à  l'action  en  1822.  Le  ré- 
sultat fut  lamentable;  les  complots  échouèrent  à  Sau- 
mur,  à  Belfort,  à  Colmar,  elles  principaux  acteurs,  le 
général  Berton,  les  «  quatre  sergenls  de  la  Rochelle  », 


(1)  Trélat,  dans  Paris  révolutionnaire,  t.  II,  p.  278. 

(2)  Dubois,  Souvenirs  (Revue  Bleue,  1908). 
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périrent  sur  l'échafaud.  Les  carbonari  espéraient  en- 
core ;  en  1823,  quand  Tarmée  française  entra  enEspagne 
les  plus  modérés  parmi  les  libéraux  crurent  qu'elle 
ferait  demi-tour,  selon  le  conseil  de  Déranger,  pour 
marcher  sur  Paris.  La  question   se  décida  au  passage 

I  de  la  Bidassoa,  quand  des  réfugiés  français  vinrent  pré- 
senter aux  troupes  le  drapeau  tricolore  ;  elles  firent  feu 
sur  eux,  et  l'essai  de  pronunciamiento  avorta.  Cette 
guerre  s'était  faite  malgré  les  efforts  delà  gauche;  son 
orateur  le  plus  redouté,  Manuel,  fut  expulsé  violem- 
ment de  la  Chambre  sous  prétexte  qu'il  avait  glori- 
fié le  régicide.  Le  succès  de  l'expédition  compléta  le 
triomphe  de  la  droite  à  l'intérieur;  une  loi  rendit  la 
Chambre  septennale,  et  en  1824  la  nouvelle  assem- 
blée rappelait  si  bien  la  Chambre  introuvable  qu'on 
la  nomma  la  Chambre  retrouvée.  Enfin  la  mort  de 
Louis  XVlll  en  1824  fit  monter  sur  le  trûne  le  prince 
cher  aux  ultras.  Le  gouvernement  paraissait  bien  conso- 
lidé ;  l'opposition  parlementaire  était  réduite  à  quelques 
membres,  l'opposition  violente  complètement  battue, 
l'armée  réconciliée  avec  la  dynastie  ;  la  presse,  qui 
depuis  1822  ne  relevait  plus  du  jury,  mais  des  tribu- 
naux réguliers,  s'abstenait  d'attaques  trop  vives.  La 
bonne  gestion  des  finances  et  la  paix  avaient  rendu  au 
pays  la  prospérité  matérielle;  la  grande  masse  de  la 
nation  demeurait  satisfaite. 

Quelle  était  la  situation  de  la  France  au  dehors?  Il 
faut  remonter  jusqu'à  1814  pour  le  comprendre.  Le 
premier  traité  de  Paris  faisait  rentrer  notre  pays  dans 
ses  limites  du  1"  janvier  1792  et  décidait  l'évacuation 
immédiate.  Au  Congrès  de  Vienne,  quand  des  discus- 
sions éclatèrent  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche  d'un 
côté,  la  Prusse  et  la  Russie  de  l'autre,  le  représentant 

•  de  Louis  XVIIl,  Talleyrand,  prit  parti  pour  les  deux 
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premières  et  se  vanta  d'avoir  coupé  en  deux  la  coalition. 
Mais  le  retour  de  Tîle  d'Elbe  eut  des  résultats  désas- 
treux. Le  second  traité  de  Paris  ouvrit  des  trouées  sur 
les  frontières,  imposa  une  indemnité  considérable  et  fît 
rester  une  armée  de  150.000  hommes  dans  le  Nord  et 
l'Est  pour  empêcher  une  révolution  nouvelle.  La 
France  eut  à  subir  pendant  quelques  années  la  pire 
des  hontes,  l'intervention  des  étrangers  dans  sa  poli- 
tique intérieure.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  des 
Prussiens,  des  Russes,  des  Anglais,  des  Autrichiens 
sur  son  territoire;  les  quatre  ambassadeurs  à  Paris 
formaient  un  comité  qui  avertissait  les  gouvernements 
étrangers  de  l'état  du  royaume,  qui  décernait  aux 
ministres  l'éloge  ou  le  blâme  (1).  L'ambassadeur  de 
Russie,  Pozzo  di  Borgo,  agissait  parfois  directement 
auprès  de  Louis  XVIII  ou  de  Monsieur  pour  soutenir 
le  duc  de  Richelieu.  Quelques  Français,  chose  triste  à 
dire,  trouvaient  naturelle  une  intervention  de  ce  genre  ; 
certains  ultras,  par  exemple,  envoyèrent  en  1818 
aux  alliés  une  note  secrète  qui  contenait  le  con- 
seil, à  peine  dissimulé,  de  ne  pas  évacuer  la  France. 
Heureusement  ce  ne  fut  la  faute  que  d'une  minorité  ; 
la  plupart  des  émigrés  étaient  devenus  patriotes,  et 
nul  ne  soufTrit  plus  que  le  duc  de  Richelieu  de  l'abais- 
sement du  pays.  Il  obtint  au  Congrès  dWix-la-Chapelle 
le  départ  des  troupes  alliées,  mais  la  tutelle  étrangère 
dura  longtemps  encore. 

Pour  en  donner  un  exemple,  citons  un  document 
conservé  aux  archives  du  ministère  des  Affaires  étran- 


(1)  Les  protocoles  de  cette  conférence  des  ambassadeurs, 
conservés  au  Record  Office  de  Londres,  se  trouvent  résu- 
més dans  le  livre  de  Rain,  l'Europe  el  la  Restauration  des 
Bourbons  (1814-1818),  1908. 

Weîll.  —  îîonarchie  const.  8 
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gères  (1);  c'est  le  compte  rendu  fait  par  un  agent 
français,  Béchu,  de  l'entrevue  qu'il  eut  en  1820  à 
Varsovie  avec  le  ministre  russe  Capo  d'Istria  ;  ce  compte 
rendu  est  annote  par  Richelieu.  Capo  distria  reproche 
au  cabinet  français  de  trop  incliner  vers  la  réaction,  de 
ne  pas  faire  œuvre  durable  ;  et  le  malheureux  duc  de 
Richelieu,  sentant  le  besoin  de  se  défendre,  met  en 
note  :  «  En  nous  supposant  cent  fois  plus  habiles  que 
nous  le  sommes,  nous  ne  pourrions  remplacer  par 
aucune  mesure  l'expérience  et  l'usage  prolongé  d'un 
système  de  gouvernement  dont  nous  ne  faisons  l'essai 
que  depuis  cinq  ans,  et  qui  succède  à  une  révolution 
qui  en  a  duré  trente.  «  11  faut,  continue  Capo  d'Istria, 
que  les  Bourbons  rassurent  leurs  sujets;  s'il  y  a 
quelques  brouillons  auprès  des  princes,  il  faut  les 
enlever,  les  exiler.  A  quoi  Richelieu  répond  très 
justement  :  «  Le  comte  Capo  d'Istria  s'est  ressouvenu, 
en  disant  ceci,  qu'il  était  ministre  de  l'Empereur  de 
Russie,  et  il  a  oublié  et  la  Constitution  et  les  principes 
dont  il  parlait  si  bien  tout  à  l'heure.  » 

La  Russie  du  moins  se  montrait  sympathique  : 
Alexandre  était  fier  d'avoir  restauré  les  Bourbons,  et 
son  intérêt  lui  faisait  souhaiter  que  la  France  redevînt 
forte  pour  le  cas  où  la  question  d'Orient  le  mettrait 
aux  prises  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche.  Les  autres 
puissances,  plus  hostiles,  étaient  également  à  ména- 
ger. Ainsi  la  France  avait  pour  ambassadeur  à  Vienne 
un  diplomate  incapable,  le  comte  de  Caraman,  qui 
laissait  lire  à  Metternich  les  dépêches  confidentielles 
de  Paris;  on  n'osa  pas  le  rappeler,  car  le  chancelier  se 
serait  plaint,  et  lors  des  révolutions  italiennes  de  1820 
le  ministère  de  Richelieu,  par  crainte  des  ultras  et  de  la 

(1)  France  el  divers  États  de  l'Europe,  n°  699,  p.  85  et  suiv, 
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Sainte  Alliance,  dut  laisser  aux  Autrichiens  les  mains 
libres.  La  Prusse,  dont  les  soldats  s'étaient  montrés 
les  plus  insolents  pendant  l'occupation,  témoigna 
longtemps  beaucoup  de  mauvaise  volonté.  L'Angle- 
terre était  mécontente  de  voir  l'influence  russe  très 
grande  à  Paris.  Les  marins  anglais,  gardant  les  habi- 
tudes prises  pendant  vingt  années  de  guerre,  venaient 
fréquemment  insulter  les  ports  français  ;  les  officiers 
chargés  de  restituer  à  la  France  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  l'île  Bourbon,  soulevaient  mille  difficul- 
tés. Il  faut  connaître  ces  détails  pour  comprendre  à 
quelle  situation  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  dut 
remédier.  Cependant  la  Sainte  Alliance,  après  avoir 
dompté  la  révolution  en  Italie,  voulait  faire  la  même 
chose  en  Espagne  ;  Villèle  redoutait  cette  guerre,  mais 
au  Congrès  de  Vérone  Montmorency,  puis  Chateau- 
briand lui  forcèrent  la  main. La  guerre  eut  lieu;  mal- 
gré les  sinistres  pronostics  de  ceux  qui  rappelaient 
1808,  ce  fut  une  promenade  militaire  sans  obstacle, 
car  cette  fois  les  moines  et  le  peuple  étaient  pour  les 
Français  ;  la  prise  du  Trocadéro  jeta  sur  cette  cam- 
pagne un  rayon  de  gloire.  Le  résultat  moral  au  dehors 
en  fut  très  grand  ;  le  gouvernement  des  Bourbons  re- 
conquit son  prestige  aux  yeux  de  l'Europe  en  montrant 
qu'il  pouvait  compter  sur  l'armée;  l'état  de  vasselage 
prit  fin.  Beaucoup  de  Français  voulaient  profiter  de  ce 
relèvement  pour  agir  en  Orient,  où  l'insurrection  de  la 
Grèce  avait  commencé  en  1821  ;  si  tous  les  libéraux 
s'intéressaient  à  un  peuple  en  armes  contre  le  despo- 
tisme, un  grand  nombre  d'ultras  éprouvaient  de  la 
sympathie  pour  des  chrétiens  aux  prises  avec  les  mu- 
sulmans. Tandis  que  Villèle,  avec  sa  sagesse  terre-à- 
terre,  s'écriait,  «  la  Grèce  !  mais  quel  intérêt  peut-on 
bien  prendre  à  cette  localité  ?  »  des  comités  philhel- 
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lènes  envoyaient  aux  insurgés  des  sommes  considé- 
rables, et  de  nombreux  volontaires  français,  le  colo- 
nel Fabvier  en  tête,  allaient  combattre  contre  les 
Turcs  (1). 


IV 


C'est  une  fantaisie  quelque  peu  puérile  de  faire  en 
histoire  des  hypothèses  rétrospectives  ;  cependant  on 
peut  croire  que,  si  Louis  XVIII  avait  eu  un  successeur 
possédant  la  même  intelligence  que  lui  avec  plus  de 
jeunesse  et  de  volonté,  la  dynastie  aurait  duré  long- 
temps encore.  Mais  le  nouveau  roi  fut  Charles X,  à  qui 
son  frère  avait  un  jour  écrit  :  «  Je  ne  puis  sans  frémir 
envisager  l'instant  où  je  fermerai  les  yeux.  »  Tout 
contrepoids  à  l'opinion  dominante  disparut,  et  la  cé- 
rémonie du  sacre,  célébrée  à  Reims  d'après  les  anciens 
rites,  fut  comme  le  symbole  du  retour  au  passé.  Villèle 
conserva  le  pouvoir  à  condition  de  se  faire  l'instru- 
ment docile  de  la  contre-révolution.  Sous  une  royauté 
qui  voulait  être  ancienne,  c'était  un  ministre  mo- 
derne, aimant  le  gouvernement  représentatif.  Suspect 
à  son  parti  à  cause  de  cela,  il  devait  prendre  garde 
aussi  à  l'inimitié  des  rivaux  écartés  par  lui  du  pou- 
voir ;  Chateaubriand,  renvoyé  brutalement  du  minis- 
tère peu  après  la  guerre  d'Espagne,  cacha  ses  rancunes 
sous  une  conversion  éclatante  au  libéralisme  et  entama 
la  campagne  contre  Villèle  dans  le  Journal  des  Dé- 
bats ;  à  l'extrême  droite,  des  ambitieux  déçus,  comme 
La  Bourdonnaye,  l'attaquaient  depuis  longtemps. 
Quanta  la  gauche,  elle  prit  une  attitude  nouvelle.  Sous 

(1)  V.  LoviNESCO,  les  Voyageurs  français  en  Grèce   au  dix- 
neuvième  siècle,  1909. 
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Louis-  XVIII  elle  apparaissait  comme  un  parti  révo- 
lutionnaire, parce  que  les  libéraux  les  plus  attachés  à 
la  légalité  s'étaient  fait  un  point  d'honneur  de  défendre 
leurs  alliés  compromis  dans  les  complots.  En  1824  les 
émeutes  avaient  pris  fin; l'opposition  assagie, ennoblie 
par  de  hautes  études  philosophiques  et  historiques, 
acceptait  franchement  la  dynastie  ;  c'est  dans  le  gou- 
vernement que  se  trouvait  maintenant  l'esprit  révo- 
lutionnaire, c'est  lui  qu'on  accusait  avec  raison  de 
vouloir  ruiner  le  régime  établi  en  supprimant  la 
liberté  religieuse,  la  liberté  de  la  presse  et  même  le 
Gode  civil.  L'opposition  prit  un  caractère  conserva- 
teur :  aux  tentatives  de  despotisme  elle  opposa  la 
Charte,  œuvre  d'un  Bourbon  ;  aux  prétentions  cléri- 
cales elle  répondit  par  l'apologie  des  libertés  galli- 
canes telles  que  Louis  XIV  les  avait  formulées.  L'an- 
cien régime  et  le  parti-prêtre  devinrent  les  deux  enne- 
mis dont  elle  signala  sans  cesse  les  progrès  ;  ses 
représentants  n'étaient  qu'une  vingtaine  dans  la 
Chambre,  mais  leur  parole  trouva  un  écho  dans  tout 
le  pays.  La  mise  à  la  retraite  de  cent  cinquante  géné- 
raux de  l'armée  impériale  blessa  au  cœur  les  vieux 
soldais.  La  loi  qui  punissait  de  mort  le  sacrilège  mar- 
qua la  conquête  du  pouvoir  temporel  par  l'Église. 
L'indemnité  d'un  milliard  pour  les  émigrés  partait 
d'une  pensée  juste,  celle  de  mettre  fin  aux  luttes  pri- 
vées et  aux  craintes  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  ; 
on  n'y  vit  qu'une  chose,  la  récompense  donnée  à  ceux 
qui  avaient  combattu  contre  leur  patrie  (1).  Lîn  projet 
de  loi  proposa  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse; 
un  autre,  appelé   ironiquement  la  loi  «   de  justice   et 


(1)  Sur  la  répartition  du  milliard,  v.  Malitocrxe  dans  Re- 
vue de  Paris.  1829-30. 
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d'amour»,  imposait  à  la  presse  de  telles  conditions  qu'il 
équivalait  dans  la  pratique  à  supprimer  les  journaux. 
Il  était  question  de  restituer  aux  curés  les  actes  de 
l'état  civil,  de  rendre  le  mariage  civil  facultatif  ;  tout  le 
monde  s'effraya.  Des  manifestations  comme  les  funé- 
railles du  général  Foy  venaient  de  prouver  la  vitalité 
du  libéralisme;  bientôt  ce  furent  les  corps  conserva- 
teurs par  excellence  qui  se  joignirent  à  l'opposition. 
La  Chambre  des  pairs  repoussa  le  droit  d'aînesse  et 
força  le  gouvernement  à  retirer  la  loi  sur  la  presse; 
l'Académie  française  publia  une  protestation  contre 
cette  dernière  ;  la  Cour  royale  de  Paris  acquitta  le 
Constitutionnel  et  le  Courrier  français,  qui  avaient 
attaqué  les  Jésuites;  la  garde  nationale  dans  une  revue 
poussa  des  cris  contre  les  ministres.  Villèle  punit  les 
académiciens  fonctionnaires,  fit  une  fournée  de  pairs, 
prononça  la  dissolution  de  la  garde  nationale,  et  enfin 
renvoya  la  Chambre  des  députés.  Cette  fois  ses  enne- 
mis de  droite  et  de  gauche  se  réunirent  contre  lui  ;  le 
courant  national  était  devenu  tellement  fort  qu'il  en- 
traîna le  corps  électoral  si  soigneusement  trié  par  la 
loi  du  double  vote  ;  battu  aux  élections  par  une  majo- 
rité considérable,  le  ministère  dut  se  retirer  (1828). 
Charles  X  parut  se  résigner  et  forma  un  ministère 
dont  le  principal  orateur  fut  Martignac.  Celui-ci, 
connu  comme  un  royaliste  passionné,  avait  une  élo- 
quence exquise  et  une  influence  personnelle  très 
grande  ;  ses  collaborateurs,  Portalis,  Vatimesnil, 
étaient  des  royalistes  non  moins  sincères,  comme  lui 
modérés  et  conciliants.  Martignac  entreprit  de  ressus- 
citer le  centre,  le  parti  intermédiaire  qui  avait  soutenu 
Richelieu  et  Decazes  contre  les  deux  groupes  extrêmes. 
Ses  premières  mesures  firent  bon  effet,  mais  la  gauche, 
comme  tous  les  partis  vainqueurs,  voulait  aller  jus- 
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qu'au  bout  de  son  triomphe.  Martignac  avait  présenté 
deux  lois  sur  les  conseils  généraux  ;  la  majorité  libé- 
rale les  fit  écarter.  Charles  X,  qui  supportait  avec 
peine  un  ministère  opposés  à  ses  idées,  profita  de  cet 
échec  pour  le  renvoyer  et  forma  un  cabinet  de  com- 
bat (1829). 

Le  choix  de  ses  nouveaux  conseillers  révélait  chez  le 
monarque  l'esprit  d'imprudence  et  d'erreur.  Leur  pré- 
sident, le  prince  de  Polignac,  ancien  complice  de 
Georges  Cadoudal,  était  un  mystique  ;  à  la  veille  du 
coup  d'État,  quand  Berryer  lui  demanda  où  se  trou- 
vaient ses  ressources,  il  répondit  que  la  Vierge  lui 
était  apparue  et  lui  avait  promis  de  secourir  la  bonne 
cause  (1).  Parmi  les  collaborateurs  de  l'ancien  émigré 
on  voyait  La  Bourdonnaye,  l'homme  de  la  Terreur 
blanche,  et  Bourmont,  le  général  qui  avait  trahi  Napo- 
léon avant  la  bataille  de  Waterloo.  C'est  ce  qui  faisait 
dire  au  Journal  des  Débats  :  «  Coblentz,  Waterloo, 
1813,  voilà  les  trois  principes,  voilà  les  trois  person- 
nages du  ministère  (2)  ». 

Le  roi  le  plus  fou  ne  pouvait  lancer  un  pareil  défi  à 
l'opinion  publique  sans  espérer  la  gagner  par  d'autres 
satisfactions  ;  Charles  X  comptait,  en  effet,  sur  les 
succès  de  sa  politique  extérieure.  Depuis  l'avènement 
du  tsar  Nicolas  I"  l'amitié  entre  la  France  et  la  Russie 
devint  chaque  jour  plus  étroite  ;  l'habileté  de  l'ambas- 
sadeur à  Saint-Pétersbourg,  le  marquis  de  la  Ferro- 
nays,  contribuait  à  ce  rapprochement.  L'escadre  fran- 
çaise prit  part  en  1827  à  la  bataille  de  Navarin  qui 
sauva  la  Grèce  ;  tandis  que  Nicolas  déclarait  la  guerre 
aux  Turcs,  Charles  X  empêcha  l'Autriche  de  les  se- 


(1)  Charles  de  Lacombe,  la  Jeunesse  de  Berryer,  p.  376. 
(,2)  Saint-Marc-Girardin,  Souvenirs,  1859,  p.  65, 
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courir,  et  un  corps  d'armée  français  alla  faire  évacuer 
la  Morée  par  les  troupes  égyptiennes.  Polignac  espéra 
recueillir  les  fruits  de  cette  politique  ;  dans  sa  pensée 
l'alliance  franco-russe,  profitable  à  Nicolas  en  Orient, 
devait  donnera  Charles  Xla  rive  gauche  du  Rhin  :  que 
ne  pourrait  pas  se  permettre  le  gouvernement  qui  au- 
rait fait  retrouver  à  la  France  les  limites  naturelles  at- 
teintes en  1797  ?  En  attendant  s'offrait  une  autre  occa- 
sion de  conquête  ;  les  pirates  algériens  n'avaient  pas 
cessé  leurs  incursions  sur  mer,  et  le  dey  d'Alger  venait 
de  souffleter  le  consul  de  France  ;  on  pouvait  faire  là 
une  guerre  aussi  conforme  aux  intérêts  nationaux  qu'à 
ceux  de  la  civilisation.  Le  ministre  de  la  Marine 
d'Haussez,  le  seul  homme  de  valeur  du  cabinet,  pré- 
para l'expédition  malgré  le  mauvais  vouloir  des  ami- 
raux ;  quand  l'Angleterre  menaça  de  s'y  opposer,  on 
lui  dit  clairement  que  la  France  n'avait  pas  peur  d'elle. 
L'armée  débarquée  à  Sidi-Ferrucli  s'empara  d'Alger 
le  4  juillet  1830. 

C'était  un  brillant  succès,  mais  qui  ne  fit  pas  oublier 
à  la  nation  le  grand  débat  intérieur.  Le  ministère  Po- 
lignac avait  beau  s'abstenir  de  toute  mesure  dange- 
reuse, on  le  combattit  avec  rage  dès  les  premiers  jours 
à  cause  du  nom  de  ses  membres.  Un  nouveau  journal, 
le  National,  rédigé  par  trois  jeunes  écrivains,  Thiers, 
Mignet,  Carrel,  adopta  une  attitude  beaucoup  plus  au- 
dacieuse que  le  Constitutionnel,  car  il  mettait  direc- 
tement le  roi  en  cause.  La  Chambre,  disait-il,  peut  ren- 
verser les  ministres,  et  la  royauté  peut  dissoudre  la 
Chambre  :  «  c'est  un  veto  réciproque  que  le  roi  et  le 
pays  exercent  l'un  envers  l'autre  ».  En  même  temps  il 
revenait  avecune  insistance  marquée  sur  les  événements 
de  1688,  sur  la  substitution  du  prince  d'Orange  aux 
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Stuarts  (1).  Les  tribunaux  rendirent  encore  des  arrêt 
favorables  aux  libéraux.  Enfin  la  Chambre  des  dépu- 
tés répondait  aux  menaces  du  discours  du  trône  par 
une  adresse  qu'adoptèrent  221  membres  :  «  La  Charte, 
disait-elle,  a  fait  du  concours  permanent  des  vues  po- 
litiques de  votre  gouvernement  avec  les  vœux  de  votre 
peuple  la  condition  indispensable  de  la  marche  régu- 
lière des  affaires  publiques.  Sire,  notre  loyauté,  notre 
dévouement  nous  condamnent  à  vous  dire  que  ce 
concours  n'existe  pas.  >)  La  Chambre  fut  dissoute  ;  les 
libéraux,  parlementaires  ou  révolutionnaires,  dirigés 
par  l'association  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera,  menèrent 
activement  la  lutte  électorale  et,  rappelant  le  souvenir 
de  Hampden,  organisèrent  des  unions  provinciales 
pour  refuser  l'impôt  si  le  gouvernement  transgressait 
la  Charte.  Les  221  revinrent  270  ;  vaincu  par  la  léga- 
lité, Charles  X  recourut  à  la  force  malgré  les  conseils 
de  prudence  que  lui  donnait  son  allié  absolutiste  Ni- 
colas. L'article  14  delà  Charte  permettait  au  souverain 
de  faire  des  ordonnances  pour  la  sûreté  de  l'État  ;  il  se 
persuada  que  ces  mots  l'autorisaient  à  violer  même  les 
lois.  Le  26  juillet  1830  parurent  quatre  ordonnances 
dont  deux  étaient  illégales  ;  elles  établissaient  la  cen- 
sure et  biffaient  des  listes  électorales  les  patentés,  tran- 
chant ainsi  les  deux^  questions  tant  de  fois  discutées 
par  les  Chambres  depuis  quinze  ans.  Dès  le  26  les  jour- 
nalistes signent  une  protestation  rédigée  par  ïhiers  ;  le 
mouvement  dans  la  rue  est  commencé  le  27  par  les  ou- 


(1)  C'est  dans  le  National  aussi  (19  février  1830)  que  Thiers 
écrivait  :  «  La  France  veut  se  gouverner  elle-même  parce 
qu'elle  le  peut.  Apj)ellera-t-on  cela  un  esprit  républicain  ? 
Tant  pis  pour  ceux  qui  aiment  à  se  faire  peur  avec  des 
mots.  Cet  esprit,  républicain  si  l'on  veut,  existe,  se  mani- 
feste partout,  et  devient  impossible  à  comprimer.  » 
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vriers  typographes,  à  qui  l'ordonnance  sur  les  jour- 
naux enlevait  leur  gagne-pain  ;  en  même  temps  les  ré- 
publicains des  écoles  se  mettent  en  mouvement  ;  d'au- 
tres ouvriers,  puis  toute  la  jeunesse  entraînée  par  les 
polytechniciens  viennent  les  rejoindre.  Beaucoup  de  fa- 
bricants, de  patrons  poussent  leur  personnel  au  com- 
bat (1).  L'union  des  prolétaires  avec  la  bourgeoisie  dé- 
truisit en  trois  jours  l'édifice  ébranlé  par  les  fautes  de 
cinq  ans.  Le  président  du  conseil  n'avait  rien  préparé 
pour  la  lutte;  les  troupes,  mollement  commandées  par 
Marmont,  furent  vaincues  ou  passèrent  au  peuple  ; 
Charles  X,  retiré  à  Saint-Cloud,  loin  du  combat,  s'opi- 
niâtrait  à  ne  pas  céder.  Quand  les  ordonnances  furent 
révoquées  le  29  juillet,  il  était  trop  tard;  les  Parisiens 
avaient  pris  les  Tuileries  et  le  héros  populaire,  La 
Fayette,  s'installait  à  l'Hôtel  de  Ville.  Les  députés 
présents  à  Paris,  assemblés  chez  Laffitte,  nommèrent 
le  30  juillet  le  duc  d'Orléans  lieutenant  général  du 
royaume;  le  31,  il  se  rendit  à  l'Hôtel  de  Ville  où  La 
Fayette,  malgré  les  cris  de  colère  des  républicains,  se 
déclara  pour  lui.  Charles  X,  qui  était  parti  pour 
Rambouillet,  abdiqua  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux, 
mais  on  ne  voulait  plus  de  sa  dynastie  ;  une  marche 
des  Parisiens  sur  Rambouillet  le  décida  enfin  à  se 
soumettre,  à  se  diriger  vers  Cherbourg  où  il  s'em- 
barqua. Pendant  ce  temps  les  départements  accueil- 
laient avec  joie  les  nouvelles  de  Paris;  la  Chambre  des 
députés,  après  une  rapide  revision  de  la  Charte,  donna 
le  7  août  la  couronne  à  Louis-Philippe.  Le  gouverne- 
ment vaincu  avait  eu  l'honneur  de  relever  le  pays  au 
dehors  et  de  restaurer  les  finances  au  dedans  ;  mais  il 


(1)  V.  Mantoux,  Patrons  el  ouvriers  en  juillet  1830  {Revue 
d'histoire  moderne,  t.  III). 
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avait  essayé  d'imposer  à  un  grand  peuple  la  domina- 
tion d'une  caste  aristocratique,  de  lui  faire  renier  tout 
ce  dont  il  était  fier  ;  on  ne  pardonnait  pas  aux  Bour- 
bons d'être  venus  en  France  «  dans  les  fourgons  de 
l'étranger  ».  Le  drapeau  tricolore  chassa  le  drapeau 
blanc. 


CHAPITRE  II 


LE  GOUVERNEMENT  ET  LA  POLITIQUE  SOUS  LOUIS-PHILIPPE 


Sous  Louis-Philippe  comme  sous  Louis  XVIII  la 
Charte  demeura  en  vigueur,  sauf  quelques  change- 
ments qui  permirent  de  l'appeler  «  la  Charte  de  1830  » . 
I  La  suppression  du  préambule  fit  disparaître  «  l'octroi  » 
j  monarchique  et  le  lien  avec  l'ancien  régime.  L'article 
14  fut  modifié;  le  texte  nouveau  donna  au  roi  le  droit 
i  de  faire  des  ordonnances,  «  sans  pouvoir  jamais  ni 
suspendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur 
exécution  ».  Le  catholicisme  perdit  le  titre  de  religion 
cTÉtat;  la  censure  préventive  de  la  presse  disparut. 
C'était  toujours  la  monarchie  constitutionnelle  et  cen- 
sitaire qui  régissait  la  France,  mais  avec  un  esprit 
nouveau.  L'année  1830  marque  à  la  fois  la  fin  d'une 
dynastie  et  la  ruine  d'un  principe,  celui  de  la  légiti- 
mité. Le  successeur  de  Charles  X  n'est  pas  Philippe 
vil,  roi  de  France  par  la  grâce  de  Dieu,  mais  Louis- 
Philippe  L'"",  roi  des  Français  par  la  grâce  de  Dieu  et 
la  volonté  du  peuple.  Son  règne  commence  au  jour  où 
la  Chambre  des  députés,  après  avoir  reçu  de  lui  l'en- 
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gagement  de  respecter  la  Constitution,  l'a  élu  roi.  Sup^ 
primer  la  légitimité,  n'était-ce  point  reconnaître  lai 
souveraineté  du  peuple  ?  Ce  principe,  gros  de  conse-j 
quences  démocratiques,  parut  dangereux  à  quelques 
amis  du  nouveau  gouvernement,  et  les  doctrinaires, 
surtout  Guizot,  voulurent  attribuer  à  Louis-Philippe 
un  droit  plus  ancien  que  l'élection  du  7  août.  La  vio- 
lation de  la  Charte,  disaient-ils,  ayant  amené  la  chute 
de  la  branche  aînée,  la  couronne  était  nécessairement 
revenue  au  prince  le  plus  voisin  du  trône,  qui  pouvait 
se  prévaloir  d'une  «  quasi-légitimité  ».  Cette  doctrine 
bizarre  e't  embarrassée  déplut  à  beaucoup  d'orléanistes  ;    , 
Dupin  déclara  que  Louis-Philippe  avait  été  choisi,  non  jï 
cf  parce  ^ue  Bourbon  »,  mais  «  quoique  Bourbon  ».    ^ 
ÈrTiômme  ïe  nouveau  gouvernement  s'appuya  sur  le  ^ 
fait  accompli,  sur  le  choix  de  la  Chambre,  sur  l'adhé-  / 
sion  presque  unanime  des  départements,  plutôt  que 
sur  un  principe  philosophique  ou  politique  (1).    __  J 

La  Charte  de  1830  promit  une  série  de  lois  nouvelles 
qui  devaient  compléter  l'établissement  du  7  août  ;  et 
en  effet  les  modifications  les  plus  importantes  de  l'an- 
cienne Charte  se  trouvèrent  dans  deux  lois  votées  en 
11831.  L'une  des  deux  concernait  la  Chambre  des  pairs^ 
OnTvait  exclu  de  cette  assemblée,  au  lendemain  de 
la  victoire,  les  pairs  nommés  par  Villèle;  cette  fois  il 
s'agissait  de  prendre  une  décision  sur  l'hérédité  de  la 
pairie.  L'existence  d'une  classe  noble  apparaît  comme 
un  complément  si  naturel  de  la  monarchie  que  Royer- 
Collard,  Guizot  et  même  des  hommes  plus  avancés 
tels  que  ThïSïi~aefendirent  l'hérédité^mais^^sprU' 

(1)  Un  serviteur  de  la  nouvelle  dynastie,  CuviUier-Fleury, 
déplora  qu'on  ne  l'eût  pas  légitimée  par  la  ^^^^'^^jffj''^: 
médiate  d'une  Constituante  ;  d'après  lui,  ce  furent  les  doc- 
trinaires qui  firent  écarter  ce  projet  {Journal,  I,  p.  ^&b,) 
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(  roturier  de  la  classe  victorieuse  les  empêcha  de  réussir. 
(,Le  souverain  garda  le  droit  de  créer  en  nombre  illi- 
mité des  pairs  inamovibles,  pris  dans  certaines  caté- 
Tgories  professionnelles.  L'autre  loi  concernait  l'élec- 
)  tion  de  la  Chambre  des  députés.  Le  cens  nécessaire 
j  pour  devenir  électeur  fut  abaissé  de  300  à  200  francs; 
I   pour  devenir  éligible,  de  1-000  à  500  francs;  on  put 
V,  être  électeur  à  vingt-cinq  ans,  député  à  trente.  Les 
membres  de  l'Institut,    les  officiers  jouissant  d'une 
pension  de  retraite  d'au  moins  douze  cents  francs, 
n'avaient  à  payer  que  100  francs  pour  être  électeurs. 
f  Le  corps  électoral  se  trouva  doublé  par  ces  disposi- 
\  tions  et  compta   deux   cents   à    deux  cent   quarante 
i  mille  membres  pendant  tout  le  règne;  la  moyenne 
propriété  entrait  en  ligne  à  côté  de  la  grande,  et  l'aris- 
tocratie foncière  était  noyée  dans  la  masse  des  com- 
cmerçants,  des  fabricants,  des  bourgeois.  En  1820  le 
doublement  du  nombre  des  électeurs  serait  apparu 
aux  libéraux  eux-mêmes  comme  une  nouveauté  consi- 
dérable  et  peut-être  excessive.  Eu   1831    tout  avait 
changé;  les  trois  jours  de  combat,  suivis  d'une  agi- 
tation fiévreuse  qui  dura  près  de  deux  ans,  éveillèrent 
des  idées  nouvelles.  On  se  demanda  s'il  était  juste  de 
réserver  la  puissance  politique  à  un  groupe  restreint 
de  propriétaires;  plusieurs  théoriciens  commencèrent 
à  revendiquer  les  droits  de  la  classe  ouvrière,  de  ce 
qu'on  nomma  désormais  le  «  peuple  »  par  opposition 
/a  la  «  bourgeoisie  ».  Ce  qui  distingue  le  nouveau  règne 
Y  des  quinze  années  antérieures,  c'est  l'entrée  de  la  dé- 
.     mocratie  dans  la  politique.  C'était  le  peuple  qui  avait 
(^  renversé  Charles  X  en  prodiguant  son  sang;  il  s'était 
montré  brave,  humain,  désintéressé.  Allait-on  le  main- 
tenir dans  son  abaissement,  ou  bien  recevrait-il  sa 
part  dans  les  profits  de  la  révolution  ?  Ce  grave  pro- 
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blême,  peu  compris  ou  systématiquement  écarté  par 
les  amis  de  la  monarchie  de  juillet,  ne  fut  traité  à 
fond  que  par  ses  adversaires,  les  républicains.  _ 

ta    grande  majorité  des  électeurs  acceptait  Louis- 
Philippe  ;  ils  se   divisèrent  en  deux  groupes   qu'on, 
appela  le  parti  du  «  mouvement  »  et  celui  de  la  «  résis- 
tance ».    Les  adhérents  du  second  étaient  les  conser-j 
valeurs.  Pour  eux  le  soulèvement  de  1830  avait  été  lai 
réponse  nécessaire  à  un  coup  d'État  contre  la  Charte; 
le  coup  d'État  était  vaincu,  le  violateur  de  la  Charte 
puni,  donc  la  prise  d'armes  avait  atteint  son  but,  et  il/ 
ne  s'agissait  plus  que  de  revenir  aux  saines  traditions 
gouvernementales.  D'après  les  hommes  du  mouve- 
ment, les  trois  journées  élevaient  une  barrière  entre 
le  passé  et   l'avenir  ;  à  une  dynastie  nouvelle  conve- 
naient des  lois  nouvelles  et  une  politique  franchement 
réformatrice.  Casimir  Périer  disait  à    Odilon  Barrot  :  j 
«    Le   malheur   de   ce  pays   est   qu'il  y  a  beaucoup  ( 
d'hommes  qui,  comme  vous,    s'imaginent  qu'il  y  a  | 
eu  une  révolution  en  France.  Non,  monsieur,  il  n'y  / 
a  pas  eu   de  révolution  ;  il  n'y  a  qu'un  simple  chan-  j 
gement  dans  la  personne  du  chef  de  l'État.  —  Et  moi, J 
répondait  Odilon   Barrot,   je  vous  affirme  qu'iPy  a 
un  malheur  plus  réel  que  celui-là  ;  c'est  que  vous  et 
vos  amis  vous  pensiez  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  révolu- 
tion, car  je  crains   bien  qu'il  n'y  en  ait  deux  au  lieu 
d'une  (1).  »  Au  début,  ce  fut  surtout  la   politique  ex- 
térieure qui  mit  aux  prises  les  deux  partis,  celui  de  la 
résistance  désirant  conserver  la  paix,  celui  du  mou- 
vement voulant  secourir  les  peuples   révoltés.    Mais/ 
tous  les  deux  condamnaient  l'ancien  régime,  tous  les  / 
deux  tenaient  à  la  monarchie  de  Louis-Philippe,  tous/ 

(1)  Odilon  B.^brot,  Mémoires,  I,  p.  215. 
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i'    les  deux  conservaient  le  cens  comme  base  des  droits 
I  politiques.  Il  ne  s'agissait  plus,  comme  en  1820  ou 
en  1826,  de  choisir  entre  deux  systèmes  absolument 
opposés  ;   Aoilà   pourquoi  les   débats  parlementaires 
de  la  monarchie  de  Juillet,   malgré  la  supériorité  in- 
contestable de  ses  orateurs,  semblent  moins  intéres- 
sants que  ceux  de  la   Restauration  ;  les  questions  de 
principes  une  fois  résolues,  les  questions  de  personnes 
Y  tinrent  une  place  trop  grande. 
\      Une  nouveauté  de  ce  règne  fut  l'existence  de  partis 
y^ anticonstitutionnels  franchement  avoués.    Sous  Louis 
XVIII  et  Charles  X  les  ennemis  des  Bourbons,  grou- 
pés dans  les  sociétés   secrètes,  n'avaient  pas  même  un 
journal    pour   exposer   leurs   intentions   au    public  ; 
sous  Louis-Philippe,  légitimistes  et  répu^caios  pu- 
rent marcher  bannières  déployées.  Si  les  chefs  parle- 
mentaires, gênés  par  le  serment  qu'ils  avaient  prêté, 
gardaient  une  certaine  réserve  à  la  tribune,  personne 
cependant  n'ignorait  leurs  opinions.  Chacun  des  deux 
partis  avait  ses   orateurs,   ses  jçurnaux,,-.§es-4iv^Sj 
il'un  se  fondait  sur  la  légitimité,  l'autre  sur  la  souve- 
'raineté  du  peuple,  et  tous  deux  prodiguaient  le  mépris 
{au  «  juste  milieu  »,  au  gouvernement  bâtard  qui  n'in- 
voquait d'autre  titre  que  le  succès. 

Les  légitimistes  ou  carlistes  furent  très  actifs  au 
début.  La  moitié  du  sol  appartenait  aux  grands  pro- 
priétaires qui  formaient  la  tête  du  parti  ;  le  clergé 
tout  entier  leur  était  sympathique  ;  dans  l'Ouest  et 
le  Midi  les  classes  inférieures  fournissaient  des  adhé- 
rents. Ceux  du  Midi,  nombreux  parmi  les  paysans, 
ne  voulurent  point  aller  jusqu'à  l'insurrection  ;  dans 
l'Ouest  beaucoup  de  Vendéens  et  de  Chouans  se  mon- 
traient disposés  à  combattre  de  nouveau  sous  le  dra- 
peau blanc,  mais  l'ancienne  et  puissante  chouannerie 
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était  morte,  et  l'échec  de  la  nouvelle  fut  rapide.  Le 
parti,  cessant  dès  lors  toute  attaque  de  vive  force,  con- 
tinua de  vivre  dans  la  presse  et  dans  la  classe  mon- 
daine; il  avait  quelques  journaux  assez  lus,  un  grand 
orateur,  Berryer,  un  grand  écrivain,  Chateaubriand. 
L'opposition  légitimiste  depuis  1833  fut  surtout  une 
opposition  de  salon,  gênante  pour  Louis-Philippe, 
d'autant  plus  que  les  familles  du  faubourg  Saint- 
Germain  s'appliquaient  à  établir  le  «  blocus  matrimo- 
nial »,  à  empêcher  les  mariages  entre  les  fils  de  l'usur- 
pateur et  les  princesses  des  dynasties  légitimes;  mais 
ce  parti  ne  pouvait  exercer  une  action  dangereuse 
pour  le  gouvernement.  Divisés  jusqu'à  la  mort  de 
Charles  X  sur  la  question  de  savoir  si  levieux  monar- 
que avait  réellement  abdiqué  en  1830,  si  leur  jeune 
prince  devait  se  nommer  le  duc  de  Bordeaux  ou 
Henri  V,  les  carlistes  consumèrent  leurs  forces  en 
vaines  discussions  fi).  Le  parti  gardait  quand  même 
de  la  vie,  grâce  au  loyalisme  sincère  qui  animait  ses 
membres  :  en  1843  un  véritable  cortège  se  rendit  à 
Londres  pour  saluer  le  prétendant;  mais  personne  ne 
croyait  plus  au  succès  prochain  de  celui  qu'on  appe- 
lait maintenant  le  comte  de  Chambord, 

Le  parti  républicain,  beaucoup  moins  nombreux, 
apparut  comme  un  danger  bien  plus  sérieux  pour  le 
nouveau  gouvernement.  Il  s'était  formé  à  Paris  dans 


(1)  Certains  croyaient  encore  à  l'existence  de  Louis  XVH. 
Les  faux  dauphins  avaient  trouvé  des  partisans  sous  la 
Restauration  (V.  J.  de  Saint-Léger,  Elait-ce  Louis  XVII? 
1911).  Falloux  fut  chargé  par  quelques  légitimistes  de  véri- 
fier en  Pologne  si  le  feld-iuaréchal  russe  DiebiLch  n'était 
pas  Louis  XVII  {Mémoires,  I,  p.  147).  Ensuite  apparut  Naun- 
dorfî  :  V.  les  arguments  de  ses  partisans  dans  Boissy-d' An- 
glas,  la  Question  Louis  XVIJ  au  Parlement,  1911  ;  sur  son 
histoire,  v.  Tschirch  dans  Historische  Zeilschrifl,  1911. 

Weill.  —  Munnrcliic  coiisî.  ' 
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les  sociétés  secrètes  issues  de  la  charbonnerie,  et  com- 
prenait une  majorité  d'étudiants,  une  minorité  d'ou- 
vriers. En  1827  les  républicains  avaient  célébré  la 
défaite  électorale  de  Villèle  par  un  commencement  de 
barricades;  en  juillet  1830  ils  contribuèrent  pour  une 
bonne  part  à  gagner  la  bataille.  Le  mot  de  république 
symbolisait  à  leurs  yeux  un  régime  de  vertu,  de  fra- 
ternité, de  vie  heureuse  pour  toutes  les  classes  comme 
pour  tous  les  peuples.  Cette  religion  politique,  plu- 
sieurs l'avaient  puisée  dans  la  fréquentation  des  der- 
niers idéologues,  Daunou,  Ginguené,  Destutt  de  Tracy  ; 
la  plupart  la  devaient  à  leur  culte  pour  la  Convention. 
Leur  idéal,  comme  celui  des  Montagnards,  était  à  la  fois 
national  et  cosmopolite;  ils  voulaient  affranchir  les 
autres  nations,  mais  par  la  prédominance  française,  et 
conquérir  la  frontière  du  Rhin  en  même  temps  que 
fonder  la  république  européenne.  L'imitation  des 
«  grands  ancêtres  »  les  rendit  souvent  ridicules  (1); 
mais  ce  parti  avait  l'avenir  pour  lui,  car  il  devina  l'avè- 
nement de  la  démocratie  et  réclama  dès  le  premier 
jour  le  suffrage  universel. 

Au  lendemain  de  la  révolution  de  juillet  ses  progrès 
furent  rapides.  La  Fayette  acceptait  Louis-Philippe 
comme  la  «  meilleure  des  républiques  »,  mais  proté- 
geait les  républicains.  A  la  Chambre  tout  un  groupe 
de  députés,  entre  autres  Garnier-Pagès,  d'Argenson, 
Beauséjour,  Joly,  Laboissière,  Cormenin,  Cabet,  se 
montrait  favorable.  On  fit  des  conquêtes  dans  la  presse. 
En  1829  avait  paru  un  journal  aux  tendances  avancées, 
la  Tribune  y  qui  dès  le  30  juillet  se  proclama  républicain 

(1)  Henri  Heine  écrivait,  à  propos  d'une  séance  des  Amis 
du  peuple  :  «  La  réunion  avait  l'odeur  d'un  vieil  exemplaire 
relu,  gras  et  usé  du  Moniteur  de  1793.  »  {De  la  France,  1832, 
p.  .58  sqq.) 


LE    GOUVERNEMENT    SOUS    LOUIS-PHILIPPE  51 

et  commença  bientôt,  sous  la  direction  d'Armand  Mar- 
rast,  une  guerre  acharnée  contre  la  monarchie.  A  la 
Tribune  se  joignit  le  National  dont  le  rédacteur,  Carrel, 
annonça  le  3  janvier  183:2  sa  conversion  à  la  république. 
Armand  Carrel  inspirait  l'estime  à  tous  par  sa  nature 
chevaleresque,  son  patriotisme  ardent  et  son  talent 
d'écrivain  ;  avec  lui  Tidée  républicaine  se  présenta  aux 
classes  élevées  sans  rien  qui  sentît  la  violence  popu- 
lacière.<Ën  même  temps  les  associations  républicaines 
se  développaient;  à  la„^fin  de  1830  elles  avaient  tenu 
des  séances  publiques  ^'  les  menaces  de  la  garde  natio- 
nale contre  ces  nouveaux  clubs  les  obligèrent  bientôt 
à  redevenir  secrètes.  Celle  des  Amis  du  jjeuple,  puis 
celle  des  Droits  de  l'homme  surtout,  possédèrent  une 
organisation  puissante.  Leur  chef  le  plus  respecté,  au 
caractère  énergique  et  à  l'àme  haute,  fut  Godefroy 
i  Cavaignac,  fils  d'un  conventionnel,  le  premier  qui  vint 
dîre~"sôTen nellem en t  devant  un  tribunal  :  «  Je  suis 
républicain.  «  Les  sympathies  des  ouvriers  allaient 
plutôt  à  un  savant,  orgueilleux  et  défiant  envers  les 
les  riches,  doux  et  charitable  avec  les  pauvres,  le  chi- 
miste Raspail  (1).  Les  associations  dirigées  par  eux 
trouvaient  des  affiliés  en  province  ;  des  groupes  républi- 
cains se  formèrent  surtout  dans  les  villes  actives  et 
remuantes  de  l'Est,  Lyon,  Grenoble,  Dijon,  Metz. 

Mais  cette  propagande  paisible  déplaisait  aux  fana- 
tiques du  parti.  Pour  eux,  l'insurrection  était  un  droit; 
la  souveraineté  du  peuple  se  trouvant  violée  par  le 
régime  censitaire  de  1830,  on  pouvait  légitimement 
s'armer  pour  la  restaurer  ;  Paris,  la  ville  sainte  de  la 
Révolution,  devait  demeurer  fidèle  à  son  passé  :  «  Les 
révolutions,  écrivait  Cavaignac  lui-même,  ce  sont  les 

(1)  V.  François  Raspail,  Raspail,  Carpentras,  190Ô. 
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seules  pages  de  l'histoire  qui  méritent  qu'on  ouvre, 
qu'on  pose  le  livre  (1).  »  En  juillet  1830  les  républi- 
cains, reconnaissant  Timpossibilité  de  faire  triompher 
immédiatement  leurs  idées,  s'étaient  résignés  à  la 
monarchie.  Bientôt  ils  regrettèrent  de  n'avoir  point 
osé  davantage  ;  le  gouvernement  nouveau,  établi  à  la 
hâte  sans  qu'en  eût  consulté  une  Constituante,  leur 
parut  dépourvu  de  tout  droit;  une  journée  de  combat 
^l'avait  fondé,  une  autre  pouvait  le  renverser.  Les 
chefs  les  plus  passionnés  du  parti,  Cavaignac  et  Ras- 
pail,  désiraient  ajourner  la  prise  d'armes  et  recruter 
d'abord  de  nouveaux  adhérents;  mais  ils  furent  débor- 
dés parles  violents,  surtout  par  les  ouvriers.  Ceux-ci, 
entrés  en  grand  nombre  depuis  juillet  dans  les  socié- 
tés secrètes,  comptaient  beaucoup  d'hommes  exaltés, 
pleins  d'illusions,  prêts  à  donner  leur  vie  pour  la 
grande  cause  ;  ils  entendaient  aboutir  au  plus  vite,  et 
leurs  idées  socialistes  les  mettaient  en  défiance  contre 
un  bourgeois  comme  Armand  Carrel  qui  recomman- 
dait le  calme  et  repoussait  l'impôt  progressif.  Tou- 
jours prêts  à  se  barricader  dans  leurs  forteresses  du 
faubourg  Saint-Antoine  et  du  faubourg  Saint-Mar- 
ceau, ils  s'imaginaient  qu'une  poignée  de  4.000  com- 
battants pourrait  imposer  sa  volonté  à  la  France.  Le 
souvenir  du  passe  les  abusait,  comme  il  trompait 
alors  tous  les  partis  :  de  même  que  les  légitimistes 
glorifiaient  l'ancien  régime  sans  le  connaître,  et  les 
doctrinaires  le  gouvernement  anglais  sans  le  com- 
prendre, les  républicains  ne  cessaient  de  vanter  1793, 
tii  bien  que  la  nation  identifia  i(  République  »  avec 
w  Terreur  ».  Les  émeutes  de  juin  1832,  d'avril  1834 


(1)  Dans  l'introduction  de  Paris    réuolulionnaire,   recueil 
composé  par  divers  républicains  (1833-31,  4  vol.) 
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furent  vaincue^  et  lorsqu'Armand  Carrel  mourut  en  j 
1836,  tout  le  monde  crut  qu'il  emportait  dans  la  / 
tombe  les  dernières  espérances  des  républicains  (1.)^.  ) 
Faut-il  parler  aussi  dun  parti  bonapartiste  ?  Les  k 
sympathies  napoléoniennes  existaient  encore  dans  - 
l'armée.  En  1830,  quand  la  flotte  française  en  Grèce 
apprit  la  chute  de  Charles  X  sans  connaître  le  gouver- 
nement qui  le  remplaçait,  les  uns  crièrent  Vive  la 
République  !  les  autres  Vive  Napoléon  II  !  Personne 
n'avait  songé  au  duc  d'Orléans  f^).  La  présence  du  jeune 
duc  de  Reichstadt  sur  le  territoire  français  en  1830 
aurait  peut-être  amené  un  grand  mouvement  popu- 
laire en  sa  faveur;  mais  l'Autriche  le  retenait  soigneu- 
sement, et  bientôt  sa  mort  parut  délivrer  Louis-Phi- 
lippe de  tout  péril.  Mais  s'il  n'y  eut  plus  de  parti 
bonapartiste,  on  vit  se  développer  alors  la  religion 
napoléonienne.  Cette  religion  était  née  sous  la  Restau- 
ration pendant  le  martyre  du  héros,  puis  avait  grandi 
après  sa  mort.  Elle  eut  ses  livres  saints,  les  écrits 
dictés  ou  inspirés  par  l'Empereur  aux  fidèles  de 
Sainte-Hélène,  surtout  le  Mémorial  de  Las  Cases.  Les 
poètes  chantèrent  l'épopée  :  Barthélémy  et  Méry,  Ca- 
simir Delavigne,  surtout  Béranger  qui  devint  ainsi  le 
poète  national.  En  même  temps  la  religion  nouvelle 
pénétrait  dans  le  peuple,  grâce  à  une  propagande 
incessante  :  des  gravures,  des  cartes  à  jouer,  des  mé- 
daillons, des  tabatières,  et  aussi  des  foulards,  des  mou- 
choirs, des  assiettes,  des  couteaux  portaient  dans  tous 
les  villages  l'image  proscrite.  La  révolution  de  1830 


(1)  Sur  Armand  Carrel,  v.  la  biographie  mise  par  Littré 
en  tête  des  Œuvres  politiques  et  littéraires  du  journaliste 
(1857,  5  vol.).  Sur  sa  mort,  v.  Fialx,  Armand  Carrel  et  Emile 
de  Girardin  (1911). 

f2lD'ALT0N-SHH:E,  Mémoires,  I,  p.  ôl, 
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apparut  comme  le  triomphe  de  l'Empereur.  Une  nou- 
velle   glorification  commença  :  les   lithographies   de 
RafFet  et  de  Charlet,  les  tableaux  d'Horace  Yernet,  les 
livres  de  Thiers,  les  poésies  de  Victor  Hugo,  d'innom- 
brables pièces  de  théâtre  célébrèrent  le  grand  homme. 
H  s'agissait  là  d'un  culte  purement  idéaliste,  qui  ne 
;  pouvait  offrir  aucun  danger  politique;  le  gouverne- 
^  ment  de  juillet  crut  donc  habile  de  s'y  associer,  de 
s'abriter  sous  ce  glorieux  patronage.  La  statue  de  Na- 
poléon reparut  sur  la  colonne  Vendôme,  on  réhabilita 
les  hommes  et  les  actes  de  l'Empire.,  l'armée  fut  rem- 
plie  des  vétérans  de  la  grande  époque.  Lorsque   le 
neveu  de  l'Empereur,  le  prince  Louis-Napoléon,  tenta 
I  des  coups  de  main  à  Strasbourg  (1836)  et  à  Boulogne 
;  (1840),  on  le  considéra  comme  un  fou  peu  dangereux; 
la  première   fois   il   fut  remis   dédaigneusement  en 
liberté,  la  seconde  un  arrêt  de  la  Chambre  des  pairs 
l'envoya  dans  la  prison  de  Ham  d'où  il  s'évada.  Le 
retour  des  cendres  de  l'Empereur  en   1840  compléta 
l'apothéose  et,  malgré  les  avertissements  prophétiques 
^    de  Lamartine,  le  gouvernement  ne  redouta  point  cette 

glorification  du  dieu  de  la  guerre. 

f^  Les  partis  anti-constitutionnels  unirent  quelquefois 

\  leurs  forces  contre  le  gouvernement.    Les  bonapar- 

'/  tistes  n'éprouvaient  aucune  difficulté   à   s'unir   avec 

\  les  républicains  :  les  uns  et  les  autres  considéraient 

ïusterlitz  comme  la  suite  de  Fleurùs,  et  Waterloo 

_  comme   la  défaite   commune    de   l'Empereur   et   du 

i  peuple;  les  uns  et  les  autres  opposaient  la  démo- 

\  V  cratie    à  la  ploutocratie  ,     le   suffrage    universel    au 

i^égime    censitaire.     Mais   toutes    sortes    de    causes, 

[souvenirs   de  1793,  journées   de  juillet,    aspirations 

^  d'avenir,    semblaient    séparer    les    républicains    des 

'.  légitimistes.  Seulement  il  n'est   rien  de   tel   qu'une 
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même  haine  pour  réconcilier  d'anciens  ennemis.  Les  / 
légitimistes,  exaspérés  contre  «  l'usurpateur  »,  firent  / 
des  avances  aux  républicains  :  ils  leur  fournirent  de 
l'argent,  combattirent  parfois  avec  eux  dans  les  émeu- 
tes. L'alliance  carlo-républicaine  exista  quelquefoiSj,,, 
sans  être  aussi  générale  et  aussi  fréquente  que  le  pré- 
tendaient les  partisans  de  la  dynastie. 

A  tous  ses  ennemis  la  monarchie  de  juillet  opposa? 
la_garde  nationale.  D'après  le  programme  libéral  for-j 
mule  depuis  1815,  le  soin  de  l'ordre  public  devait 
appartenir  à  cette  milice  de  citoyens  aisés,  d'électeurs 
qui  avaient  intérêt  à  maintenir  le  calme  et  qui  ne 
fourniraient  point  de  «  prétoriens  >>  pour  un  cou 
d'État.  Sous  la  Restauration  la  garde  nationale  de 
Paris,  quoique  bien  traitée  par  la  cour,  demeurait 
manifestement  inférieure  à  la  garde  royale,  et  sa  sym- 
pathie pour  la  gauche  l'avait  fait  dissoudre.  Sous 
Louis-Philippe  la  garde  royale  disparut  et  la  garde 
nationale,  organisée  par  la  loi  de  1831,  acquit  un 
immense  pouvoir.  Tout  Français  de  vingt  à  soixante 
ans  payant  une  contribution  personnelle  devait  le 
service  ordinaire  dans  la  garde,  qui  formait  des  lé- 
gions de  mille  soldats  au  moins.  Les  officiers  inférieurs 
étaient  élus  par  les  gardes  nationaux;  quant  aux  chefs 
de  la  légion,  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel,  le  roi 
les  désignait  sur  une  liste  de  candidats  présentée  par 
les  officiers  et  sous-officiers.  L'exemption  de  ce  service 
était  accordée  seulement  aux  magistrats,  aux  ecclé- 
siastiques, aux  officiers  de  douane  et  de-police  ;  mais 
on  parvint,  par  des  exigences  d'uniforme,  à  en  exclure 
les  pauvres  ;  la  garde  nationale  fut  la  bourgeoisie  .;jv 
armée.  Celle  de  la  Seine  déploya  un  véritable  courage, 
qui  allait  parfois  jusqu'à  la  fureur,  contre  les  élîTéû- 
tiers  de  1832  et  de  1834;  Louis-Philippe  la  comblait 
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de  marques  d'estime  et  prodiguait  aux  gardes  les 
poignées  de  main.  Quelques  esprits  prévoyants  deman- 
dèrent si  cette  importance  n'était  pas  un  danger,  si 
ces  «  baïonnettes  intelligentes  »  ne  pourraient  pas  se 
retourner  un  jour  contre  un  gouvernement  impopu- 
laire. Mais  la  milice  citoyenne  montrait  un  si  grand 
attachement  pourle  roi-citoyen  quedepareillescraintes 
semblaient  chimériques  (l). 

Louis  Philippe  en  1830  avait  cinquante-sept  ans. 
Élevé  par  Mme  de  Genlis,  pénétré  par  elle  de  l'esprit 
du  dix-huitième  siècle,  il  avait  connu  la  Révolution 
et  combattu  pour  la  France  à  Yalmy  et  à  Jemmapes  ; 
tandis  que  ses  deux  prédécesseurs  devaient  faire  un 
elTort  continuel  pour  accepter  et  même  pour  com- 
prendre l'œuvre  de  1789,  le  nouveau  roi  était  un 
homme  moderne.  Un  abord  bienveillant,  une  conver- 
sation abondante  et  peu  prétentieuse,  des  manières 
simples  en  firent  le  roi  cher  à  la  bourgeoisie  ;  elle  ai- 
mait les  vertus  familiales  dont  Louis-Philippe  et  la 
reine  Marie-Amélie  donnaient  l'exemple  ;  les  com- 
merçants, officiers  de  la  garde  nationale,  étaient  fiers 
d'entrer  aux  Tuileries  sans  aucune  obligation  d'éti- 
quette et  de  voir  les  enfants  du  souverain  assis  à  côté 
des  leurs  sur  les  bancs  des  collèges  de  Paris.  Sous 
des  apparences  de  bonhomie  le  roi  cachait  la  volonté 
ferme_et_i)ersévérante  d'un  homme  résolu  à  faire  pré- 
valoir sa  politique.  «  J^e  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  », 
disait-on  en  1830;  et  il  fut  définitivement  admis  après 
la  révolution  que  le  sort  des  ministères  dépendait  des 

(1)  Sur  l'esprit  de  la  garde  nationale  pendant  tout  le  règne, 
et  sur  la  démoralisation  qui  s'y  produisit  dans  les  dernières 
années,  v.  les  Réflexions  d'un  homme  de  rien  dans  Révolution 
de  1848,  t.  VI.  La  garde  nationale  de  la  Seine  reçut  une  or- 
ganisation spéciale  par  la  loi  de  1837. 
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votes  de  la  Chambre.  Mais  Louis-Philippe  voulait  gou-: 
vemer;  autant  ses  devanciers  étaient  paresseux,  autant 
il  était  actif  et  s'intéressait  aux  moindres  détails  de 
l'administration;  plusieurs  fois  il  essaya  de  supprimer 
la  présidence  du  conseil,  et  les  ministres  ne  furent 
presque  jamais  autorisés  à  se  réunir  hors  de  sa  pré- 
sence. C'est  donc  à  lui,  à  sa  «  pensée  immuable  » 
qu'on  prit  l'habitude  de  faire  remonter  les  mesures 
importantes,  surtout  dans  la  politique  extérieure  ;  aussi 
la  polémique  n'épargna-t-elle  aucun  de  ses  travers.  Il 
était  dépourvu  du  prestige  extérieur,  de  cette  dignité 
naturelle  qu'on  remarquait  chez  Louis  XVlll  et 
Charles  X;  la  bourgeoisie  aimait  ses  allures  familières, 
mais  le  peuple,  qui  tient  au  panache  et  à  l'éclat,  les 
jugeait  indignes  d'un  roi.  On  lui  prêta  une  sordide 
avarice  ;  c'était  exagéré,  puisqu'il  dépensait  beaucoup 
en  bâtiments,  à  Versailles  ou  ailleurs  ;  mais  il  sembla 
prendre  à  tâche  de  justifier  ce  reproche  en  deman- 
dant sans  cesse  aux  Chambres  des  dotations  pour  ses 
enfants,  au  risque  d'encourir  des  refus  ou  des  mar- 
chandages humiliants. 

Cette  absence  de  dignité  apparut  d'une  façon  fâ- 
cheuse dans  la  politique  étrangère.  Porté  au  trône  par 
une  révolution,  Louis-Philippe  se  sentait  un  parvenu 
dans  le  cortège  des  rois;  de  là  des  formules  quelque 
peu  humbles  vis-à-vis  des  ambas.sadeurs  étrangers,  des 
sortes  de  justifications  qui  finissaient  par  être  connues 
du  public.  La  passion  de  la  paix,  l'attachement  à  l'al- 
liance anglaise  lui  firent  parfois  oublier  ce  que  récla- 
mait la  fierté  d'un  peuple  qui  voyait  dans  les  journées 
de  juillet  une  revanche  de  Waterloo,  et  dans  le  retour 
des  trois  couleurs  l'annonce  d'une  politique  résolue  et 
ferme.  A  l'intérieur,  le  roi  pensa  que  les  électeurs  seuls 
comptaient,  que  ces  deux  cent  mille  familles  une  fois 
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satisfaites,  on  n'avait  rien  à  craindre.  Rendu  sceptique 
par  le  spectacle  des  révolutions,  très  préoccupé  des 
questions   d'argent,    assistant   au  développement  de 
l'industrie  et  de  la  banque,  il  crut  pouvoir  se  borner 
/^à'satisfaire  les  intérêts  matériels.  Pour  gagner  des  voix 
\     dans  la  Chambre,  des  places,  des  croix,  des  faveurs 
J     lui  paraissaient  le  moyen  le  plus  sûr;  de  là  vint  le 
t      reproche  de  corruption  fréquemment  adressé  à   ses 
.      ministres.  Comme  il  ne  savait  parler  ni  au  cœur  ni  à 
I     l'imagination  de  la  France,  la  bourgeoisie  elle-même, 
contente  de  son  gouvernement,  le  respectait  peu;  la 
masse  populaire,  qui  prenait  chaque  jour  un  sentiment 
plus  vif  de  ses  droits,  vit  un  ennemi  dans  le  prince 
qui  ne  faisait  rien  pour  elle.  Jamais  roi  n'a  été  attaqué 
aussi  violemment.  Dans  les  premières  années  il  y  eut 
un  débordement  furieux  de  la  presse,  qui  se  dédom- 
mageait du  silence  observé  pendant  quinze  ans  vis-à- 
j      vis  de  la  personne  royale;  républicains  et  légitimistes 
'      rivalisaient  d'insultes;  la  caricature,  alors  à  son  apo- 
^.     gée.  popularisa  la  poire  (qui  représentait  soi-disant  la 
liguie  du  roi)  et  ce  parapluie  avec  lequel  le  souverain 
(  allaitdans  les  rues  quêter  les  acclamations.  Quand  la  loi 
I  eut  imposé  silence  aux  railleries,  ce  fut  le  tour  des 
crimes;    une   véritable  épidémie  pathologique  arma 
i  contre  lui  de  nombreux  assassins  qui  pensaient  déli- 
vrer la  société  en  tuant  le  roi.  Le  courage  calme  de 
Louis-Philippe  devant  les  meurtriers,  sa  clémence  à 
leur  égard  et  son  aversion  pour  la  peine  de  mort  tou- 
chèrent peu  des  hommes  que  la  passion  rendait  inca- 
pables de  justice. 
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II 


La  monarchie  constituée  le  7  août  1830  fut  obligée 
de  prendre  aussitôt  de  graves  décisions  sur  la  politi- 
que extérieure.  Au  signal  donné  par  la  France,  la  Bel- 
gique se  soulevait,  puis  la  Pologne  et  une  partie  de 
l'Italie  prenaient  les  armes,  quelques  pays  allemands 
s'agitaient.  Comment  se  conduire  à  leur  égard  ?  A  l'in- 
tervention de  la  Sainte-Alliance  en  faveur  des  gouver- 
nements opposerait-on  celle  de  la  France  en  faveur  des 
peuples  ?  ou  du  moins  ferait-on  respecter  par  les  armes 
le  principe  de  «  non-intervention  »,  d'après  lequel 
chaque  pays  doit  demeurer  libre  de  régler  ses  affaires 
lui-même  ?  Non  seulement  les  républicains,  mais  La 
Fayette,  qui  formait  alors  une  puissance  à  lui  seul, 
mais  quelques  ministres,  Laffitte,  Dupont  (de  l'Eure), 
étaient  pour  une  politique  d'action;  ils  disaient  qu'à 
l'arrivée  des  soldats  français  les  peuples  se  lèveraient 
contre  leurs  despotes.  Leurs  adversaires  répondaient, 
avec  Casimir  Périer,  que  «  le  sang  des  Français  n'ap- 
partient qu'à  la  France  »  ;  ils  ajoutaient  que  la  guerre 
se  fait  avec  des  armées  régulières,  et  que  l'armée 
n'était  pas  prête.  On  adopta  une  solution  moyenne. 
La  Belgique  fut  soutenue  :  le  gouvernement  annonça 
que  l'entrée  d'une  armée  prussienne  sur  le  territoire 
belge  y  ferait  venir  aussitôt  une  armée  française;  à 
deux  reprises  nos  troupes  allèrent  chasser  les  Hollan- 
dais, et  la  seconde  fois  le  siège  d'Anvers  par  le  maré- 
chal Gérard  fut  une  opération  militaire  bien  conduite. 
Mais  pour  s'assurer  l'alliance  anglaise,  que  le  vieux 
Talleyrand  négociait  à  Londres,  Louis-Philippe  re-| 
poussa  toute  pensée  de  réunir  la  Belgique  à  la  France  I 
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et  refusa  même  la  couronne  offerte  à  son  second  fils, 
le  duc  de  Nemours.  En  Portugal  une  flotte  obligea  le 
roi  Don  Miguel  à  ne  plus  maltraiter  les  Français.  En 
Italie  l'Autriche  avait  envoyé  des  troupes  dans  les  Ro- 
magnes  insurgées  contre  le  pape;  on  la  laissa  faire  une 
première  fois,  mais  quand  les  Autrichiens  revinrent, 
un  régiment  français  alla  occuper  ^Vncône  et  la  proté- 
ger contre  la  réaction.  L'Allemagne  fut  abandonnée 
à  elle-même,  et  la  Pologne,  malgré  l'ardente  sympa- 
thie qu'elle  excitait  dans  tout  le  pays,  se  trouvait  trop 
loin  pour  qu'on  pût  la  secourir.  Ce  fut  donc  une  poli- 
tique moins  humiliante  que  ne  le  prétendait  la  gauche  ; 
aurait-on  pu  agir  plus  vigoureusement  et  faire  triom- 
pher alors,  à  l'avantage  de  la  France,  le  principe  des 
nationalités  qui  devait  plus  tard  être  victorieux  contre 
elle?  Impossible  de  répondre  autrement  que  par  des 
hypothèses. 

Pendant  ce  temps  la  nouvelle  monarchie  avait  eu 
fort  à  faire  pour  s'établir.  Paris  était  en  ébullition  ;  les 
combattants  des  barricades  transformaient  la  ville  en 
un  vaste  Forum  où  ils  prétendaient  imposer  leurs  ordres 
aux  Chambres.  Pendant  plus  d'un  an  l'agitation  fut 
permanente.  Au  début  elle  ne  semblait  point  dirigée 
contre  le  régime  existant  :  l'émeute  contre  la  Chambre 
des  pairs  qui  refusait  de  condamner  à  mort  Polignac 
et  ses  collègues,  le  sac  de  l'église  Saint-Germain 
l'Auxerrois  et  de  l'Archevêché  à  la  suite  d'une  mani- 
festation légitimiste  s'adressaient  au  gouvernement 
déchu  ;  aussi  l'indulgence  des  autorités  dans  ces 
deux  occasions  fut-elle  grande.  Mais  un  pareil  dé- 
sordre ne  pouvait  durer  ;  on  écarta  les  hommes  du 
mouvement,  Laffitte  et  La  Fayette  ;  la  politique  de 
résistance  arriva  au  pouvoir  le  13  mars  1831  avec  Casi- 
jTiir  Périer.  C'était  un  défenseur  passionné  de  Tordre, 
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aussi  intrépide  en  face  de  l'insurrection  qu'il  se  mon- 
trait énergique  à  Ancône  vis-à-vis  de  l'Autriche  ;  sou- 
lèvements républicains  et  complots  légitimistes  à 
Paris,  émeute  ouvrière  à  Lyon,  il  fit  face  à  tout,  impo- 
sant sa  volonté  à  Louis-Philippe,  adressant  de  violentes 
répliques  aux  orateurs  de  l'opposition,  Mauguin  et  le 
général  Lamarque,  dans  les  séances  de  la  Chambre. 
Sa  mort,  survenue  pendant  le  choléra  qui  décima 
Paris  en  1832,  ranime  les  espérances  des  partis  hos- 
tiles ;  à  Paris  les  républicains  prennent  les  armes  aux 
funérailles  de  Lamarque  et  sont  vaincus  après  la 
bataille  acharnée  des  9  et  6  juin  ;  en  Vendée  les  car- 
listes, soulevés  à  l'arrivée  de  la  duchesse  de  Berry, 
sont  mis  en  déroute,  la  duchesse  prise  et  gardée  cap- 
tive à  Blaye  jusqu'au  jour  où  l'obligation  d'avouer  un 
mariage  secret  lui  enlève  toute  autorité  morale  parmi 
les  siens  (1). 

Cependant  Louis-Philippe  avait  appelé  au  pouvoir 
les  disciples  de  Casimir  Périer  ;  le  ministère  du  11  oc- 
tobre 1832,  où  se  trouvaient  réunis  Thiers,  Guizot  et  le 
duçrfe  Broglie,  subsista,  non  sans  de  fréquentes  crises 
partielles,  jusqu'en  1836.  Au  dehors  il  conserva  la 
paix  ;  quand  les  souverains  de  Russie,  de  Prusse  et 
d'Autriche  envoyèrent  une  note  commune,  assez  mena- 
çante, au  sujet  des  réfugiés  étrangers,  Broglie  leur  fît 
une  réponse  digne  et  fière.  A.  l'intérieur  une  loi  sur  les 
associations  allait  porter  un  coup  terrible  aux  so- 
ciétés secrètes;  les  républicains  des  Droits  de  l'homme 
prirent  les  armes  à  Lyon,  à  Paris  (avril  1834)  et  furent 
vaincus  ;  le  procès  des  insurgés  devant  la  Chambre 

(1)  "V.  Thirria,  la  Duchesse  de  Berry,  1900  ;  A.  de  Courson, 
le  Dernier  effort  de  la  Vendée  (1909),  et  l'Insurrection  de  1832 
en  Bretagne  et  dans  le  Bas-Maine  (1910)  ;  Costa  de  Beacre- 
GARD  dans  Revue  des  Deux^Mondes,  lô  juin  1908, 
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des  pairs,  le  procès  d'avril,  marqua  l'écrasement  du 
parti.  L'attentat  de  Fieschi  contre  le  roi  provoqua  les 
lois  de  septembre  (1835),  qui  interdisaient  aux  jour- 
naux d'offenser  le  prince  ou  de  mettre  en  cause  la 
dynastie.  Ainsi  en  1836  la  monarchie  de  juillet  avait 
triomphé  de  tous  ses  ennemis  ;  l'ère  des  périls  était 
close. 

Alors  commença  l'ère  des  difficultés.  Ce  fut  une 
période  de  crises  ministérielles  et  de  mesquines  intri- 
gues parlementaires,  du  milieu  desquelles  les  différents 
chefs  de  groupes  se  disputaient  le  pouvoir.  Louis-Phi- 
lippe avait  supporté  sans  chagrin  la  mort  de  Casimir 
Périer  :  il  vit  avec  plaisir  la  rupture  de  l'accord  entre 
les  trois  hommes  d'État  qui  lui  imposaient  leur  vo- 
lonté. Après  avoir  confié  les  affaires  à  Thiers  pen- 
dant quelques  mois,  il  espéra  faire  mieux  sentir  son 
autorité  directe  en  appelant  au  ministère  le  comte 
Mole  qui,  formé  à  la  politique  sous  Napoléon,  savait 
obéir  aux  ordres  du  souverain .  Mole. réussit  à  gouver- 
ner pendant  quelque  temps  (1837-39)  ;  mais  les  chefs 
parlementaires  criaient  au  gouvernement  personnel, 
à  la  domination  du  «  château  »,  des  Tuileries.  Thiers, 
Guizot  et  Barrot  formèrent  la  «  coalition  »  qui  finit  par 
renverser  Mole.  Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  longue 
crise  ministérielle  que  termina  brusquement  l'émeute 
républicaine  du  12  mai  1839,  folle  tentative  de  deux 
révolutionnaires  ardents.  Barbes  et  Blanqui.  Un  mi- 
nistère formé  à  la  hâte  le  soir  même  fut  remplacé  en 
184()par  le  second  ministère  Thiers. 

Pendant  ces  quatre  ans  les  questions  extérieures 
n'avaient  pas  eu  d'importance;  tout  au  plus  s'était-on 
préoccupé  de  la  guerre  civile  en  Espagne,  de  l'expé- 
dition qui  alla  punir  une  insulte  du  Mexique,  d'une 
querelle  avec  la  Suisse  qui  donnait  asile  aux  réfugiés 
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français.  Mais  en  1839  et  1840  la  question  d'Orient  se 
posa  dans  toute  sa  gravité.  Méhémet-Ali,  pacha 
d'Ég^'pte,  venait  de  battre  dans  deux  guerres  son  su- 
zerain, le  sultan  Mahmoud,  et  la  Turquie  pour  lui 
échapper  semblait  prête  à  se  jeter  dans  les  bras  des 
Russes.  La  France  et  l'Angleterre  s'accordaient  à  com- 
battre les  projets  du  tsar  sur  Constantinople,  mais  à 
propos  de  l'Egypte  elles  cessaient  de  s'entendre;  la 
France  aimait  le  pacha  qui  avait  confié  toutes  les  hau- 
tes fonctions  de  son  pays  à  des  Français  ;  c'était  un 
motif  pour  que  l'Angleterre  exécrât  Méhémet-Ali  et 
refusât  de  le  laisser  maître  de  la  Syrie.  Nicolas  P""  ju- 
gea; l'occasion  bonne  pour  briser  l'union  des  deux  puis- 
sances libérales  de  l'Occident;  son  antipathie  contre 
le  roi  qui  avait  détrôné  Charles  X  put  facilement  s'en- 
tendre avec  la  gallophobie  de  lord  Palmerston  (1),  Le 
traité  de  Londres  (lo  juillet  1840),  conclu  à  l'insu  du 
gouvernement  de  Paris  par  l'Angleterre,  la  Russie, 
l'Autriche  et  la  Prusse,  dicta  un  ultimatum  au  pacha, 
et  bientôt  le  bombardement  de  Beyrouth  et  de  Saint- 
Jean  d'Acre  le  contraignit  d'évacuer  la  Syrie.  A  Paris 
l'indignation  est  générale;  les  journaux  fulminent 
contre  la  Sainte-Alliance  ;  on  chante  la  Marseillaise, 
on  parle  de  marcher  vers  le  Rhin.  Louis-Philippe  avait 
d'abord  semblé  partager  cette  exaltation  ;  mais  il  re- 
vint à  sa  politique  de  paix,  renvoya  Thiers  qui  lui 
paraissait  trop  belliqueux,  et  le  ministère  Guizot  né-' 
gocia  un  rapprochement  avec  les  quàTtrë" puissances  : 
Méhémet-Ali,  privé  de  la  Syrie,  garda  l'Egypte,  et  la 
France  rentra  dans  le  concert  européen.   De  tout  le 


(1^  Sur  le«  rapports  de  Louis-Philippe  avec  Nicolas  I",  v. 
Martens  dans  Revue  des  Deux-Mondes,  15  octobre  et  1"  no- 
vembre 1908. 
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bruit  fait  en  1810  il  ne  restait  qu'une  grande  déception. 
Le  ministère  Guizot,  formé  le  29  octobre  de  cette  an- 
née, allait  garder  le  pouvoir  jusqu'à  la  Révolution  de 
1848;  voyons  quel  était  le  personnel  politique  au  mo- 
ment où  il  prit  les  affaires. 


III 


La  famille  royale  obéissait  complètement  à  son 
chef  ;  la  reine  Marie- Amélie  et  la  sœur  du  roi,  Ma- 
dame Adélaïde,  ne  vivaient  que  pour  lui  (1).  Le  prince 
royal,  le  duc  d'Orléans,  avait  acquis  l'affection  des 
foules  par  sa  bravoure  en  Algérie,  son  intérêt  pour 
l'armée,  sa  sympathie  pour  les  entreprises  audacieuses 
au  dehors  et  les  mesures  libérales  au  dedans  ;  la  na- 
tion trouvait  chez  lui  cet  éclat,  cette  fierté  qui  man- 
quaient à  son  père.  La  princesse  Hélène  de  Mecklem- 
bourg,  devenue  sa  femme  en  1837,  partageait  sa  popu- 
larité. Ce  fut  un  grand  malheur  pour  la  dynastie  que 
la  mort  du  prince  royal  en  1842  ;  comme  il  laissait 
des  enfants  en  bas  âge,  une  loi  confia  la  régence  éveil- 
tuclle  au  second  fils  du  roi,  le  duc  de  Nemours,  que 
ses  allures  hautaines  rendaient  impopulaire  (2).  Ses 
frères,  le  duc  d'Aumale  et  le  prince  de  Joinville,  se 
firent  aimer,  celui-ci  dans  la  marine,  celui-là  dans 
l'armée  ;  leur  influence  politique  demeura  nulle,  tout 
comme  celle  de  leur  dernier  frère,  le  duc  de  Mont- 
pensier.  Louis-Philippe  ne  permettait  point  à  ses  fils 
d'avoir  une  autre  volonté  que  la  sienne. 


(1)  V.  Arnaud,  VÉgérie  de  Louis-Philippe,  Adélaïde  d'Or- 
léans, 1908  ;  Dyso.x,  The  life  of  Marie-Amélie,  Londre>,  1910. 
i-Z)  V.  René  Bazin,  le  Duc  de  Xemoars,  1907. 
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La  Chambre  des  pairs  ne  comptait  pas  dans  l'opi- 
nion publique  ;  la  suppression  de  l'hérédité  lui  avait 
enlevé  toute  importance  et  même  tout  sentiment  de 
sa  valeur.  La  dignité  de  pair,  qui  fut  donnée  à  Victor 
Hugo,  était  le  plus  souvent  une  consolation  pour  les 
députés  ministériels  non  réélus,  ou  une  retraite  pour 
les  hauts  fonctionnaires  fatigués  de  la  vie  active,  par- 
fois une  récompense  accordée  à  l'industriel  dont  les 
affaires  prospéraient.  Bien  que  la  Charte  de  1830  eût 
rendu  les  séances  publiques,  on  ne  s'intéressait  guère 
à  cette  assemblée  de  vieillards  dociles,  qui  expédiaient 
souvent  le  vote  du  budget  en  deux  jours.  A  peine  la 
monotonie  des  séances  était-elle  secouée  de  temps  en 
temps  par  la  vibrante  éloquence  de  Montalembert  ou 
les  mots  à  l'emporte-pièce  du  fou  de  l'assemblée, le 
marquis  de  Boissy.  Cette  Chambre  contenait  pourtant 
des  hommes  politiques  de  grande  valeur,  surtout  deux 
anciens  ministres,  le  duc  de  Broglie  et  le  comte  Mole. 
Victor  de  Broglie,  qui  avait  dirigé  pendant  trois  ans 
les  affaires  étrangères,  était  un  caractère  ferme,  n'hé- 
sitant jamais  à  défendre  la  cause  qui  lui  paraissait 
juste,  fût-elle  universellement  abandonnée.  Sa  hauteur 
lui  avait  aliéné  le  roi,  qui  le  jugeait  trop  raide  vis-à- 
vis  des  puissances  étrangères,  et  la  Chambre  des  dé- 
putés qui  le  trouvait  trop  aristocrate  ;  regrettant 
médiocrement  le  pouvoir,  il  soutenait  la  politique  de 
son  ami  Guizot.  Mole,  qui  avait  déployé  dans  la  lutte 
contre  la  «  coalition  »  de  véritables  talents,  détestait 
Guizot  et  l'attaquait  parfois  à  la  tribune,  mais  préfé- 
rait se  renfermer  dans  une  opposition  silencieuse  et 
chagrine.  Les  discours  intéressants,  qui  n'étaient  point 
rares  à  la  Chambre  des  pairs,  se  perdaient  au  milieu 
de  la  somnolence  générale. 

C'est  dans  l'autre  Chambre  que  se  concentrait  la  vie 
Weill,  —  ?.îon:,rclno  CMn-l.  :, 
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parlementaire.  Les  députés,  comme  ceux  de  la  Res 
tauration,   appartenaient  à  la  classe  riche  et  ne  rece- 
vaient pas  d'indemnité.  L'éloquence  politique  se  mon- 
tra supérieure  à  ce  qu'elle  avait  été  avant  1830,  à  ce 
qu'elle  fut  après  1848;  l'inexpérience,  l'emphase  dis- 
parurent ;  la  pratique  d'un  régime  de  liberté  avait  dé- 
veloppé l'habitude  et  le  goût  de  la  parole.  Personne  à 
ce  point  de  vue  ne  l'emportait  sur  Guizot,  véritable 
chef  du  ministère  qui  eut  longtemps  le  maréchal  Soult 
comme  président  nominal.  La  carrière  politique  de 
Guizot  datait  de  1814  ;  fonctionnaire  de  la  Restauration 
jusqu'en  1820,  disgracié  alors  avec  les  autres  doctri- 
naires, il  s'était  fait  connaître  par  des  brochures  poli- 
tiques en  même  temps  que  ses  œuvres  historiques  et  ses 
cours  de  la  Sorbonne  lui  donnaient  la   gloire.  A2J>el£ 
au  ministère  par  la  révolution  de  1830,  il  prit  place  au 
'   premier  rang  dîT  parti' de"  la 'resTs'fâncej'sonrôlF^ns 
l  la  coalition  Téloigna  un   moment  des  conservateurs, 
\mais  depuis  1840  ils  saluèrent  en  lui  leur  chef  incon- 
Itesté.   On  trouvait  réunies  chez  Guizot  la  gravité  du 
\  professeur,  l'austérité  du  protestant,  la  superbe  du 
/  doctrinaire.  Il  savait  résister  aux  tempêtes  parlemen- 
l^tajres,  comme  le  jour  où,  assailli  par  les  clameurs  fu- 
rieuses de  la  gauche,   il  finit  par  laisser  tomber  ces 
mots  :  «  Les  injures,...  on  peut  les  entasser  tant  qu'on 
voudra;  on  ne  les  élèvera  jamais  à  la  hauteur  démon 
dédain.   »  Mais   le  plus  souvent  sa  parole,  servie  par 
une  voix  grave  et  un  geste  noble,  s'élevait  aux  idées 
générales  et  formulait  à  propos  d'un  cas  particulier 
toute  une  théorie  politique.  D'après  Guizot,  il  y  a  au 
sommet  de  la  société  française  une  vieille  aristocratie 
légitimiste  qui  s'est  laissé  dépasser  par  les  idées  du 
siècle  ;  en  bas  se  trouve  le  peuple,  obligé  de  gagner  le 
pain  quotidien,  dépourvu  du  loisir  et  de  l'indépendance 
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qui  permettent  de  prendre  part  au  gouvernement. 
Celui-ci  revient  donc  à  la  classe  moyenne,  composée 
d'hommes  assez  riches  pour  se  consacrer  aux  intérêts 
généraux,  et  assez  laborieux  pour  comprendre  et  diri- 
ger l'activité  de  la  nation  tout  entière.  Cette  classe  est 
ouverte  à  ceux  qui  sauront  gagner  la  fortune  par  le 
travail.  Les  adversaires  du  ministère  ont  prétendu 
résumer  ses  opinions  dans  ce  conseil  :  «  Enrichissez- 
vous.  » 

Peu  à  peu,  dans  sa  manière  de  gouverner,  Guizot 
adopta  les  habitudes  de  la  classe  moyenne;  l'esprit 
pratique  et  bourgeois  qui  inspirait  ses  actions  fit  con- 
traste avec  le  grand  style  de  ses  discours.  Hostile  à 
toute  réforme,  il  s'efforça  détourner  l'attention  géné- 
rale vers  l'industrie  et  le  commerce  ;  il  renoua  l'alliance, 
anglaise,  au  lendemain  de  l'humiliation  imposée  à  la. 
France  par  lord  Palmerston.Satisfait  d'avoir  la  majorité/ 
dans  les  Chambres,  peu  lui  importait  ce  que  pensaient] 
les  foules.  Lui  qui  avait  été  pendant  trois  ans  un  grand 
ministre  de  l'Instruction  publique,  fondateur  de  l'en- 
seignement primaire,  il  ne  se  demanda  pas  si  un  peuple 
doté  de  connaissances  peut  toujours  consentir  à  demeu- 
rer  privé  de  droits  politiques.   Cet  honnête  homme 
qui  sortit  pauvre  du  ministère  laissa  la  corruption 
grandir  autour  de  lui;  cet  historien  qui  avait  admira- 
blement décrit  la  force  puisée  par  les  puritains  anglais 
dans  leur  foi  ne  songea  qu'à  satisfaire  les  intérêts  ma- 
tériels. 

Son  collaborateur  principal  dans  le  cabinet  fut  le  ) 
comte  Duchâtel,   ministre  de  l'Intérieur.  C'était  un  j 
gros  homme  sceptique  et  indolent,  d'éloquence  mS-' 
diocre,  mais  un  administrateur  habile,  et  surtout  un 
chef  parlementaire  qui  s'entendait  à  négocier  dans  les 
couloirs  de  la  Chambre,  à  gagner  les  députés  douteux; 
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au  besoin  les  moyens  jadis  employés  par  Walpole  avec 
les  Communes  lui  paraissaient  légitimes;  en  temps 
d'élection  aucune  promesse,  aucune  faveur  ne  lui 
coûtait  pour  faire  nommer  le  candidat  officiel.  Les 
autres  ministres,  dont  plusieurs  étaient  des  spécialis- 
tes intelligents,  suivaient  la  direction  de  Guizot  et  de 
Duchâtel.  La  majorité  conservatrice,  qui  formait  les 
centres,  mit  un  long  temps  avant  de  leur  obéir  fidèle- 
ment; ils  arrivèrent  enfin  à  la  discipliner,  sauf  quel- 
ques indépendants.  Le  principal  de  ceux-ci étaitDupin  ; 
le  célèbre  avocat  de  la  Restauration  devint  après  1830 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation;  cet 
homme  aux  allures  paysannes,  aux  souliers  ferrés 
immortalisés  par  la  caricature,  était  à  la  cour  un 
serviteur  habile,  un  (<  courtisan  du  Danube  »,  et  à  la 
Chambre  un  orateur  vigoureux,  très  écouté,  mais  in- 
capable de  prendre  la  direction  d'un  parti  ni  de  con- 

,SÊntir  à  suivre  un  chef. 

L'opposition  comprenait,  outre  le  groupe  légitimiste 
de  l'extrême  droite,  le  centre  gauche,  la  gauche  et 
l'extrême  gauche.  Le  centre  gauche  avait  Thiers  pour 
chef  :  le  fondateur  du   National,  entré  aux  affaires 

1^  après  1830,  s'était  révélé  comme  un  administrateur 
hors  ligne,  capable  de  tout  comprendre,  et  pour  lui  les 
questions  financières  n'eurent  bientôt  plus  de  secrets, 
Dans  le  ministère  du  11  octobre  il  s'était  associé  à  la 
politique  de  résistance  ;  président  du  conseil  en  183G 
"et  en  1840,  il  avait  louvoyé  entre  les  partis,  essayant 
de  gagner  la  gauche  sans  se  brouiller  avec  les  conser- 
vateurs. Le  roi  aimait  sa  finesse,  mais  le  trouvait 
moins  maniable  que  Guizot.  Inférieur  à  son  rival  par 

i  les  dons  extérieurs,  ce  petit  homme  à  la  voix  criarde,  à 

'  la  parole  incorrecte,  l'égalait  comme  orateur  ;  ses  dis- 
cours étaient  de  longues  causeries,  surchargées  de  répé- 
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titions,  mais  faites  pour  conqucrif  les  auditeurs  char- 
més de  comprendre  sans  peine  les  problèmes  les  plus 
embrouillés.  Thiers  blâmait  la  politique  de  Guizot  sans 
présenter  un  système  bien  différent  ;  l'un  et  l'autre  fai- 
saient jouer  à  leur  personne  un  rôle  excessif  dans  les 
débats  parlementaires.  Ce  qui  rachetait  les  défauts  de 
Thiers,  c'était  le  sentiment  de  la  grandeur  nationale, 
de  la  gloire  militaire  ;  il  parlait  ainsi  à  l'âme  de  la 
France,  qui  voulait  entendre  vanter  autre  chose  que 
les  chemins  de  fer  ou  les  fabriques.  Dans  le  centre 
gauche  figuraient  le  spirituel  Charles  de  Rémusat, 
«  le  premier  des  amateurs  dans  tous  les  genres  « ,  comme 
l'appelait  Royer-CoUard  ;  le  rude  et  laborieux  Dufaure, 
compagnon  souvent  indocile  de  Thiers  (i)  ;  Duvergier 
de  Hauranne,  habile  négociateur  parlementaire,  qui 
avait  formé  la  coalition  contre  Mole  comme  il  prépara 
plus  tard  contre  Guizot  l'union  pour  la  réforme  élec- 
torale. 

La  gauche  dynastique  avait  Odilon  Barrot  à  sa  tête 
Il  conservait  presque  seul  dans  la  Chambre  l'éloquence 
un  peu  solennelle  des  premières  années  de  la  Restau- 
ration :  elle  convenait  à  son  honnêteté  généreuse  et 
à  sa  candeur  politique.  Très  écouté,  admirable  par- 
fois quand  il  dénonçait  les  progrès  de  la  corruption, 
cet  orateur  manquait  de  qualités  gouvernementales; 
c'est  lui,  par  evemple,  qui  fit  insérer  chaque  année 
dans  l'Adresse  une  phrase  de  sympathie  pour  la  Po- 
logne, s^ns  comprendre  le  ridicule  de  cette  manifes- 
tation périodique  en  faveur  d'un  pays  que  la  France 
était  impuissante  à  secourir.  Mauguin  appartenait  au 
même  groupe  ;  l'ancien  adversaire  de  Casimir  Périer 
osait  à  peu  près  seul  préconiser  l'alliance  russe  ;  sa 

(1)  V.  Georges  Picot,  M.  Dufaure,  1883, 
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parole  était  agréable,  mais  sa  fatuité  agaçait  la  Cham- 
bre. Un  brillant  avocat,  Crémieux,  et  un  grand  pen- 
seur.   Alexis   de   Tocqueville,  comptaient  parmi   les 
membres   les   plus  connus   de  la  gauche  (1);    sur  la 
limite  de  ce  groupe  et  du  centre  gauche  se  trouvait  un 
orateur  amer  et  incisif,  Billault,  qui  devint  plus  tard 
ministre  du  second  Empire. 
r     L'extrême  gauche  ou  le  groupe  radical  renfermait 
l     les  républicains  et  des  hommes  tels  que  Laffîtte  qui, 
\  sans  avoir  une  hostilité  de  principe  contre  la  monar- 
1  chie,  s'en  détachaient  peu  à  peu.  Le  plus  en  vue  était 
[  Arago,  le  prince  des  savants,  actif,  brillant,  et  qui  se 
lançait  dans  le  mouvement  démocratique  avec  la  fou- 
gue d'un  jeune  homme  ;  à  côté  de  lui  siégeait  l'austère 
jBt  solennel  ..Dupont  (de  l'Eure^.  Le  seul  républicain 
\avéré  fut  pendant  longtemps  Garnier-Pagès,  un  des 
premiers  orateurs  de  la  Chambre,  qui  avait  l'art  d'in- 
diquer ses  désirs  sans  violer  la  Charte,  et  de  laisser 
deviner  derrière  les  ministres  une  autorité  plus  haute 
contre  laquelle  portaient  ses  attaques  ;  son  talent  et 
sa  bonne  grâce  désarmèrent  les  défiances  qu'inspirait 
un  républicain.  Lorsqu'il  mourut»  les  électeurj^de  la 
Sarthe   le   remplacèrent   par   Leç^u-R^pjUn,  véritable 
tribun,  toujours  prêt  à  glorifier  de  sa  voix  tonnante 
les  grands  ancêtres  de  1793,  mais  assez  mal  à  Taise 
/  dans  une  Chambre  censitaire.  Quelques  autres  répu- 
I  blicains,  moins  violents  que  lui,  Garnier-Pagès  cadet, 
\   Hippolyte  Carnot,   vinrent   bientôt   le   rejoindre.  Ce 
\  groupe  trouva  plus  tard  un  auxiliaire  dans  Lamar- 
\  tine  ;  le  grand  poète,   légitimiste  de  famille,  rallié  à 
lia  monarchie  de  Juillet,  n'avait  pas  tardé  à  se  sentir 

(1)  V.  R.  Pierre  Marcel,  Essai  politique  sur  Alexis  de  Toc- 
queville, 1910. (F.  Alcan.) 
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isolé  dans  cette  Chambre  où  personne  ne  le  prenait  y 
au  sérieux  ;  on  s'était  moqué  de  lui  quand  il  avait  / 
annoncé  la  naissance  d'un  «  parti  social  »  qui  s'oc- 
cuperait des  problèmes  intéressant  la  nation  tout 
entière.  Longtemps  ami  des  conservateurs,  partisaîf^ 
de  Mole  contre  la  coalition,  Lamartine  éprouva  bientôt  ( 
de  la  répugnance  pour  la  politique  prosaïque  de  Gui-  ( 
zot,  et  il  mit  sa  parole  éclatante  au  service  de  la  démo-  I 
cratie  (1).  — -_/ 

Le  groupe  légitimiste  devait  son  importance  à  Ber- 
ryer.  Tous  ceux  qui  l'ont  entendu  ont  salué  en  lui  le 
roi  de  l'éloquence  ;  le  charme  d'une  nature  affectueuse 
et  chaude  ajoutait  au  prestige  de  sa  parole.  Berryer 
rendit  à  la  cause  légitimiste  un  caractère  populaire  et 
national  ;  il  se  déclara  le  partisan  de  la  liberté,  répudia 
d'avance  toute  restauration  qui  serait  faite  par  une 
force  étrangère,  et  son  ardent  patriotisme  lui  fit  remer- 
cier un  jour  la  Convention  régicide  d'avoir  conservé 
l'intégrité  du  territoire.  Ces  audaces  effarouchaient  les 
carlistes,  demeurés  pour  la  plupart  fidèles  aux  vieilles 
idées  et  aux  vieilles  rancunes  ;  elles  inquiétaient  l'en- 
tourage du  comte  de  Chambord,  et  c'est  parmi 
les  siens  que  le  grand  orateur  trouva  le  plus  d'en- 
nemis (2). 

Malgré  le  talent  des  chefs  parlementaires,  on  s'ac- 
cordait à  constater  l'indifférence  croissante  du  pays 
pour  les  débats  des  Chambres,  surtout  pour  la  poli- 
tique intérieure.  La  presse,  au  contraire,  conservait 
toute  sa  force  ;  la  révolution  de  1830,  amenée  par  elle 
et  faite  pour  elle,  donna  auxjournalistes  parisiens  une 
situation  sociale  beaucoup  plus  considérable  qu'au- 

(1)  V.  Quentin-Bauchart,  Lamarf/ne  homme  politique,  1903. 

(2)  V.  Charles  de  Lacombe,  Vie  de  Berryer,  t.  II,  1895. 
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paiavant  :  ils  brillaient  au  premier  rang  dans  les 
théâtres  et  les  salons,  trouvaient  bon  accueil  aux 
Tuileries  et  parvenaient  souvent  à  la  députa tion.  Les 
journaux  de  Paris  coûtaient  quatre-vingts  francs  (qui 
vaudraient  plus  aujourd'hui),  avaient  un  nombre 
d'abonnés  restreint  etune  vente  au  numéro  à  peu  près 
nulle.  JN'e  pouvail-on  pas  chercher  dans  les  classes  peu 
fortunées  une  clientèle  qui  par  le  nombre  compense- 
rait la  diminution  du  prix?  C'est  ce  que  pensa  un 

.iournaliste  doublé  d'un  homme  d'affaires,  Emile  de 

~Girardin,  véritable  père  de  la  presse  moderne,  peu 
scrupuleux  sur  les  moyens  de  réussir,  mais  très  habile 
à  deviner  l'opinion  publique;  le  développement  des 
annonces  payées  devait  servir  à  cette  transformation. 
'^  En_1836  il  lança  la  Presse,  au  prix  de  quarante  francs; 
la  colère  des  anciens  journaux  fut  grande,  et  Carrel 
s'en  fit  l'organe  ;  de  là  vint  le  duel  où  Girardin  tua  son 

C^adversaire.  L'innovation  réussit  d'abord  à  la  Presse, 
niais  ne  fut  pas  durable;  le  cautionnement,  le  timbre, 
l'impôt  sur  le  papier  forcèrent  les  journaux  à  main- 
tenir des  prix  élevés  jusqu'en  1848.  Il  y  eut  quelques 
essais  de  journaux  pour  le  peuple,  le  Dimanche  fondé 
par  les  conservateurs,  le  Bien  public  par  la  gauche 

}  dynastique,  le  Bon  Sens  par  les  radicaux  ;  tous 
échouèrent. 

n  1840  les  deux  principaux  défenseurs  de  la  po- 
litique conservatrice  étaient  le  Journal  des  Dé  bai  s  et 

Lja-  Presse.  Le  premier  fut  pendant  dix-huit  ans  l'or- 
ane  officieux  de  la  monarchie  de  Juillet  ;  bien  di- 
rigé par  son  fondateur  Bertin,  puis  par  le  fils  de 
celui-ci,  le  journal  recruta  dans  le  barreau  et  l'Univer- 
sité d'élégants  et  spirituels  rédacteurs,  Cuvillier- 
Fleury,  de  Sacy,  Saint-Marc  Girardin;  ami  de- la  po- 
litique de  paix  et  d'affaires,  son  influence  était  consi- 
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dérable  dans  le  parti  gouvernemental.  La  Presse  était 
conservatrice,  mais  avec  quelque  chose  de  plus  jeune 
et  de  plus  hardi  :  Emile  de  Girardin  s'inspirait  parfois 
des  vues  généreuses  de  Lamartine  ;  plus  tard  des  ques- 
tions personnelles  amenèrent  une  rupture  entre  lui  et 
Guizot.  Le  centre  gauche  aysLilJsLLionstiluiionnel  ;  roi 
de   la   presse   en    1830,    celui-ci    perdïPTïîcîitot'son 
ancienne  splendeur  ;  tous  les  partis  daubaient  sur  le 
«  journal   des    épiciers  »    et   raillaient    l'abonné    du 
Constitutionnel.  Le  journal  fut  relevé  par  un  directeur 
habile  et  intrigant,  le  docteur  Yéron,   qui  mit  cette 
feuille  au  service  de  Thiers  et  lui  rendit  sa  prospé- 
rité  matérielle,  mais  non  son  influence.   La  gauche 
dynastique  était  défendue  par  le  Siècle,  que  rédigeait 
ChamboUe,    ancien   collaborateur  d'Armand    Carrel. 
Le   parti   légitimiste  possédait  la    Quotidienne   et  la| 
Gazette  de  France  ;  la  première,   très   lue  dans   les 
châteaux,  restait  l'ennemie  de  la  Révolution  ;  dans  la 
Gazette  de  France,  l'abbé  de  Genoude  présentait  la 
singulière  conception  d'une   monarchie  à  la  fois  légi- 
time et  démocratique,  d'un  droit  divin  combiné  avec  la  I 
souveraineté  du  peuple.  Le  parti  républicain  gardait  I 
le  iVa/zona/;  tombé  en  décadence   après  la   morr~de  1 
Carrel,   ce  journal   se  releva  quand  Armand  Marrast  ( 
revenu  d'exil  en  prit  la  direction  ;  dénonçant  tous  les_J 
abus,  il  devait  son  succès,  non  pas  au  grand  nombre 
des  républicains,    mais   au  plaisir  que  fait   toujours 
éprouver  en   France  une  vigoureuse  lutte  de  plume 
contre  le  pouvoir.  Armand  Marrast  très  assagi  c5n^ 
damnait  toute  violence    et  tâchait  de  donner   à   sesj 
amis  les  qualités  gouvernementales  qui  leur  avalënl 
manqué  jusque-là  ;  cette  modération   du    «  journal^ 
des  messieurs  »  déplut  aux  ardents,  aux  révolution-  <y 
naires.   Bientôt  ils  eurent  un  orjane  qui  leur  plut  1 
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/davantage,  la  Réforme,  dirigée  par  Flocon  ;  malgré  le 
(  patronage  de  Ledru-Rollin  ce  journal  trouva  peu  de 
Xecteurs,  sauf  chez  les  ouvriers  de  Paris. 

Les  procès  de  presse  furent  au  moins  aussi  nombreux 
que  sous  la  Restauration.  Dans  les  premières  années 
ils  avaient  été  jugés  nécessaires  pour  mettre  un  frein 
à  la  fureur  des  journaux,  et  l'on  avait  réussi  à  tuer 
la  Tribune  à  force  d'amendes.  Après  les  lois  de  sep- 
tembre la  violence  de  la  presse  diminua,  les  insinua- 
tions remplaçaient  les  attaques  directes  ;  néanmoins 
le  ministère  Guizot  multiplia  les  procès.  Le  jury  les 
terminait  le  plus  souvent  par  des  acquittements  ;  le 
ministère  ne  se  décourageait  pas,  satisfait  si  après  dix 
acquittements  il  obtenait  une  forte  condamnation  ^ 
ainsi  le  National  avait  toujours  une  affaire  en  train 
devant  les  tribunaux.  Le  procureur  général  Hébert 
fut,  avant  de  devenir  ministre,  le  Marchangy  de  la 
royauté  de  Juillet;  c'est  lui  qui  découvrit,  pour  faire 
condamner  un  journaliste  républicain  dans  un  pro- 
cès d'attentat,  la  théorie  de  la  «  complicité  morale  », 
analogue  aux  «procès  de  tendance»  de  la  Restauration. 
Ces  procès  conduisirent  à  la  députation  quelques 
avocats  radicaux,  Marie,  Ledru-Rollin;  ils  excitaient 
cependant  moins  d'intérêt  qu'avant  1830  parce  qu'on 
ne  croyait  pas  à  un  succès  possible  des  idées  répu- 
blicaines. A  côté  des  journaux  les  brochures  politiques, 
les  écrits  de  circonstance  pullulaient.  Le  Paul-Louis 
Courier  de  cette  époque,  très  inférieur  à  son  devan- 
cier, fut  le  vicomte  de  Cormenin;  les  pamphlets  de 
Timon  (c'était  son  pseudonyme)  contre  les  demandes 
pécuniaires  trop  fréquentes  du  roi  eurent  du  succès 
dans  la  bourgeoisie  orléaniste  elle-même  et  détermi- 
nèrent parfois  les  votes  de  la  Chambre. 
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Louis-Philippe  chercha  un  dérivatif  aux  passions 
belliqueuses  de  la  France  dans  la  guerre  d'Algérie.  Le 
pays  où  Charles  X  avait  envoyé  une  armée  se  trouvait 
admirablement  placé  en  face  des  côtes  françaises,  et 
pourtant  jusqu'en  1835  on  se  demanda  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  l'évacuer,  ne  fût-ce  que  pour  obtenir 
cette  alliance  anglaise  qui  semblait  si  nécessaire.  Puis 
pendant  cinq  autres  années  on  crut  pouvoir  se  borner 
à  occuper  une  série  de  postes  isolés  sur  la  côte  : 
c'était  le  système  de  l'occupation  restreinte,  beau- 
coup plus  funeste  que  l'évacuation.  La  France  mit  du 
temps  avant  de  s'intéresser  à  l'Algérie  ;  certains 
députés  et  plusieurs  économistes  réclamaient  sans 
cesse  le  rappel  des  troupes.  De  là  vinrent  les  fautes 
qui  furent  nombreuses  de  1830  à  1840  :  les  gouver- 
neurs militaires  changeaient  chaque  année,  leurs  ex- 
péditions traçaient  au  milieu  des  indigènes  des  sillons 
vite  effacés;  pour  ne  pas  mécontenter  les  Chambres  on 
envoyait  les  renforts  seulement  par  «  petits  paquets». 
Le  plus  brillant  des  gouverneurs,  Clausel,  fut  victo- 
rieux près  d'Alger,  près  d'Oran  et  pénétra  jusqu'à 
ïlemcen,  mais  il  échoua  contre  Constantine  (1836). 
Pendant  ce  temps  s'était  formée  une  puissance  chaque 
jour  plus  dangereuse,  celle  d'Abd-el-Kader  ;  au  lieu 
de  l'étouffer  dès  le  début  on  l'avait  laissé  grandir,  et 
pour  agir  librement  vers  l'Est  on  consacra  l'autorité 
de  l'émir  par  le  traité  de  la  Tafna  ;  cette  convention 
permit  du  moins  d'enlever  Constantine  (1837).  Enfin 
la  guerre  reprit  en  1840,  et  le  ministère  Guizot  eut 
l'honneur  d'adopter  et  d'appliquer  résolument  la  poli- 
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tique  de  l'occupation  complète.  Le  nouveau  gouver- 
neur Bugeaud,  qui  avait  longtemps  conseillé  l'éva- 
cuation, était  moins  connu  comme  général  ciue 
comme  un  député  conservateur  d'une  extrême  vio- 
lence. Mais  une  fois  rallié  à  la  cause  de  l'Algérie, 
Bugeaud  se  trouva  l'homme  fait  pour  la  conquérir  ; 
son  esprit  clair,  sa  ferme  volonté  mirent  fin  aux  tâton- 
nements (1).  Il  comprit  que,  pour  vaincre  Abd-el- 
Kader,  on  devait  lutter  de  vitesse  avec  lui  et  le  chas- 
ser entièrement  du  Tell  ;  les  colonnes  françaises,  con- 
duites par  des  chefs  héroïques,  Lamoricière,  Chan- 
garnier,  le  duc  d'Aumale,  Cavaignac,  Duvivier,  sou- 
mirent toute  la  région  cultivable,  enlevèrent  la  smala 
du  grand  chef  arabe,  vainquirent  sur  l'Isly  ses  alliés 
marocains  (1841),  et  lui  donnèrent  la  chasse  jusqu'au 
jour  où  il  se  rendit  en  1847.  L'Algérie  soumise,  qu'al- 
lait-on en  faire?  Bugeaud  voulait  y  établir  des  colonies 
militaires;  l'échec  de  ce  projet  fut  le  principal  motif 
pour  lequel  il  démissionna  en  1847  et  laissa  le  gouver- 
nement au  duc  d'Aumale.  D'autres  proposaient  des  co- 
lonies civiles  formées  par  l'î-^tat,  ou  la  colonisation 
libre  ;  quelques-uns  demandaient  qu'on  laissât  le  sol 
aux  indigènes.  La  monarchie  de  Juillet  avait  conquis 
l'Algérie,  les  gouvernements  suivants  eurent  à  l'orga- 
niser. A  part  cette  colonie,  on  occupa  dans  différentes 
parties  du  monde  quelques  postes  qui  devaient  ser- 
vir depointsde  relâche  aux  vaisseaux  français,  les  îles 
Taïti  et  les  Marquises  en  Océanie,  le  Gabon  et  Grand- 
Bassam  en  Afrique.  Il  fut  question  de  Madagascar  : 
la  Restauration  avait  songé  à  s'y  établir  et  envoya 
buelques  troupes  en  1829  ;  le  gouvernement  suivant  y 


{lYW.  d'Ideville,  le  Maréchal  Bugeaud,  1881-83,  3  vol. 
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renonça  et  se  contenta  de  prendre  Mayotte  et  >>ossi-Bé 
dans  le  voisinage  de  la  grande  île. 

La  politique  extérieure  de  Louis-Philippe  et  de 
Guizot  reposait  sur  l'alliaucç  de  la  Grande-Bretagne; 
les  visites  de  la  reine  Victoria  au  château  d'Eu,  puis  du 
roi  des  Français  à  Windsor  montrèrent  à  l'Europe  que 
les  événements  de  1840  n'avaient  pas  laissé  de  trace. 
Mais  de  graves  incidents  vinrent  troubler  «  l'entente 
cordiale  ».  En  1831  et  1833  les  deux  pays,  préoccupés 
d'empêcher  la  traite  des  nègres,  s'étaient  accordé  réci- 
proquement le  droit  de  faire  visiter  les  vaisseaux  mar- 
claandspar  les  vaisseaux  de  guerre;  un  nouveau  traité 
fut  proposé  en  1841  pour  compléter  les  précédents. 
L'absence  de  navires  de  guerre  français  dans  les  parages 
africains  faisait  du  droit  de  visite  un  privilège  réservé 
aux  Anglais;  quelques  abus  commis  par  eux  provo- 
quèrent en  France  une  telle  explosion  de  sentiments 
hostiles  que  Guizot  dut  renoncer  au  nouvel  accord  et 
même  négocier  ensuite  avec  Londres  l'abrogation  des 
traités  précédents.  La  guerre  franco-marocaine  raviva 
l'aigreur  des  deux  côtés  du  détroit.  Mais  rien  ne  fit 
plus  de  bruit  que  l'aventure  de  Pritchard,  missionnaire 
anglican  arrêté  à  Taïti  par  l'amiral  Dupetit-Thouars 
parce  qu'il  avait  excité  les  indigènes  contre  les  marins 
français;  cet  incident  fut  amplifié  à  Londres  par  les 
passions  religieuses,  à  Paris  par  les  passions  politiques  ; 
l'indemnité  payée  à  Pritchard  causa  une  vive  colère, 
et  longtemps  ou  qualifia  les  députés  ministériels  de 
«  Pritchardistes  ».  L'entente  cordiale  avait  résisté  à 
ces  atteintes,  car  les  gouvernements,  à  défaut  des 
peuples,  y  demeuraient  fidèles;  mais  dès  que  lord  Pal- 
merston  eut  remplacé  lord  Aberdeen  au  ministère,  la 
rupture  fut  à  prévoir.  Elle  survint  en  1846  lors  du 
mariage  du  dernier  fils  du  roi,  le  duc  de  Montpensier, 
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avec  une  infante  espagnole  :  la  perspective  d'un  prince 
français  pouvant  régner  en  Espagne  irrita  l'Angle- 
terre, et  des  deux  côtés  de  la  Manche  on  se  renvoya 
l'accusation  de  mauvaise  foi.  En  France  le  gouverne- 
ment ne  tira  pas  grand  profit  de  cette  victoire;  les 
opposants  firent  observer  que  le  monarque,  très  con- 
ciliant dans  les  questions  nationales,  avait  tenu  tête 
à  la  Grande-Bretagne  pour  un  intérêt  dynastique.  La 
rupture  de  l'alliance  anglaise  amena  un  rapprochement 
avec  l'Autriche  ;  Guizot  était  fait  pour  s'entendre  avec 
Metternich  dont  il  pratiquait  la  devise,  quieta  non 
movere.  Les  libéraux  français  blâmèrent  ces  rapports 
avec  le  gouvernement  qui  personnifiait  la  réaction  et 
qui  venait  de  prendre  Cracovie,  le  dernier  débris 
de  la  Pologne;  ils  s'indignèrent  de  voir  la  France 
favoriser  en  Suisse  la  ligue  catholique  du  Sonderbund 
et  agir  en  Italie  pour  calmer  les  impatiences  natio- 
nales, même  pour  décourager  l'ardeur  novatrice  de 
Pie  IX.  Malgré  tout  la  situation  extérieure  du  pays 
était  bonne  au  commencement  de  1848. 

Les  autres  puissances  croyaient  d'autant  plus  à  la 
stabilité  de  Louis-Philippe  que  les  forces  matérielles, 
non  seulement  la  garde  nationale,  mais  la  marine  et 
larmée,  lui  paraissaient  pleinement  dévouées.  Sacrifiée 
au  début  de  la  Restauration,  la  marine  avait  été  sauvée 
de  la  ruine  en  1820  par  les  efforts  d'un  ministre  éner- 
gique, le  baron  Portai;  négligée  de  nouveau  après 
1830,  il  fallut  la  crise  de  1840  pour  faire  comprendre 
aux  Chambres  qu'on  ne  devait  pas  lui  marchander  les 
crédits  nécessaires;  le  conflit  delà  voile  et  de  la  vapeur 
divisait  les  hommes  compétents  et,  malgré  les  démons- 
trations du  grand  ingénieur  Dupuy  de  Lôme,  l'esprit 
de  routine  résista  aux  nouveaux  appareils.  L'armée  se 
recrutait  d'après  la  loi  de  1832,  qui  modifia  celle  de 
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1818.  En  1818  Gouvion  Saint-Cyr,  malgré  les  ultras 
qui   demandaient   une   armée   de   volontaires,   avait 
rétabli  la  conscription  sous  le  nom  de  recrutement; 
40.000  hommes  étaient  appelés  chaque  année  par  le 
sort  à  servir  pendant  six  ans^  ce  qui  donnait  240.000 
hommes;    le  remplacement   fut   permis.    La  loi    de 
1832  fixa  la  durée  du  service  militaire  à  sept  ans,  pour 
un  contingent  annuel  de  80.000  hommes  dont  40.000 
seulement,  à  moins  de  circonstances  graves,  étaient 
appelés  sous  les  drapeaux;  le  remplacement  subsista. 
Plus  tard  les  événements  de  1840  et  la  guerre  d'Algén'e 
firent  augmenter  le  chiffre  des  troupes.  Résignée  au 
drapeau  blanc  depuis  la  guerre   d'Espagne,   l'armée 
avait  cependant  accueilli  avec  joie  le  retour  du  drapeau 
tricolore,  le  départ  de  nombreux  officiers  de  cour  et 
surtout  la  suppression  de  la  garde  royale;   elle  fut 
moins  satisfaite  de  voir  rentrer  dans  ses  rangs  quan- 
tité d'officiers  de  l'Empire,  vieillis,  fatigués,  souvent 
grossiers;  à  part  un  Clausel  et  un  Bugeaud,  ces  «  vol- 
tigeurs de  Napoléon  »  ne  valaient  guère  mieux  que  les 
«  voltigeurs  de  Louis  XIV  (1)  ».  C'est  en  Algérie  que 
se  forma  une  nouvelle  génération  d'officiers  vigoureux, 
audacieux,  pleins  de  mépris  pour  la  tactique  métho- 
dique et  la  science  militaire,  les  officiers  qui  devaient 
triompher  à  Sébastopol,  à  Solférino,  et  succomber  en 
1870.  En  somme  la  Fiance  n'était  pas  assez  préparée 
pour  une  guerre  en  Europe.  L'armée,  composée  surtout 
de  remplaçants,  auxquels  ne  venaient  point  s'ajouter 
des  réservistes,  avait  de  nouveau  perdu  le  caractère 
national.  Les  troupes  étaient  émiettées  en  régiments, 
au  lieu  de  constituer   en   temps  de   paix  des   corps 
d'armée  commandés  par  les  chefs  qui  les  auraient 

(1)  V.  Journal  de  Castellane,  U,  pp.  384  et  419. 
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conduits  au  combat.  Les  règlements  pour  l'instruc- 
tion ne  tenaient  aucun  compte  des  leçons  données  par 
les  guerres  napoléoniennes;  et  cela,  tandis  que  Clau- 
sewitz  enseignait  aux  officiers  prussiens  les  causes 
des  victoires  de  l'Empereur.  Surtout  on  dépensait  le 
moins  possible  pour  la  guerre,  car  les  Chambres  lési- 
naient sur  cet  article,  et  Louis-Philippe,  malgré  ses 
fils,  était  trop  pacifique  pour  le  leur  reprocher.  Quel- 
ques généraux  s'en  plaignaient,  mais  presque  toute 
l'armée  avait  de  raffection  pour  le  roi  et  du  respect 
pour  le  maréchal  Soult. 
(  A  l'intérieur  le  gouvernement  de  Juillet  s'était  si- 
gnalé par  un  certain  nombre  de  lois  utiles  et  bien  faites. 
Celles  de  1831  et  de  1838  organisèi^ent  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  sur  une  base  élec- 
tive; la  réforme  du  Code  pénal  adoucit  les  châtiments 
et  introduisit  dans  les  questions  posées  au  jury  celle 
des  circonstances  atténuantes;  des  lois  sur  les  aliénés, 
sur  les  faillites,  sur  les  caisses  d'épargne,  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  montrèrent  que 
les  deux  Chambres  contenaient  beaucoup  d'hommes 
laborieux  et  compétents.  Mais  tous  ces  projets  furent 
votés  ou  préparés  avant  18il;  à  Tactif  du  ministère 
Guizot  nous  ne  pouvons  mettre  qu'une  seule  grande 
mesure,  la  loi  de  1842  sur  les  chemins  de  fer.  La  poli- 
tique du  roi  et  du  ministre  écartait  a  priori  toute  in- 
novation qui  pourrait  froisser  les  intérêts  d'un  groupe 
d'électeurs  et  surtout  de  députés;  or  aucune  réforme 
ne  s'accomplit  sans  léser  des  intérêts.  La  Chambre  des 
députés  avait  plusieurs  fois  volé  la  conversion  des 
rentes;  la  Chambre  des  pairs  la  repoussait  :  le  gouver- 
nement, craignant  de  s'aliéner  les  gardes  nationaux 
parisiens  qui  possédaient  ces  valeurs,  fit  abandonner 
le   projet.    Les   questions   douanières   étaient   depuis 
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longtemps  à  l'étude  ;  pour  ne  pas  déplaire  aux  grands  ; 
industriels  on  évita  une  franche  discussion.  Même  una 
réforme  secondaire  qui  était  réclamée  de  tous  côtés,  / 
la  réforme  postale,  ne  put  aboutir.  Un  autre  problème/ 
d'ordre  moins  matériel,  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
les  colonies  françaises,  passionnait  le  duc  de  Broglie 
et  le   républicain   Schœlcher,  l'anticlérical  Isambert 
aussi  bien  que  le  prêtre  catholique  Castelli  ou  le  pro- 
testant Agénor  de  Gasparin.  Un  rapport  du  duc  de 
Broglie  indiqua  les  moyens  d'aboutir  immédiatement; 
mais  les   conseils   coloniaux  s'agitaient,  affirmaient 
que  <(  l'esclavage  est  l'instrument  providentiel  et  per- 
manent de  la  civilisation  »;  le  gouvernement,  crai- 
gnant de  les  mécontenter  et  de  compromettre  la  cul- 
ture de  la  canne  à  sucre,  donna  seulement  quelques 
garanties  nouvelles  aux  esclaves  par  les  lois  de  1845 
et  recula  devant  l'émancipation.  Il  n'avait  pas  com- 
plètement tort,  ce  député  conservateur  qui  disait  à  la  .1 
Chambre  en  1847  :  «  Qu'a-t-on  fait  depuis  sept  ans?  À 

Rien,  rien,  rien.  »  

La  majorité  des  électeurs,  du  «  pays  légal  »,  était   j 
cependant  satisfaite,  et  les  élections  de  1846  avaient/ 
rendu  le  parti   conservateur  plus   fort   que  jamais.  ' 
L'opposition  comprit  que  le  seul  moyen  efficace  de 
combattre  le  ministère  était  de  réclamer  des  droits 
pour  l'immense  masse  qui  demeurait  en  dehors  des 
200.000   privilégiés.   La  réforme   électorale,   tel  était 
depuis  longtemps  le  cri  des  républicains;  ceux-ci  très 
assagis,  conduits  par  des  hommes  modérés  comme 
Armand  Marrast  ou  Garnier-Pagès,  ne  faisaient  pas 
peur  à  la  gauche  dynastique;  une  alliance  fut  conclue 
entre  tous  les  groupes  de  l'opposition  parlementaire,  S 
depuis  le  centre  gauche  jusqu'au  parti  radical.  Le  pro- 1 
gramme  commun  comprenait  la  réforme  parlemen-^ 
VVeill.  —  Monarchie  const.  6 
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[    taire  et  la  réforme  électorale.  La  première  consistait  à 
)  exclure  de  la  Chambre  les  aides  de  camp  du  roi  et  les 
(^  fonctionnaires  chaque  jour  plus  nombreux  (1).  Guizot 
avait  posé  en  principe  que  les  fonctionnaires  députes 
ne  devaient  pas  combaltre  les  ministres,  et  quelques 
révocations  éclatantes  prouvèrent  que  ce  n'était  point 
là  une  vaine  parole;  ]iarfois  un  député  de  l'opposition 
devenait  subitement  ministériel,  ce  dont  on  le  récom- 
pensait  bientôt   par   quelque  poste  lucratif  promis 
(   d*avance  :  il  s'agissait  d'en  finir  avec  ces  abus.   La 
\  réforme  électorale  avait  beaucoup  plus  d'importance, 
/  et  là-dessus  l'accord  était  moins  facile.  Les  radicaiix 
j    posaient  en  principe  la  légitimité  du  suffrage  universel, 
V  mais  personne  ne  le  croyait  possible;  Guizot  n'avait-il 
pas  dit  superbement,  «  il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le 
suffrage  universel  »  ?  Aussi  étaient-ils  prêts  à  soutenir 
la  réforme  la  plus  large  qui  serait  proposée  par  la 
gauche  dynastique.  Celle-ci  finit  par  demander  l'abais- 
^sement  du  cens  "électoral  à  100  francs,  êtl^àdj onction 
f  des  «  capacités  »,  de  ceux  qui  présentaient  par  leurs 
l  fonctions  ou  leurs  diplômes  des  garanties  de  compé- 
^tence;  on  aurait  ajouté  ainsi  environ  200.000  nouveaux 
(  électeurs  aux  anciens,  et  porté  le  nombre  des  élus  de 
l  459  à  o38.  Ce  n'était  point  une  réforme  dangereuse  ni 
"excessive  ;   et  pourtant,  lorsque  l'opposition  la  porta 
devant  la  Chambre  en  1847,  la  majorité  lui  fit  le  plus 
froid  accueil,  les  ministres  la  couvrirent  de  leur  dédain, 
le  comte  Duchâtel  défia  ses  adversaires  de  trouver  un 
écho  dans   le  pays.   Le  défi   ne  pouvait   rester   sans 
réplique  :  on  résolut  de  s'adresser  aux  grandes  villes, 


(1)  Le  duc  d'Aumale  se  plaignait  qu'il  y  eût  à  la  Chambre 
«  trop  de  gens  maison  du  Boi  ».  (Cori-espondance  avec  Cuvil-^ 
lier^Fleuri],  L  p.  382.) 
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et  la  campagne  des  banquets  en  1847  remua  les  dépar- 
tements. D'autre  part  le  procès  de  deux  anciens  mi- 
nistres. Teste  et  Cubièrcs,  que  la  Chambre  des  pairs 
condamna  pour  corruption;  le  crime  d'un  autre  pair, 
le  duc  de  Praslin,  qui  assassina  sa  femme ;enfin  divers 
scandales  politiques  exaspéraient  l'opinion.  Au  début 
de  1848  conservateurs  et  opposants  se  livrèrent  un 
violent  combat  dans  la  Chambre  des  députés;  l'oppo- 
sition voulait  faire  un  dernier  banquet  à  Paris,  le  mi- 
nistère l'interdit.  De  là  des  manifestations  dans  la  rue 
qui  commencent  le  22  février,  jour  fixé  pour  le  ban- 
quet. Le  23  les  cris  de  Vive  la  réforme  !  poussés  parlai 


garde  nationale  décident  Louis-Philippe  à  demander 
la  démission  deGuizot;  tout  semble  calmé  quand  une 
échauffourée  sur  le  boulevard  des  Capucines  soulève 
la  masse  ouvrière.  Le  24  février  la  lutte  s'engage; 
Louis-Philippe  découragé  abdique  en  faveur  de  son 
petit-fils,  le  comte  de  Paris,  en  laissant  la  régence  à  la 
duchesse  d'Orléans,  mais  le  peuple  envahit  la  Chambre 
des  députés,  nomme  par  acclamation  un  gouverne- 
ment provisoire.  La  monarchie  de  Juillet  avait  disparu. 


CHAPITRE  lïl 

LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE 


La  société  française  de  1815   à  1848  présente  des 
caractères  complexes  et  parfois  contradictoires,  parce 
que  tout  y  est  en  voie  de  transformation.  Ily  a  encore 
des  classes,  mais  les  limites  n'en  sont  plus  aussi  net- 
tement accusées  qu'auparavant  ;  les  divisions  sociales 
de  l'ancien  régime  ont  laissé  des  souvenirs,  mais  les 
progrès  de  la  démocratie  deviennent  chaque  jour  plus 
visibles.    L'argent,  de  par  les  lois  constitutionnelles 
elles-mêmes,  crée  de   nouvelles  distinctions,  mais  le 
développement  de  l'industrie  et  de  la  banque  n'a  pas 
encore  produit  tous  ses  effets;  d'ailleurs  les  dissidences 
politiques   amènent  des  classements   qui  ne  corres- 
/  pondent  point  à  celui  des  fortunes.  D'une  manière 
\  générale  on  distingue  l'aristocratie  territoriale,  en  ma- 
1  jorité  légitimiste  ;  la  grande  bourgeoisie  industrielle 
;  et  commerçante,  presque  tout  entière  libérale  et  dé- 
voué à  la  monarchie  de  Juillet  ;  la  petite  bourgeoisie  ; 
les  ouvriers  ;  les  paysans.  Les   deux  premières  classes 
comptent  presque  seules  dans  la  société,  dans  la  litté- 
rature comme  dans  la  politique. 
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I 


La  France  comprend  en  réalité  deux  pays  différents, 
Paris  et  la  province.  C'est  dans  cette  période  que  la 
domination  de  Paris  a  été  le  plus  incontestée.  Sous 
Louis  XIV  l'esprit  français  avait  sa  capitale  à  Ver- 
sailles, et  Paris  n'était  que  la  première  des  villes  de 
province;  sous  Louis  XV  la  Ville  avait  grandi,  mais  la 
Cour  demeurait  encore  à  part.  La  Révolution  a  détruit 
les  anciennes  provinces,  l'Empire  a  concentré  l'admi- 
nistration à  Paris.  Après  1814  le  souverain  demeure 
aux  Tuileries,  ayant  auprès  de  lui  les  grandes  familles 
qui  restent  toujours  à  portée  du  roi  ;  les  débats  des 
Chambres  attirent  ceux  que  la  politique  passionne  par 
elle-même  ou  qu'elle  intéresse  dans  leur  carrière. 
L'Europe  comme  la  France  regarde  vers  Paris  ;  de  1815 
à  1848  la  guerre  entre  la  Sainte-Alliance  et  le  libéra- 
lisme a  un  caractère  international,  et  comme  l'isole- 
ment de  l'Angleterre  détourne  de  Londres  la  plupart 
des  libéraux  du  continent,  c'est  Paris  qui  est  pour  eux 
la  Ville-Lumière.  Après  1830  surtout  les  réfugiés  y 
affluent,  les  libéraux  demeurés  dans  les  autres  pays 
attendent  de  la  Mecque  européenne  le  signal  de  la 
révolution.  Enfin  Paris  est  pour  tous  les  peuples  la 
ville  où  l'on  s'amuse,  où  l'on  trouve  la  vie  douce  et 
facile. 

La  grandecité  paraissaitéblouissanteàune  époque  où 
le  goût  du  confort  s'éveillait  à  peine,  où  les  splendeurs 
de  la  civilisation  industrielle  étaient  à  leur  début  ;  au- 
jourd'hui elle  nous  semblerait  mesquine  et  pauvre. 
Paris,  non  transformé  encore  par  Ilaussmann,  était 
une  ville  relativement  petite,  limitée  par  le  mur  d'octroi 
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et  ses  trente-deux  barrières;  ce  mur  se  trouvait  fort 
en  arrière  des  remparts  construits  à  partir  de  1840  et 
qui  subsistent  encore.  L'intérieur  était  coupé  de  rues 
étroites;  l'éclairage,  tout  à  fait  rudimentaire  en  1815, 
parut  splendide  lorsqu'on  appliqua  l'invention  nou- 
velle du  gaz  ;  sous  Louis-Philippe  seulement  on  com- 
mença les  trottoirs  nouveaux,  qui  facilitèrent  la  circu- 
lation à  travers  les  rues  encombrées  et  boueuses.  Les 
boutiques,  beaucoup  moins  nombreuses  qu'aujour- 
d'hui, étonnaient  par  leur  quantité  l'étranger  naïf  et 
lui  faisaient  dire  :  »  .Mais  qui  donc  achète  si  tout  le 
monde  vend?  «  La  population  augmentait  rapidement  ; 

(^ous   Louis-Philippe  le   recensement   de  1831  donne 

\  774.000  habitants,  celui  de  1846compte  1.053.000  âmes. 

(   Pénétrons  dans  la  ville  pour  y  considérer  la  brillante 

I  société  qui  gouvernait  la  France. 
—  Dans  un  pays  monarchique  il  faut  commencer  par 
le  roi  et  la  cour  ;  cependant  leur  rôle  n'est  plus  pré- 
pondérant ;  le  seul  fait  d'avoir  quitté  Versailles,  où 
elle  était  chez  elte,  pour  Paris  où  elle  se  perd  dans  la 
masse,  enlève  à  la  cour  beaucoup  de  son  prestige. 
Aucun  des  rois  n'eut  les  qualités  et  les  défauts  néces- 
saires pour  la  relever.  Louis  XYIII  ne  l'essaya  pas  ;  ses 
inPirmitcs,  son  indolence,  l'état  pénible  du  pays  à  son 
retour  l'en  empêchaient.  Use  contenta  de  fixer,  comme 
Louis  Xl\  ,  des  heures  précises  pour  tous  les  actes  de 
la  vie  royale.  Le  monarque  apparaissait  à  dix  heures 
du  matin,  pour  déjeuner  avec  la  duchesse  d'Angoulême 
à  une  table  où  il  y  avait  ordinairement  douze  convives, 
jamais  plus  de  vingt-quatre:  après  une  demi-heure  pas- 
sée à  table  tous  le  suivaient  dans  son  cabinet  où  commen- 
çait une  conversation  viveet  gaie,  parfois  mêlée  d'anec- 
dotes grivoises  quand  la  duchesse  était  partie.  A  onze 
heures  et  demie  avait  lieu  la  messe,  puis  le  roi  donnait 
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ses  audiences;  à  deux  heures  (sauf  le  mercredi  et  le  di- 
manche) commençait  la  promenade  dans  une  voiture 
lancée  au  triple  galop.  On  dînait  à  six  heures,  les  «  en- 
trées »  arrivaient  à  huit  heures,  à  huit  heures  et 
demie  les  gentilshommes  de  la  chambre  venaient  re- 
cevoir le  mot  d'ordre,  et  après  quelques  moments 
d'entretien  le  roi  se  retirait.  Les  soirées  se  passaient 
quelquefois  au  théâtre  où  Ion  voyait  arriver  le  vieux 
monarque  transporté  dans  son  fauteuil  roulant,  vêtu 
d'un  frac  en  drap  bleu  à  épaulettes  d'or,  ayant  les 
cheveux  poudrés,  le  chapeau  à  trois  cornes,  l'épée  au 
côté,  les  jambes  dans  de  longues  guêtres  en  velours 
cramoisi.  Sous  Charles  X,  plus  jeune  et  plus  fastueux, 
la  cour  reprit  beaucoup  d'éclat;  il  y  eut  jusqu'à  trois 
cents  gentilshommes  de  lachambre,  et  les  grandes  fêtes 
furent  assez  fréquentes.  L'étiquette  devint  rigoureuse; 
le  roi  remit  en  vigueur  quelques  habitudes  de  ses  an- 
cêtres, par  exemple  celle  de  dîner  parfois  en  public. 
La  distraction  chère  aux  Bourbons,  la  chasse,  le  fai- 
sait souvent  séjourner  à  Saint-Cloud,  à  Rambouillet, 
à  Compiègne.  Aux  Tuileries  les  soirées  ordinaires  se 
traînaient  assez  péniblement;  outre  la  famille  royale, 
douze  à  quinze  ducs  et  cinq  ou  six  dames  se  trouvaient 
dans  le  salon;  tandis  que  Charles  X  jouait  au  whist 
et  le  dauphin  aux  échecs,  ladauphine  travaillait  à  une 
tapisserie,  lançant  par  moments  de  sa  voix  saccadée 
une  question  à  l'un  des  assistants  ;  la  conversation 
languissait  d'autant  plus  que  la  politique  était  écartée  . 
par  principe,  la  science  et  la  littérature  par  l'ignorance 
des  interlocuteurs.  Seule  la  duchesse  de  Berry  conser- 
vait la  vie  et  la  gaieté  dans  le  pavillon  de  Marsan,  que 
son  beau-père  devenu  roi  lui  avait  réservé.  La  cour, 
malgré  sa  charité,  demeurait  impopulaire  dans  Paris. 
Fenimore   Gooper,  le  romancier  américain,  assistait 
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avec  un  de  ses  compatriotes  en  1828  à  des  courses  où 
la  duchesse  d'Angoulême  prit  dans  ses  bras  et  pré- 
senta aux  spectateurs  le  petit  duc  de  Bordeaux  ;  un 
Anglais  poussa  un  hourra,  les  deux  Américains  se  dé- 
couvrirent, les  Français  demeurèrent  silencieux,  le 
chapeau  sur  la  tête  (1).  Au  Palais-Royal  le  duc  d'Or- 
léans invitait  les  courtisans,  mais  ceux-ci  n'aimaient 
point  s'y  trouver  en  contact  avec  les  chefs  de  la  bour- 
geoisie. La  fête  la  plus  belle  de  ce  palais  fut  offerte 
par  le  duc,  peu  avant  la  révolution  de  1830,  aux  pa- 
rents de  sa  femme,  le  roi  et  la  reine  de  Naples  ;  elle 
est  demeurée  fameuse  par  le  mot  d'un  des  assistants  : 
«  C'est  une  fête  napolitaine,  nous  dansons  sur  un  vol- 
can. »  L'autre  prince  du  sang,  le  duc  de  Bourbon, 
vivait  retiré  dans  sa  demeure  de  Chantilly. 

Sous  Louis-Philippe  il  suffit  d'entrer  aux  Tuileries 
pour  voir  que  la  vieille  monarchie  est  bien  morte.  On 
parle  encore  du  «  château  »,  mais  le  roi  défend  à  son 
entourage  d'employer  le  mot  «  cour  »  ;  l'étiquette  s'en 
va,  l'habit  et  la  culotte  courte  ne  sont  plus  nécessaires 
pour  monter  le  grand  escalier  des  Tuileries.  Les  habi- 
tudes réglées  d'un  souverain  qui  se  sent  en  représen- 
tation devant  son  peuple  n'ont  plus  de  raison  d'être  ; 
Louis-Philippe  conserve  comme  tout  bon  bourgeois 
des  heures  fixes  de  repas,  mais  modifie  les  instants 
de  distraction  ou  de  repos  selon  les  exigences  de  sa  vie 
de  premier  fonctionnaire  laborieux  et  pressé.  La  vie  de 
famille  est  ici  exemplaire  ;  à  tout  moment  le  roi  entre 
chez  sa  sœur  ou  sa  femme  pour  leur  raconter  ce  qui  se 
passe  et  demander  un  conseil.  Les  enfants  vivent  avec 
leurs  parents,  surtout  avec  la  reine.  Dans  les  premières 
années  leurs  réunions  étaient  joyeuses;  tous  les  jours 

(1)  CooPER,  Souvenirs  d'Europe,  France,  I,  p.  180. 
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de  quatre  heures  à  cinq  heures  et  demie  princes  et 
princesses  venaient  former  le  «  club  »  autour  de  leur 
mère  ;  plus  tard  la  mort  du  duc  d'Orléans,  la  dévo- 
tion croissante  de  Marie-Amélie,  l'autoritarisme  de 
Louis-Philippe  assombrirent  les  soirées  de  la  famille 
royale,  et  en  1848  la  jeune  duchesse  de  Montpensier 
fuyant  devant  la  révolution  se  réjouissait  d'échapper 
à  la  table  ronde  des  Tuileries.  Le  château  demeurait 
ouvert  à  toute  heure  aux  officiers  de  la  garde  natio- 
nale pendant  leur  temps  de  service;  les  grandes  fêtes 
étaient  de  formidables  cohues  où  se  pressait  la  bour- 
geoisie parisienne.  Une  seule  fois  l'étiquette  reparut, 
lors  du  mariage  du  prince  royal  et  de  l'inauguration 
du  musée  de  Versailles,  mais  le  roi-citoyen  l'évitait,  par 
goût  et  par  tactique  ;  ses  fils,  au  contraire,  essayaient 
de  ramener  dans  leurs  salons  une  tenue  plus  correcte 
et  des  manières  moins  libres. 

Ce  n'était  pas  à  la  cour,  mais  dans  les  salons  pari- 
siens qu'il  fallait  chercher  la  vie  mondaine  et  intellec- 
tuelle. Ils  offrirent  un  grand  charme  sous  la  Restau- 
ration ;  l'esprit  français  avait  conservé  un  peu  de  la 
verve  primesautière  du  dix-huitième  siècle,  tempéré 
par  quelque  chose  de  plus  sérieux  qui  était  le  fruit  des 
révolutions  (1).  Les  gens  de  fortune  moyenne  pou- 
vaient donner  fréquemment  des  soirées,  car  on  se 
bornait  à  offrir  des  rafraîchissements  légers,  en  évitant 
le  luxe.  Toute  personne  un  peu  marquante  dans  le 
monde  recevait  une  fois  tous  les  quinze  jours  ou  même 
une  fois  par  semaine;  on  dînait  à  six  heures,  et  les 
invités  arrivaient  dès  huit  heures.  Un  étranger  reçu 
dans  la  plupart  des  salons,  Cooper,  ne  pouvait  assez 


(1)  V.   Mme   DE  Bassanville.  les   Salons   d'autrefois,  1862, 
4  vol.  Cf.  Mme  Angelot,  Un  salon  de  Paris,  1865. 
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en  louer  l'agrément;  la  politesse  y  était  exquise  et, 
chose  étrange  pour  un  Américain,  l'argent  n'y  tenait 
pas  le  premier  rang;  nul  ne  rougissait  de  dire?  qu'il 
n'avait  point  dcA'oiture,  on  faisait  fête  à  l'auteur  d'une 
pièce  à  la  mode  beaucoup  plus  qu'à  un  riche  banquier. 
Quelques  salons  avaient  gardé  les  traditions  et  l'esprit 
du  dix-huitième  siècle  :  ainsi  chez  Mme  de  Rumford, 
entourée  de  fidèles  comme  Morellet  ou  Suard,  les 
hommes  de  la  nouvelle  génération  venaient  savourer 
cette  grâce  joyeuse,  cette  liberté  de  langage  qui  rappe- 
laient le  beau  temps  de  Mme  Geoffrin.  Chez  Mme  de 
Staël,  pendant  les  deux  premières  années  de  la  Restau- 
ration, les  survivants  du  siècle  précédent  se  rencon- 
traient avec  des  hommes  de  tendances  bien  différentes  ; 
elle  voulait  que  sa  maison  fût  u  un  hôpital  pour  les 
blessés  de  tous  les  partis  »  ;  à  la  fin  de  la  soirée  les 
causeurs  graves,  les  doctrinaires,  faisaient  cercle 
autour  d'un  juge  silencieux  et  redouté,  le  prince  de 
Talleyrand.  Mais  le  plus  souvent  les  luttes  politiques 
donnèrent  à  chacun  des  grands  salons  sa  couleur  par- 
ticulière. Chaque  groupe  de  la  haute  société  se  trou- 
vant concentré  dans  un  seul  quartier,  la  suppression 
des  distances  permettait  des  rapports  presque  quoti- 
diens entre  personnes  du  même  monde.  Les  douairières 
revenues  de  l'émigration  trônaient  dans  le  faubourg 
Saint-Germain;  les  plus  vieilles  d'entre  elles,  sourdes, 
criardes,  habituées  à  donner  bruyamment  leur  avis 
sur  les  personnes  et  les  choses,  étaient  fières  de  leurs 
souvenirs  d'exil  comme  un  général  de  ses  campagnes; 
quelques-unes  imitant  la  cour  s'adonnaient  à  la  dévo- 
tion, mais  c'était  le  petit  nombre.  D'autres  salons  du 
faubourg  avaient  un  caractère  moins  suranné;  on  parlait 
surtout  littérature  chez  la  duchesse  de  Duras,  l'auteur 
d'Ourika,  et  politique  chez  la  princesse  de  Trémoille, 
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reine  des  ultras,  qui  dédaignait  Louis  XVIII  et  jugeait 
Villèle  trop  modéré.  Tout  le  faubourg  avait  des  usages 
communs  :  on  passait  six  mois  à  la  campagne  et  six 
mois  à  Paris,  avec  les  bals  pendant  le  carnaval,  les 
concerts  et  les  sermons  pendant  le  carême  ;  les  dîners, 
très  simples,  étaient  suivis  de  parties  de  cartes  ;  on 
allait  très  peu  au  tliéàtre,  jamais  en  voyage. 

Un  peu  au-dessous  du  faubourg  Saint-Germain  se 
plaçait  le  faubourg  Saint-Honoré  ;  il  comprenait  quel- 
ques vieilles  familles,  et  beaucoup  d'autres  qui  cher- 
chaient à  se  faire  pardonner  leur  extraction  roturière 
par  la  pureté  de  leurs  sentiments  royalistes.  L'adver- 
saire du  faubourg  Saint-Germain  était  la  Chaussée- 
d'Antin,  quartier  des  grands  banquiers  et  des  grands 
industriels.  C'est  là  que  régnait  Laffitte,  aimable, 
accueillant,  heureux  de  s'entendre  dire  par  Talleyrand  : 
((  On  est  bien  important,  Monsieur,  quand  on  a  comme 
vous  à  sa  disposition  un  bourg-pourri  tel  que  Paris.  » 
Ternaux,  le  premier  des  industriels,  réunissait  chez  lui 
les  libéraux  modérés,  qui  se  retrouvaient  aussi  dans  le 
salon  de  Benjamin  Delessert.  Chez  Mme  Davillier,  fille 
d'un  grand  fabricant  d'Alsace,  libéraux  et  bonapartistes 
fraternisaient  contre  Pennemi  commun;  le  mariage  de 
Mlle  Laffitte  avec  le  prince  de  la  Moskowa  symbolisa 
l'alliance  de  la  noblesse  napoléonienne  et  de  la  bour- 
geoisie industrielle.  A  la  Chaussée-d'Antin  on  était  gai, 
frondeur,  on  aimait  à  jouer  les  proverbes  de  Théodore 
Leclercq,  à  chanter  les  chansons  de  Béranger.  La  poli- 
tique devenait  de  plus  en  plus  envahissante  ;  tandis  que 
les  grandes  dames  royalistes  réclamaient  la  tête  de 
Decazes,  chez  Laffitte  une  jeune  femme  invitée  à  valser 
demandait  à  son  danseur  :  «  Au  moins,  Monsieur,  vous 
êtes  pour  la  liberté  de  la  presse  !  »  Les  femmes,  exclues 
par  Napoléon  de  la  vie  politique,  avaient  repris  une 
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influence  qui  se  montrait  dans  le  choix  des  fonction- 
naires; la  duchesse  d'Angoulême  leur  donna  l'exemple 
par  une  intervention  continuelle  en  faveur  de  ses  pro- 
tégés. Cependant  la  plupart  des  salons  écartaient  les 
excès  de  l'esprit  de  parti;  on  se  haïssait  cordialement 
pris  en  masse,  mais  deux  personnages  d'opinions  diffé- 
rentes causaient  fort  Lien  ensemble  et  rivalisaient  de 
courtoisie.  Plusieurs  nobles  appartenaient  au  parti 
libéral,  et  quelques  industriels  au  parti  ultra;  une  fois 
admis  dans  un  salon  de  tendance  opposée,  on  n'avait 
à  y  craindre  aucun  froissement.  Seulement  le  difficile 
était  de  s'y  faire  admettre;  Louis  XVIII  et  même 
\ï  Charles  X  tâchaient  d'attirer  à  la  cour  les  principales 

'  familles  bourgeoises  et  nommaient  barons  des  indus- 

i  triels  comme  Ternaux,  des  savants  comme  Charles 
i  Dupin;  mais  ils  ne  réussirent  point  à  faire  la  fusion 
'    des  classes  rivales. 

-  Les  étrangers  commencèrent  alors  à  tenir  une  grande 
place  dans  la  vie  mondaine.  Paris  les  a  toujours  volon- 
tiers reçus  et  choyés,  témoin  les  Espagnols  au  dix-sep- 
tième siècle  et  les  Anglais  au  dix-huitième  siècle;  mais 
après  1815  les  étrangers  se  mirent  à  recevoir  eux- 
mêmes,  et  plusieurs  ouvrirent  des  salons  très  fréquen- 
tés. Les  coalisés  qui  avaient  restauré  les  Bourbons 
étaient  des  amis  pour  une  partie  de  l'aristocratie  pari- 
sienne; plusieurs  familles  s'établirent  dans  la  capitale 
pour  éviter  la  surveillance  de  la  police,  trop  gênante  et 
ombrageuse  dans  les  pays  despotiques;  elles  avaient  de 
la  fortune  alors  que  les  Français  étaient  appauvris  par 
l'invasion.  Les  Anglais  vinrent  en  grand  nombre,  atti- 
rés par  le  charme  de  Paris  ou  par  l'accueil  d'une  société 
moins  fermée  que  l'aristocratie  londonienne  (1).  Déjà 

(1)  V.  BouTET  DE  MoNVEL,  les  AnQlais  à  Paris,  1911. 
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dans  l'hiver  de  181Î)  à  1816  le  salon  de  la  princesse 
Bagration  devint  célèbre,  et  d'autres  Timitèrent;  à  côté 
des  réceptions  françaises,  simples  et  peu  coûteuses,  il 
y  eut  les  bals  fastueux  de  la  colonie  exotique,  et  en  1828 
le  général  de  Castellane  écrivait  :  «  A  Paris,  pour  avoir 
chez  soi  la  meilleure  compagnie,  il  suffit  de  deux  qua- 
lités, être  étranger  et  avoir  de  l'argent  (1).  »  Parmi  les 
nouveaux  venus  se  trouvaient  plusieurs  banquiers; 
ainsi  le  baron  James  de  Rothschild,  naturalisé  Français 
et  très  bien  vu  de  Villèle,  acquit  une  grande  importance 
mondaine  ;  le  bal  donné  par  lui  en  1821  marqua  l'entrée 
de  la  haute  banque  Israélite  dans  la  société. 

La  révolution  de  1830  nuisit  à  la  vie  de  salon  (2).  Au- 
paravant le  faubourg  Saint-Germain  se  rencontrait 
avec  les  profanes  chez  les  ministres  et  les  hauts  fonc- 
tionnaires; aussitôt  après  les  journées  de  juillet,  un 
mot  d'ordre  interdit  tout  rapport  avec  les  partisans 
du  roi  usurpateur.  Pendant  la  captivité  de  la  duchesse 
de  Berry  ou  bien  après  la  mort  de  Charles  X  un  deuil 
universel  fut  de  règle;  quelques  exaltés  voulaient  la 
suppression  permanente  des  fêtes,  pour  ne  pas  faire 
prospérer  le  commerce  pendant  un  règne  détesté.  Cette 
«  bouderie  »  du  faubourg  ne  dura  pas;  la  jeunesse  ne 
se  résignait  point  à  une  claustration  trop  prolongée; 
quand  la  duchesse  de  Rauzan,  fille  de  la  duchesse  de 
Duras,  eut  rouvert  son  salon,  beaucoup  d'autres  fi- 
rent comme  elle.  Mais  on  continua  d'éviter  les  rela- 
tions avec  les  Tuileries,  au  grand  chagrin  de  la  famille 
royale;  il  y  eut  à  peine  un  salon  neutre,  celui  de  l'am- 
bassadrice d'Autriche,  la  comtesse  Apponyi,  dans  le- 


(1)  Journal,  t.  II,  p.  214. 

(2)  Sur  la  société  française  à  cette  époque,  voir  Riballier, 
r83o,  1911. 
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quel  orléanistes  et  légitimistes  se  rencontraient,  sans 
se  faire  bon  visage.  Chose  plus  grave,  les  jeunes  gens 
du  grand  monde  s'interdirent  les  fonctions  publiques  ; 
ce  fut  mauvais  pour  le  pays  qui  se  trouva  privé  de 
forces  précieuses,  et  mauvais  surtout  pour  Taristocratie 
française  dont  les  membres  perdirent  le  goût  du  tra- 
vail sérieux  et  cherchèrent  un  refuge  contre  l'ennui 
dans  les  distractions  bizarres  ou  les  plaisirs  faciles. 
Quant  à  la  haute  société  orléaniste,  elle  avait  quelques 
salons  brillants;  à  ceux  de  la  duchesse  de  Broglie,  de 
Mme  de  Castellane,  se  joignirent  ceux  de  ïhiers,  de 
Mole,  du  chancelier  Pasquier  ;  chez  eux  c'était  le  maître 
plutôt  que  la  maîtresse  de  maison  qui  donnait  le  ton. 
Ensuite  apparaissaient  les  banquiers,  de  plus  en  plus 
fêtés  à  cause  de  leur  richesse.  L'influence  des  non- 
Français  augmenta  :  les  légitimistes  acceptaient  vo- 
lontiers des  invitations  chez  ces  étrangers  qui  n'avaient 
point  péché  en  contribuant  à  fonder  le  gouvernement 
nouveau  ;  parmi  eux  se  trouvaient  plusieurs  Améri- 
cains millionnaires,  qui  venaient  jouir  à  Paris  de  la 
fortune  amassée  aux  États-Unis.  Vers  1840,  les  quatre 
salons  les  plus  renommés  de  la  capitale  appartenaient 
à  trois  Russes  et  une  Italienne  :  Mme  de  Circourt  ne 
songeait  qu'à  donner  des  fêtes;  Mme  de  Lieven  avait 
un  salon  diplomatique  dont  Fimportance  grandit  par 
suite  de  ses  entrevues  quotidiennes  avec  Guizot  (1)  ; 
Mme  Swetchine  groupait  les  catholiques  militants  (2)  ; 
la  princesse  Belgiojoso,  adorée  par  Henri  Heine  et  Mi- 
gnet,  attirait  les  artistes  et  leur  prêchait  l'amour  de 
l'Italie  (3). 

(1)  V.  Erm:st  Daudet,  la  Princesse  de  Lieven,  1908. 

(2)  V.  Falloux,  Madame  Sivel chine,  1860,  2  vol. 

(3)  V.  Remsen-Whitehouse,  Une  Princesse  révolutionnaire, 
Christine  Trivulzio-Belgiojoso,  1907. 
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La  politique  tint  dans  les  conversations  moins  de 
place  qu'avant  1830.  Les  légitimistes  se  bornaient  à 
colporter  les  caricatures,  à  répéter  les  plus  absurdes 
calomnies  contre  le  monarque,  à  faire  des  plaisante- 
ries sur  «  Pliilippo-pommc  »  ou  «  Philippe-poire  d. 
Les  partisans  de  la  dynastie  allaient  traiter  les  affaires 
publiques  dans  le  cabinet  des  députés  influents,  dans 
les  couloirs  des  Chambres  ou  les  salles  de  rédaction 
des  journaux  ;  la  politique  cessa  d'être  à  la  mode. 
On  la  remplaça  par  la  littérature,  à  laquelle  l'apparition 
delà  brillante  phalange  romantique  donnait  un  pres- 
tige sans  rival.  Le  faubourg  Saint-Germain  se  dispu- 
tait Balzac  et  Eugène  Sue;  Chateaubriand  trônait  chez 
Mme  Récamier.  Ce  qui  étonnait  la  vieille  génération, 
c'est  que  les  écrivains  devenus  riches  commencèrent 
à  donner  des  soirées,  à  jouer  les  Mécènes  ;  on  se  pres- 
sait chez  Victor  Hugo  et  chez  Lamartine.  La  reine  du 
monde  littéraire  fat  Delphine  Gay,  devenue  Mme  de 
Girardin  ;  tout  contribuait  à  la  faire  rechercher,  son 
esprit  éblouissant,  la  puissance  de  son  mari  dans  la 
presse,  les  brillantes  chroniques  parisiennes  qu'elle 
publiait  sous  le  pseudonyme  de  «  vicomte  de  Lau- 
nay  ». 

On  s'accordait  à  reconnaître  que  depuis  -1830  la  vie 
mondaine  avait  perdu  de  son  charme.  L'invasion  des 
étrangers  et  surtout  des  étrangères  altérait  la  simplicité, 
la  gaieté  native  des  Français.  L'avènement  des  nou- 
veaux enrichis,  des  hauts  fonctionnaires  de  la  garde  na- 
tionale, introduisit  dans  les  salons  beaucoup  de  gens 
vulgaires  qui  étalaient  leur  importance  et  leur  opu- 
lence ;  comme  ils  estimaient  les  choses  en  proportion 
de  ce  quelles  coûtaient,  le  grand  luxe  fit  des  progrès 
sensibles  :  il  devint  presque  humiliant  de  donner  une 
gQÎrée  sans  offrir  un  buffet  abondammeiit  etrjchepient 
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servi,  ce  qui  nuisit  aux  relations  des  gens  de  demi- 
fortune.  En  même  temps  la  séparation  des  sexes  aug- 
mentait. La  naissance  des  cercles  mondains,  par 
exemple  du  Jockey-Club,  y  attira  .  les  hommes,  et 
quelques  optimistes  affirmèrent  que  ce  serait  pour 
le  plus  grand  bien  des  salons,  débarrassés  ainsi  de  tous 
les  imbéciles  ;  mais  ce  fut  surtout  la  mode  nouvelle 
du  cigare  qui  fit  quitter  aux  hommes  le  salon  pour  le 
fumoir.  Livrées  à  elles-mêmes,  les  femmes  avaient  des 
causeries  moins  libres  qu'autrefois,  grâce  aux  progrès 
de  la  dévotion;  celle-ci,  n'étant  plus  imposée  par  le 
gouvernement,  le  fut  par  la  mode  qui  la  rendit  plus 

-générale.  Enfin  l'invasion  de  la  musique  empêchait 
de  causer  ;  le  piano,  qui  détrôna  définitivement  la 
harpe  vers  1830,  faisait  rage  partout  :  u  Le  piano, 
s'écriait  Henri  Heine,  tue  toutes  nos  pensées  et  tous 
nos  sentiments,  et  nous  devenons  hébétés,  abasour- 
dis, idiots  (1)  ».  Le  caractère  froid  et  convenu  que 
prenait  la  société  poussa  plusieurs  dames  à  se  jeter 

.  dans  l'excès  opposé  :  en  face  des  dévotes  il  y  eut 
les  «  lionnes  »  ;  l'exemple  de  la  rupture  avec  les 
préjugés  mondains  leur  fut  donné  par  les  femmes- 
écrivains,  la  baronne  Dudevant  qui  devint  George 
Sand,  la  comtesse  d'Agout  qui  devint  Daniel  Stern. 
D'ailleurs,  si  les  Français  déclaraient  la  société  pari- 
sienne moins  agréable  qu'autrefois,  les  étrangers 
avouaient  que  nulle  part  ailleurs  on  ne  connaissait  la 
douceur  de  vivre.  Ils  constataient  aussi,  non  sans  éton- 
nement,  que  les  mœurs  à  Paris  étaient  aussi  bonnes 
que  dans  les  autres  capitales,  malgré  les  horrifiques 
récits  de  leurs  compatriotes  sur  la  Babylone  moderne. 
La  grande  bourgeoisie,  qui  triompha  de  l'aristocra- 

(1)  Lulèce,  p.  305. 
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tie  en  1830,  s'appelait  volontiers  la  classe  moyenne  ; 
en  réalité  ce  fut  elle  qui  tint  le  premier  rang  pendant  /^, 
dix-huit  ans.  Considérons  quelques-uns  de  ses  princi- 
paux représentants.  C'est  le  banquier  Casimir  Périer, 
opposant  passionné  sous  la  Restauration,  mais  avant 
tout  homme  de  gouvernement,  qui  au  ministère  fait 
plier  le  roi,  supprime  l'hérédité  de  la  pairie,  écrase  les 
émeutes  populaires.  C'est  Benjamin  Delessert,  à  la  fois 
industriel  et  banquier;  pendant  les  Cent-Jours  il  se 
prépare  à  lutter  avec  la  garde  nationale  contre  un 
coup  d'État  possible  de  Napoléon;  député  du  centre 
gauche  sous  la  Restauration,  il  soutient  avec  ardeur 
Louis-Philippe  et  contribue  à  battre  les  républicains 
le  o  et  le  6  juin  1832;  philanthrope  actif,  il  travaille  à 
créer  les  caisses  d'épargne  et  consacre  ses  loisirs  à  faire 
des  livres  de  morale  inspirés  par  le  bon  sens  pratique 
de  Franklin.  Au  barreau,  puis  à  la  Chambre,  voici 
Dupin,  puissant  légiste,  orateur  prompt  à  la  riposte, 
et  dont  un  plaisant  résumait  ainsi  les  discours,  «  sa- 
coche, taloche,  basoche  (1)  »;  serviteur  de  Louis-Phi- 
lipppe,  il  refuse  plusieurs  fois  d'entrer  dans  un  minis- 
tère qui  sera  complètement  soumis  au  roi  ;  incapable 
d'un  dévouement  sentimental,  il  approuve  les  fonction- 
naires qui  ont  continué  leur  carrière  sous  tous  les  ré- 
gimes, commepourannoncer  qu'un  jour  leur  conduite 
sera  la  sienne.  Dans  la  presse  nous  trouvons  Berlin 
aîné;  le  fondateur  du  Journal  des  Débats  lutte 
contre  Villèle,  vient  prendre  la  parole  devant  un  tribu- 
nal contre  le  ministère  Polignac,  puis  devient  le  défen- 
seur attitré  de  l'orléanisme,  stvlant  ses  plus  brillants 
collaborateurs,  conservant  toujours  les  traditions 
d'ordre  et  de  bon  sens  qui  conviennent  à  ses  lecteurs. 

(1)  Sainte-Beuve,  Chroniques  parisiennes,  \^7C,.  p.  liO. 
Weill.  —  Monarchie  cornet.  7 
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Chez  tous  CCS  hommes  on  trouve  des  traits  communs  : 
haine  du  despotisme  et  défiance  envers  l'esprit  de  cour, 
fierté  de  l'aristocratie  de  la  fortune  en  face  de  l'aris- 
tocratie de  la  naissance,  éloignement  égal  pour  l'irré- 
ligion et  le  cléricalisme,  amour  de  l'ordre  et  d'une  au- 
torité régulière,  ténacité  dans  les  luttes  politiques 
aussi  bien  que  dans  la  vie  pratique,  vertus  de  famille, 
philanthropie  à  l'égard  des  classes  inférieures  à  condi- 
tion qu'elles  demeurent  inférieures.  Il  leur  manque  la 
flamme  du  sentiment,  le  sens  de  l'art  et  de  la  poésie, 
la  compréhension  de  la  démocratie,  tout  ce  qui  aurait 
été  nécessaire  pour  diriger  un  peuple  chez  lequel  1793 
avait  surexcité  la  passion  de  l'égalité,  Napoléon  celle 
de  la  gloire,  les  romantiques  celle  de  l'idéal.  C'est  la 
fortune  seule,  la  fortune  solidement  assise  au  moins 
depuisunegénération,  qui  donne  accès  dans  cetteclasse; 
elle  demeure  fermée  aux  pauvres,  aux  parvenus,  sauf 
quelques  excep lions éclatantescommeThiers ou Guizot. 
Toutefois  elle  entretient  de  bons  rapports  avec  la 
moyenne  bourgeoisie,  avec  tous  ceux  à  qui  leur  cens 
donne  le  titre  d'électeurs;  l'électeur,  voilà  sous  Louis- 
Philippe  le  maître  de  Paris  et  de  la  France. 

La  bourgeoisie  souleva  par  sa  toute-puissance  la 
haine  des  classes  inférieures  et  les  railleries  des  lettrés. 
Bourgeois  et  garde  national  étant  devenus  synonymes, 
les  artistes  fiers  d  opposer  la  «  vie  de  bohème  »  à  la 
vie  régulière,  les  aristocrates  ennemis  de  Louis- 
Philippe,  les  démocrates  exaspérés  de  voir  se  refor- 
mer une  caste  privilégiée,  tous  firent  rage  contre 
le  garde  national  parisien,  le  «  biset  »,  «  lepicier- 
janissaire  ».  Eugène  Sue  déversait  le  mépris  sur  le  0 
«  propriétaire  »,  Gavarni  et  Daumier  en  dessinaient 
la  charge;  Henri  Monnier  l'immortalisa  sous  les  traits 
d  ^  Joseph  Prud'homme,  tandis  qu'un  gentilhomme  à 
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l'esprit  puissant,  Tocqueville,  déplorait  ravènement 
de  l'aristocratie  la  plus  dure  qui  eût  paru  sur  la  terre. 
Méprisant  ces  attaques,  l'électeur  sentait  son  pouvoir 
et  voulait  en  jouir;  si  l'électeur  modeste  rêvait  de  de- 
venir lieutenant  ou  capitaine  dans  la  garde  nationale, 
tout  électeur  influent  nourrissait  l'espoir  d'obtenir  la 
croix.  Sous  Napoléon  la  Légion  d'Honneur  était  demeu- 
rée une  distinction  rare,  difficile  à  obtenir;  les  Bour- 
bons après  1814  la  prodiguèrent  dans  leurs  voyages, 
pour  faire  des  heureux  tout  en  avilissant  l'ordre  napo- 
léonien, à  côté  duquel  ils  avaient  rétabli  l'ordre  de 
Saint-Louis.  L'amour  des  décorations  est  une  maladie 
si  française  qu'on  les  rechercha  toutes  avec  avidité. 
Gomme  la  Légion  d'Honneur  subsista  seule  depuis 
1830,  le  désir  de  s'en  parer  devint  plus  vif  encore. 

La  jeunesse  parisienne,  surtout  celle  des  écoles,  eut 
pendant  trente  ans  un  rôle  actif,  parfois  glorieux, 
toujours  bruyant.  Il  y  avait,  bien  entendu,  un  grand 
nombre  d'étudiants  travailleurs,  silencieux,  plus  occu- 
pés de  leur  instruction  que  de  politique  ;  mais  les 
contemporains  ne  parlent  jamais  de  ceux-là.  Une 
partie  des  étudiants  avait  bien  accueilli  les  Bourbons 
qui  ramenaient  la  liberté  ;  à  la  veille  du  20  mars 
l'École  de  droit  fournit  beaucoup  de  volontaires  royaux, 
parmi  lesquels  se  trouvait  Odilon  Barrot.  Mais  bientôt 
les  projets  des  ultras  exaspérèrent  la  jeunesse  qui  se 
rejeta  du  côté  opposé.  On  le  vit  même  dans  les  col- 
lèges royaux  :  quelques-uns  se  révoltèrent  quand  le 
tambour  fut  remplacé  par  la  cloche  comme  dans  les 
couvents  ;  un  jour  (1)  les  rhétoriciens  envoyés  au  con- 
cours général  s'abstinrent  de   composer  parce  qu'il 


(1)  Lettre  de  Portalis  dans  Correspondance  de  de  Serre.  III, 
p.  564. 
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s'agissait  de  mettre  dans  la  bouche  de  Sully  un  éloge 
des  Bourbons.  L'opposition  des  étudiants  se  mani- 
festa d'une  façon  plus  sérieuse  ;  les  troubles  de  l'École 
de  droit  en  1810,  de  l'Ecole  de  médecine  en  1823 
furent  suivis  par  lacréation  de  la  Charbounerie.  Après 
l'échec  de  celle-ci,  la  jeunesse  revint  à  l'étude  ;  elle  se 
pressait  à  la  Sorbonne  autour  de  Guizot,  de  Cousin,  de 
illemain,  ou  bien  elle  se  passionnait  pour  le  roman- 
tisme, sans  perdre  de  vue  la  politique.  Vainqueurs  en 
1830,  les  jeunes  gens  des  Écoles  eurent  un  instant 
d'affolement  ;  on  les  vit  pendant  plusieurs  mois  ré- 
genter Paris,  envoyer  aux  Chambres  des  adresses  im- 
périeuses, tandis  que  plusieurs  autres  se  jetaient  corps 
et  âme  dans  le  saint-simonisme.  Vaincue  dans  les 
émeutes,  éloignée  des  sociétés  secrètes  par  le  carac- 
tère purement  ouvrier  qu'elles  prenaient,  la  jeunesse 
bourgeoise  abandonna  quelque  temps  la  politique, 
y^^gour  s'y  intéresser  de  nouveau  à  la  fin  du  règne  lors- 
yaue  le  socialisme  humanitaire  se  répandit.  Un  certain 
nombre  d'étudiants  catholiques,  suivant  l'impulsion 
de  Montalembert  et  d'Ozanam,  formaient  un  groupe 
encadré  dans  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  mais 
sans  faire  bande  à  part  (1).  Catholiques  et  voltairiens 
recevaient  dans  les  collèges  royaux  la  même  éducation, 
t^oute  classique  et  littéraire.- 

rUn  des  éléments  les  plus   remuants  de  Paris  était 
j    formé  par   les  réfugiés  étrangers,   qui  cherchaient  là 
\    un  abri  entre  deux  conspirations.  Quelques  Allemands 
^—afnvèrent  déjà   en  1819,  lors  de  la  réaction  qui  suivit 
en  Allemagne  l'assassinat   de  Kotzebue.   Après   1830 

(1)  Sur  la  jeunesse  catholique  vers  1830,  v.  /e.s  Leltres  à  un 
ami  de  collège,  de  Montalembert  (2^  éd.,  1884),  complétées 
par  sa  Correspondance  avec  Léon  Cornudet  (1905),  et  par  les 
lettres  d'un  de  leurs  amis  libéraux,  d'Herbelot  (1908). 
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tes  étrangers  accoururent  en  foule  vers  la  ville  de  La 
Fayette.  Les  plus  nombreux  étaient  les  Polonais  :  il  en 
vint  plus  de  dix  mille  en  France  ;  toute  une  colonie 
s'installa  dans  l'île  Saint-Louis  ou  dans  la  plaine 
Monceau  ;  tandis  que  les  nobles  faisaient  du  prince 
Czartoryski  le  roi  de  l'exil,  les  démocrates  le  haïssaient 
avec  cette  passion  que  les  Polonais  ont  toujours  mise 
dans  leurs  querelles  intestines.  Tous  aimaient  Paris 
et  firent  de  la  France  leur  seconde  patrie  (1).  Moins 
nombreux  étaient  les  Italiens  qui,  à  défaut  d'un  chef 
reconnu,  avaient  pour  les  protéger  la  princesse  Belgio- 
joso  ;  la  plupart  n'aimaient  point  Paris  et,  comme 
l'historien  Michel  Amari,  se  plaignaient  de  l'égoïsme 
indifférent  caché  sous  la  bienveillance  française  (2)  ; 
quelques-uns  se  firent  naturaliser  et  parvinrent  très 
haut,  comme  l'économiste  Rossi  et  le  savant  Libri,  qui 
vola  plus  tard  aux  grandes  bibliothèques  de  précieux 
manuscrits.  Le  groupe  allemand  se  composait  surtout 
de  gens  pauvres  et  laborieux  ;  les  plus  remarquables 
étaient  des  écrivains  Israélites  d'origine,  comme 
lioerne  qui  se  lia  intimement  avec  les  républicains 
français  ;  Henri  Heine,  qui  fut  choyé  dans  tous  les 
salons,  acclamé  comme  le  Voltaire  doutre-Rhin.  sub- 
ventionné par  le  gouvernement  français  ;  Karl  Marx, 
qui  vint  fonder  à  Paris  l'Alliance  des  communistes, 
préludant  ainsi  à  l'Internationale  (3).  Beaucoup  de  ces 
étrangers  recevaient  le  meilleur  accueil  dans  le  monde, 

^r,  V.  SoKOLNicKi,  les  Origines  de  iéniigrutiun  polonaise  en 
France,  r.*ll.  (F.  Alcan.i 

,2)  Damkl  IIalévy,  Amari  [Revue  de  Paris,  1897).  Cf.  JIa- 
MiANi,  Parigi  or  fa  50  anni  (IV^ioua  Anloloyia,  1881);  Crémieux, 
Bulielin  de  l'Instilat  français  de  Florence,  1910. 

(3;  V.  IIlmîi  LiCHTEMiERGtK.  Henri  Heine  penseur,  1905 
IF.  Ali-ani;E.  de  1\Ior^ier,  Etudes  allemandes,  1908  ;  Bouglé 
dan;;  Grande  Revues,  1910, 


102  LA  FRANCE  SOUS    LA    MO.NARCHIE   CONSTITUTIONNELLE 

mais  alors    comme   aujourd'hui  la  famille  française 
leur  demeurait  fermée. 

Avant  de  quitter  la  capitale,  disons  quelques  mots 
des  distractions  qu'on  y  trouvait.  Les  restaurants 
doivent  tenir  une  place  d'honneur,  car  la  perfection 
delà  cuisine  ravissait  les  étrangers;  Paris  était  vraiment 
digne  de  posséder  Brillât-Savarin,  le  célèbre  gastro- 
nome qui  publia  en  1825  la  Physiologie  du  goût.  Les 
«  restaurateurs  »  après  1815  l'emportèrent  sur  les 
«  ti'aiteurs  »,  puis  le  café-restaurant  détrôna  le  simple 
restaurant.  Les  grands  repas  se  faisaient  au  Palais- 
Royal  chez  les  Frères  Provençaux,  chez  Véry,  Véfour, 
ou  bien  sur  les  boulevards,  à  la  Maison  d'Or.  C'est  là 
que  se  réunissaient  les  dandgs,  admirateurs  de  l'An- 
gleterre, admirés  eux-mêmes  par  la  masse  des  ba- 
dauds (1).  Venaient  ensuite  en  très  grand  nombre  les 
bons  restaurants  de  quartier,  célèbres  chacun  pour 
tel  ou  tel  plat  spécialement  soigné.  Beaucoup  d'hôtels 
inaugurèrent  des  tables  d'hôte,  moins  chères  que  les 
restaurants.  Le  café  Corazza  au  Palais-Royal,  le  café 
Anglais,  le  café  Riche,  le  café  de  Foy  sur  les  boulevards 
étaient  célèbres  pendant  la  Restauration  ;  les  gens  du 
Marais  allaient  au  café  Turc.  Les  officiers  en  demi-solde 
se  retrouvaient  au  café  Lemblin.  Les  propriétaires 
de  grands  cafés  s'enrichissaient  en  cinq  ans  ;  la  poli- 
tique les  y  aida  :  comme  les  journaux  coûtaient  cher, 
on  vint  au  café  pour  les  lire.  Les  fumeurs,  non  admis 
dans  les  cafés,  avaient  pour  eux  les  v(  estaminets  ».  Les 
dames  allaient  en  foule  chez  le  glacier  italien  Tortoni. 
Les  étrangers  curieux  de  tout  voir  s'aventuraient  au 
quartier  latin  chez  Flicoteau,  qui  donnait  un  repas 
aux  étudiants  pour  douze  sous;  ils  allaient  au  passage 

(l)  V.  Jacques  Boulengeu,  les  Dandys,  1907. 


LA    SOCIETE    FRANÇAISE  103 

de  l'Ancre  où  l'on  payait  huit  sous,  au  Marché  des 
"Innocents  où  l'on  mangeait  en  plein  air  pour  quatre 
sous,  enfin  au  Marché-Neuf  (près  de  Notre-Dame)  où  les 
malheureux  achetaient  un  «  arlequin  »  pour  deux  sous. 
Flâner  devant  les  magasins  a  toujours  été  un  des 
plaisirs  de  Paris.  Le  P<ilais-Royal,  autrefois  le  centre 
de  la  vie  parisienne,  tomba  en  décadence  après  1815, 
bien  que  sa  vieille  réputation  attirât  encore  les  pro- 
vinciaux. 11  fut  détrôné  par  la  rue  Vivicnne,  puis  par 
les  passages  couverts  construits  entre  1820  et  1824, 
surtout  le  passage  des  Panoram?.s,  qui  devint  avec  les 
boulevards  le  rendez-vous  des  oisifs  sous  Louis-Phi- 
lippe. Les  Tuileries  étaient  la  seule  promenade  fré- 
quentée; vers  1843  les  Champs-Elysées  attirèrent  la 
foule.  Pour  le  soir  on  avait  les  théâtres  :  on  en  comp- 
tait douze  principaux  en  1825,  vingt  et  un  vers  1848. 
Les  théâtres  sous  la  Restauration  furent  parfois  trans- 
formés en  champs  de  bataille  par  la  violence  des 
haines  politiques  ;  ainsi  les  spectateurs  échangèrent 
des  coups  à  la  première  représentation  de  pièces  com- 
posées par  des  auteurs  bonapartistes,  le  Germanicus 
d'Arnault  et  le  Sylla  de  Jouy  ;  pour  éviter  de  nouvelles 
bagarres  on  obligea  désormais  le  public  à  déposer  ■ 
cannes  et  parapluies  au  vestiaire.  Sous  Louis  XYIII  et 
Charles  X  la  bonne  société  se  retrouvait  à  l'Opéra  ita- 
lien et  au  Gymnase,  le  théâtre  de  Madame,  spéciale- 
ment protégé  par  la  duchesse  de  Berry;  sous  Louis- 
Philippe  le  Gymnase  garda  son  public  familial,  le 
grand  Opéra  dut  un  retour  de  faveur  aux  pièces  de 
Meyerbeer,  et  la  Comédie-Française  au  talentde  Rachel. 
Le  peuple  recherchait  les  spectacles  du  boulevard  du 
Temple,  l'Ambigu  célèbre  par  ses  noirs  mélodrames, 
ou  bien  les  Funambules  de  Mme  Saqui,  le  cirque 
Franconi  et  les  parades  en  plein  vent.  Les  bals  et  les 
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jardins  payants  étaient  nombreux  et  fréquentés.  Avant 
1830  on  allait  au  jardin  Beaujon  admirer  les  fêtes 
militaires,  à  Tivoli  faire  des  ascensions.  De  1834  à 
1837  dura  la  vogue  prodigieuse  des  bals  Musard  à  la 
salle  Saint-Honoré,  puis  vinrent  les  danses  «  désar- 
ticulées »  du  bal  de  la  Renaissance  ;  la  plupart  des 
voyageurs  débarquant  à  Paris  allaient  voir  danser  le 
«  cancan  ».  Le  succès  passa  ensuite  au  bal  Mabille 
près  des  Champs-Elysées.  Les  étudiants  avaient  la 
Chaumière  en  été,  le  Prado  en  hiver.  Le  peuple  se 
pressait  le  dimanche  dans  les  guinguettes  et  les  bals 
situés  hors  du  mur  d'octroi,  surtout  à  Montmartre; 
ouvriers  et  grisettes  y  passaient  la  nuit  à  danser,  et  le 
lundi  matin  avait  lieu  la  descente  de  la  Courtille,  long 
défilé  de  couples  avinés,  fatigués,  aux  propos  ordu- 
riers,  qui  se  suivaient  au  milieu  d'une  immense 
affluence  de  curieux  (1). 


II 


Entre  Paris  et  les  départements  le  lien  principal 
était  formé  par  la  classe  des  fonctionnaires.  C'est  de 
-Napoléon  que  date  ce  personnage,  le  fonctionnaire. 
L'ancien  régime  avait  connu  les  commis,  mais  ils  ne 
se  sentaient  pas  tous  solidaires  :  les  provinces  possé- 
daient un  personnel  à  part  ;  les  magistrats,  proprié- 
taires de  leurs  offices,  ne  pouvaient  se  confondre  avec 
ceux  qui  tenaient  leur  place  d'une  nomination  royale 
directe.  A  partir  de  Napoléon  tous  sont  nommés  par 
l'État  et  ne  relèvent  que  de  lui  ;  tous,  depuis  le  préfet 


(1)  V.  d'Alméras,  la  Vie  parisienne  sous   la   lieslauration, 
s.  d.  ;  la  Vie  parisienne  sons  Louis-Philippe,  .s.  d. 
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jusqu'à  l'employé  subalterne,  appartiennent  à  la 
même  catégorie  sociale;  tous  ont  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  mis  en  accusation  sans  que  le  Conseil 
d'État  Tait  permis.  En  1814  et  1815  on  put  croire  que 
cette  classe  allait  recevoir  de  sérieuses  atteintes  :  en 
face  des  fonctionnaires,  de  la  bureaucratie,  apparut 
l'école  décentralisatrice.  Quelques-uns  comptaient  sur 
le  rétablissement  des  anciennes  provinces,  mais  il 
n'en  fut  rien.  Villèle,  quand  le  duc  d'Angoulême 
traversa  le  Midi  en  1814,  lui  proposa  de  restituer  au 
Languedoc  ses  franchises  :  «  Nous  préférons  les  dépar- 
tements aux  provinces,  »  répondit  le  duc.  Dans  les 
Chambres,  la  centralisation  trouva  des  adversaires  à 
droite  comme  à  gauche  :  «  Elle  nous  a  faits,  disait 
Royer-CoUard,  un  peuple  d'administrés  sous  la  main 
de  fonctionnaires  irresponsables,  centralisés  eux- 
mêmes  dans  la  main  du  pouvoir  dont  ils  sont  les 
ministres  (1).  »  11  y  eut  des  essais  de  réforme  en  1821 
et  en  1828,  ils  n'aboutirent  pas  ;  un  gouvernement 
consent  avec  peine  à  proposer  la  diminution  de  ses 
pouvoirs,  et  les  ministres,  en  butte  aux  plus  vives 
attaques,  ne  voulaient  rien  perdre  de  l'immense 
autorité  concentrée  dans  leurs  mains.  La  Restauration 
fut  une  période  bénie  pour  les  fonctionnaires;  si  à 
Paris  la  presse  et  l'opinion  publique  les  tenaient  en 
respect,  ils  régnaient  sur  le  reste  de  la  France;  le 
préfet  choisissait  les  membres  du  conseil  général,  dé- 
signait les  maires;  c'était  lui  qui,  à  l'aide  d'une  police 
active  et  soupçonneuse,  épiait  les  actes  des  particuliers 
considérés  comme  dangereux;  la  Chambre  des  dé- 
putés se  recrutait  quelquefois,  la  Chambre  des  pairs 
le  plus  souvent  parmi  les  salariés  de  l'Etat.   Si  des 

(1)  Discours  dn  22  janvier  1822. 
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particuliers  leur  intentaient  des  procès  pour  abus  de 
pouvoir,  ils  pouvaient  s'abriter  derrière  la  protection 
des  ministres  ou  la  juridiction  du  Conseil  d'État  (1). 

\'  Après  1830  ce  pouvoir  diminua  quelque  peu  :  la  loi  de 
1831  décida  que  le  conseil  municipal  serait  élu  et  que 
le  gouvernement  devrait  choisir  parmi  ses  membres 
le  maire  et  les  adjoints;  la  loi  de  1833  confia  aux  élec- 
teurs censitaires  le  choix  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement.  Ainsi  les  élus  apparaissaient 
en  face  des  agents  nommés  par  les  ministres;  l'in- 
fluencedesdéputés,  considérable  sous  Louis- Philippe, 
réduisit  naturellement  celle  des  préfets,  mais  les 
grands  projets  de  décentralisation  échouèrent,  et  Toc- 
qiieville  se  plaignit  vainement  de  voir  en  France  une 
tête  libre  sur  un  corps  esclave. 

Napoléon  assurait  aux  fonctionnaires  une  situation 
honorable  et  une  grande  autorité,  mais  exigeait  d'eux 
un  travail  incessant.  Après  lui  les  ressorts  se  dé- 
tendirent; au  Conseil  d'État,  chez  les  directeurs  de 
grands  services,  tout  se  ralentit  :  «  Souvent,  dit 
Pasquier  à  propos  de  181  i,  je  renvoyais  au  lendemain 
ce  que  je  n'aurais  pas  alors  manqué  de  terminer  le  jour 
même  (2).  »  L'exemple  qui  venait  de  haut  fut  suivi 
jusqu'au  bas  de  l'échelle,  et  partout  on  en  prit  à  son 
aise  avec  le  travail  ;  le  Français  né  malin  se  vengea  en 
créant  le  type  classique  du  fonctionnaire,  surtout  du 
commis  de  ministère,  paresseux  et  gonflé  de  son  im- 
portance. Le  livre  d'Ymbert  sur  les  Mœurs  adminis- 
tratives (1825),  par  exemple,  nous  présente  déjà  le 
bureaucrate  prétentieux    et   ignorant,    préoccupé  de 


(1)  Sur  celte  assemblée,  v.  Léonardi,  le  Conseil  d'Etat  sous 
la  Restauration,  1909. 

(2)  Mémoires,  III,  p.  44. 
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deux  choses  également  malfaisantes,  la  circulaire  et 
le  protocole;  aux  naïfs  qui  viennent  à  son  bureau  il 
oppose  '<  le  Je  n'ai  pas  le  temps,  cent  fois  plus  célèbre 
et  plus  énergique  que  le  Ou  il  mourût  »  ;  son  seul  - 
devoir  est  de  signer  chaque  jour  la  feuille  de  présence. 
Ymbert  affirme  avoir  connu  un  bureau  où  le  chef 
étudiait  le  violon,  le  sous-chef  l'anglais,  un  des  rédac- 
teurs faisait  des  caricatures,  l'autre  des  vaudevilles, 
le  commis  d'ordre  des  ouvrages  en  carton,  l'expédi- 
tionnaire des  dessins  pour  broderies,  le  garçon  de 
bureau  des  vestes  et  des  culottes.  Sous  Louis-Philippe 
les  railleries  continuèrent;  Henri  Mounier  dessina  le 
bureaucrate  à  manches  de  lustrine,  tandis  que  Balzac- 

décrivait  la  vie  monotone  et  stérile  des  employés.      . 

Néanmoins  la  passion  des  «  places  »  augmentait ^^ 
chaque  jour.  Depuis  le  seizième  siècle  jusqu'à  1789J 
le  rêve  de  tout  marchand  riche  avait  été  d'acheter  pour 
son  fils  une  des  innombrables  charges  de  justice  ou  de 
finances  qui  donnaient  la  noblesse.  Depuis  Napoléon  il 
ne  fut  plus  nécessaire  de  payer  pour  obtenir  une  fonc_ 
tion  ;  le  goût  naturel  du  Français  pour  une  vie  mo- 
deste, économe  et  sûre  attira  des  milliers  de  candi- )^ 
dats  vers  les  postes  les  plus  humbles  :  un  flot  de  solli- 
citeurs se  rua  sur  les  ministères.  D'ailleurs,  en  1814 
et  1815  il  y  avait  pour  chaque  poste  au  moins  deux 
candidats,  celui  qui  Tavait  occupé  sous  l'Empire  et 
celui  qui  faisait  valoir,  à  défaut  de  compétence, 
les  années  d'exil  et  de  misères  supportées  pour  les 
Bourbons.  Prodigieux  était  devenu  soudain  le  nombre 
des  vieux  soldats  de  l'armée  de  Condé.  Tel  postulant 
s'offrait  indifféremment  pour  être  préfet,  conseiller  de 
cour  d'appel  ou  receveur  des  finances.  «  En  France, 
disait  le  publiciste  Fiévée,  tant  qu'il  y  aura  deux 
hommes  \ivants,  il  y  en  aura  un  qui  sollicitera  l'autre 


( 
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pour  avoir  une  place.  )>  A  chaque  nouveau  minis- 
tère le  parti  victorieux  réclamait  le  changement 
du  personnel,  l'épuration  :  «  Le  caractère  national 
s  altère,  s'écriait  de  Serre  ;  la  délation,  horrible 
iléau,  commence  à  infecter  la  France.  »  Les  mi- 
nistres de  la  branche  ainée,  après  la  grande  épuration 
de  1815,  eurent  le  mérite  de  défendre  leurs  fonction- 
naires, et  en  particulier  les  préfets,  les  plus  menacés 
de  tous  ;  un  grand  nombre  d'administrateurs  capables 
purent  se  former,  tels  que  Chabrol,  préfet  de  la 
Seine,  et  d'Haussez  qui  fit  d'heureuses  transformations 
dans  les  Landes  et  l'Isère.  Au  lendemain  des  journées 
de  juillet  une  véritable  armée  de  quémandeurs  se  pré- 
cipita pour  réclamer  les  places  des  carlistes  qui  avaient 
servi  le  drapeau  blanc  :  «  Un  carliste,  leur  répondit-on 
un  jour,  c'est  un  homme  qui  occupe  un  posle  dont  un 
autre  homme  a  envie.  »  Solliciteurs  et  plus  encore 
solliciteuses  forçaient  toutes  les  consignes,  poursui- 
vaient partout  les  ministres  ;  c'est  cette  curée  qu'Au- 
guste Barbier  stigmatisa  en  dénonçant  les 

faquins  sans  courage, 
Effrontés  coureurs  de  salons, 
Qui  vont  de  porte  en  porte  et  d'étage  en  étage, 
Gueusant  quelque  bout  de  galons. 

Le  gouvernement  changea  la  plupart  des  préfets  et 
des  sous-préfets,  mais  conserva  le  personnel  des  admi- 
nistrations spéciales,  surtout  des  finances.  Pour  la 
magistrature,  on  avait  suspendu  l'inamovibilité  en 
4815  jusqu'à  une  nouvelle  institution  des  juges;  en 
1830  Dupin  fit  maintenir  l'inamovibilité,  à  la  grande 
colère  de  la  gauche  et  des  solliciteurs.  Au  milieu  de 
ces  bouleversements  on  citait  avec  surprise  le  vicomte 
de  Jessaint,  préfet  de  la  Marne,  qui  réussit  à  garder 
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ses  fonctions  de  1800  à  lR3o.  Les  préfets  de  1830. 
choisis  trop  vite,  furent  souvent  inférieurs  à  leurs' 
devanciers,  et  dans  plusieurs  départements,  quand,  la 
fiaine  contre  Charles  X  fut  calmée,  on  vit  avec  plaisir 
reparaître  les  préfets  de  la  Restauration  (1).  Avant 
1830  l'influence  des  députés  sur  le  choix  des  fonction- 
naires était  assez  grande,  moins  cependant  que  celle 
de  la  cour  et  des  coteries  mondaines  ou  religieuses; 
sous  Louis-Philippe  les  députés  furent  souverains,  et 
chacun  d'eux  revendiquait  le  droit  de  désigner  les 
candidats  aux  places  vacantes  dans  sa  circonscription.. 
Les  fonctionnaires  à  leur  tour  contribuaient  à  faire  les 
députés  ;  Decazes  ou  Corbière,  Mole  ou  Duchâtel  con- 
sidéraient les  préfets  comme  devant  être  avant  tout 
des  agents  électoraux.  Louis  Reybaud.  dans  sa  fameuse 
satire  de  Jérôme  Pafurof,  a  fait  le  tableau  à  peine 
chargé  d'une  élection  sous  Louis-Philippe. 

On  dirigea  pendant  ces  trente  ans  des  attaques  très 
vives  contre  les  fonctionnaires,  mais  personne  ne  put 
leur  dénier  la  probité,  l'honneur  professionnel.  On 
leur  reprochait,  souvent  avec  raison,  la  servilité  à 
l'égard  des  ministres  :  cependant  la  magistrature 
donna  parfois  d'éclatants  exemples  d'indépendance  : 
la  Cour  d'appel  de  Paris  l'avait  montré  sous  Villèle  et 
Polignac,  la  Cour  de  cassation  en  1832  déclara  illégal 
l'état  de  siège  décrété  à  la  suite  d'une  émeute.  Les 
corps  administratifs  comptaient  beaucoup  d'hommes 
remarquables,  bien  que,  par  une  lacune  singulière, 
il  n'existât  nulle  part  un  enseignement  préparant  aux 
fonctions  publiques.  Les  traitements  des  agents  de 
l'État  étaient  très  inégaux  en  1813;  il  y  avait  une 
quantité   de  salaires  dérisoires   en  bas   et   un    petit 

(1)  Stendhal,  Mémoires  d'un  touriste,  II.  p.  347. 
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nombre  de  gros  traitements  en  haut.  Sous  Louis- 
Philippe  on  corrigea  un  peu  ce  régime  ;  les  traite- 
ments inférieurs  furent  portés  à  un  minimum  de 
1.500  francs  tandis  que  les  ministres  passaient  de 
120.000  à  80.000  francs,  les  maréchaux  de  40.000  à 
30.000,  et  le  reste  à  l'avenant  il  i.  Quant  au  nombre 
des  fonctionnaires,  il  épouvantait  les  économistes  en- 
nemis des  gros  budgets.  L'un  d'eux  en  1847  dressait 
la  liste  suivante  des  salariés  de  TÉtat  :  3.977  pour 
le  ministère  de  l'Intérieur,  10.881  pour  la  Justice, 
40.945  pour  les  Cultes,  381  pour  les  Affaires  étrangères, 
1.683  pour  l'Instruction  publique  (outre  les  institu- 
teurs), 503  pour  l'Agriculture  et  le  Commerce,  2.253 
pour  les  Travaux  publics,  51.727  pour  les  Finances, 
enfin  349.838  pour  la  Guerre  (dont  336.000  hommes 
sous  les  armes)  et  64.098  pour  la  Marine  (en  y  com- 
prenant marins,  soldats  d'infanterie  et  d'artillerie  de 
marine). 


III 


Arrivons  maintenant  à  cette  «  province  >>  tant  dédai- 
gnée par  les  Parisiens,  qui  la  considéraient  comme 
une  sorte  de  pays  vassal.  La  province  dénigrait  la 
la  capitale  et  raillait  les  sottises  dictées  aux  Parisiens 
par  leur  ignorance  béate  :  à  Mâcon,  par  exemple,  on 
racontait  ce  trait  de  l'un  deuxqui,  entendant  dire  que 
la  ville  était  arrosée  par  la  Saône,  répondit  fièrement  : 
«  A  Paris  nous  appelons  cela  la  Seine  (2).  »  Ces  mo- 
queries n'empêchaient  pas  d'imiter  la  grande  ville  en 


(1)  V.  Vivien,  Etudes  administralives,  1846. 

(2)  Stendhal,  Mémoires  d'un  touriste,  I,  p.  105. 
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toutes  choses.  En  1840  l'Académie  de  Metz  mit  au 
concours  cette  question  :  «  Apprécier  l'avantage  et  les 
inconvénients  de  l'influence  de  la  capitale  sur  le  goût, 
les  mœurs  et  le  caractère  de  la  nation.  »  Concurrents 
et  rapporteur  déclarèrent  à  l'envi  que  les  inconvé- 
nients l'emportaient  sur  les  avantages,  mais  tous  re- 
connurent que  cette  influence  grandissait  chaque 
jour  :  «  A  l'instar  de  Paris,  disait  l'un  d'eux,  telle 
est  la  devise  de  la  province  (1).  «  Cette  imitation  effa- 
çait peu  à  peu  les  traits  originaux,  les  coutumes  pit- 
toresques de  chaque  région  ;  mais  ce  n'est  qu'après  la  - 
création  des  chemins  de  fer  que  l'uniformité  l'emporta 
complètement. 

La  vie  politique  n'existait  pas  chez  les  paysans, -»j 
même  riches  et  électeurs;  on  ne  la  trouvait  que  dans 
l3S  grandes  villes,  mais  au  recensement  de  1846  il  y 
en  avait  à  peine  trois  qui  dépassaient  le  chiffre  décent 
mille  habitants,  Lyon  (159.000),  Marseille  (133.000)  et 
Bordeaux  (120.000).  Ce  n'est  que  dans  les  centres  ur4 
bains  qu'il  faut  chercher  un  peu  d'activité  provinciale 
après  1815;  presque  tous  avaient  des  groupes  libéraux 
et  ultra-royalistes  organisés.  En  dehors  des  élections 
les  premiers  s'appliquaient  à  deux  choses  utiles,  créer 
des  écoles  primaires  et  répandre  la  vaccine  ;  les  seconds 
se  remuaient  surtout  à  l'arrivée  des  missionnaires, 
pour  faire  des  processions  et  développer  les  œuvres 
fondées  ou  prônées  par  ces  prédicateurs.  Ce  ne  fut 
que  vers  1826,  quand  le  retour  à  l'ancien  régime  parut  i 
menaçant,  que  les  campagnes  elles-mêmes  s'intéres- 
sèrent à  la  politique.  Chaque  département  avait  un 

(1)  <-  Les  mœurs  de  Colmar,  écrivait  quinze  ans  plus  tôt 
un  voyageur,  sont,  comme  partout  ailleurs,  calquées  sur 
celles  de  Pans  «  (Verfèle,  Pèlerinarjes  d'un  Childe-IIarold 
parisien,  1825,  t.  II,  p.  103). 
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journal  quasi  officiel,  payé  par  la  préfecture;  la  presse 
opposante  menait  une  existence  très  précaire,  à  moins 
de  sacrifices  importants  consentis  par  les  riches  libé- 

-  raux.  Après  18301a  vie  politique  eut  un  peu  plus  d'ac- 
tivité à  cause  du  grand  nombre  d'élections  locales  à 
faire;  celles  delà  garde  nationale  excitaient  quelques 
rivalités  assez  vives;  mais  tout  cela  intéressait  à  peine 
quelques  centaines  de  personnes  par  département.  La 
forme  la  plus  fréquente  de  manifestation  chez  les  op- 
posants non  électeurs  consistait  à  donner  un  charivari 
au  député  ministériel  la  première  nuit  qui  suivait  son 
retour  chez  lui  après  la  session.  La  presse  provinciale 
devint  plus  importante;  chaque  département  eut  le 
journal  de  la  préfecture  et  un  journal  d'opposition 
dynastique  ou  anticonstitutionnelle.  Les  noms  de 
quelques  journalistes  de  valeur,  comme  le  conserva- 
teur Henri  Fronfrède  à  Bordeaux,  les  républicains 
Petetin  dans  le  Rhône  et  Hauréau  dans  la  Sarthe,  fu- 

Irent  les  seuls  qui  parvinrent  à  Paris,  bien  que  l'in- 
fluence de  ces  feuilles  locales  fût  parfois  assez  grande. 
Lamartine  en  fondant  le  Bien  public  à  Mâcon,  George 
Sand  en  crédinl  l'Eclaireur  dans  Flndre,  essayèrent  de 
galvaniser  la  presse  départementale. 

Quant  à  l'existence  dans  les  villes  de  province,  nous 
ne  la  connaissons  guère  que  par  les  livres  d'écrivains 
parisiens  ou  de  provinciaux  parisianisés.  Tous  don- 

^..nent  l'impression  d'une  vie  étroite,  monotone,  occu- 
pée de  cancans  et  de  menus  détails,  dépourvue  d'ali- 
ments intellectuels.  Tout  au  plus  se  passionnait-on 
parfois  pour  un  crime  sensationnel  et  mystérieux, 
comme  l'alYaire  Fualdès  sous  la  Restauration,  comme 
iFtrime  de  Mme  Lafarge  sous  Louis-Philippe.  Le  Midi 
tranchait  là-dessus  par  sa  paresse  joyeuse,  ses  fêtes 
bruyantes,  ses  conversations  manquant  de  politesse. 
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mais  énergiques  et  animées  ;  le  Nord,  plus  instruit,  plus 
civilisé,  avait  une  population  active,  sérieuse,  âpre  au 
gain;  l'industriel  y  devenait  un  nouveau  seigneur, 
parfois  aussi  absolu  que  l'ancien,  mais  donnant  l'exem- 
ple du  travail.  Les  jeunes  gens  recevaient  dans  les 
collèges  une  instruction  identique  à  celle  des  Parisiens; 
après  quoi  ils  restaient  dans  leurs  villes,  la  plupart 
attendant  un  poste  du  gouvernement  ou  la  succession 
d'un  office  ministériel,  rêvant  de  Paris,  pensant  à  faire 
fortune,  et  s'ennuyant  souvent.  Ceux  qui  avaient  de 
l'esprit  et  de  la  verve  les  dépensaient  au  café,  où  les 
visites  quotidiennes  commençaient  à  être  permises  par 
l'usage;  dans  les  salons  le  respect  pour  les  parents, 
pour  d'innombrables  conventions  rigoureusement  ob- 
servées, les  paralysait  et  les  empêchait  d'être  eux- 
mêmes.  Les  jeunes  filles  étaient  tenues  jusqu'au  ma- 
riage sous  la  plus  étroite  surveillance;  la  bourgeoisie, 
même  libérale,  leur  faisait  donner  l'éducation  dans  les 
couvents,  qui  leur  inculquaient  des  idées  fréquemment 
contraires  à  celles  des  collèges  où  l'on  élevait  les  jeunes 
gens.  Les  uns  et  les  autres  recevaient  une  instruction 
littéraire  suffisante;  mais  les  témoignages  d'anciens 
élèves  de  l'Université,  comme  Maxime  du  Camp,  ou 
du  Sacré-Cœur,  comme  Mme  d'Agout,  montrent  que 
pour  les  deux  sexes  le  mépris  de  l'éducation  physique- 
allait  jusqu'à  l'oubli  des  soins  élémentaires  d'hygiène 
et  de  propreté. 

Les  ressources  littéraires  étaient  peu  abondantes. 
Après  1813  le  théâtre  devint  souvent  un  lieu  de  mani- 
festations politiques  ;  dès  qu'une  mission  avait  passe 
dans  une  ville,  les  libéraux  demandaient  qu'on  jouât 
Tartuffe  ;  si  l'on  refusait,  c'était  un  vacarme  assour- 
dissant dans  la  salle  ;  si  l'on  y  consentait,  les  specta- 
teiirs  applaudissaient  furieusement  la  pièce.  A  part  ces 
Weill.  —  Monarchie  const.  „ 
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occasions  le  théâtre  n'attirait  guère  de  monde  ;  il  avait 
été  plus  suivi  sous  l'Empire,  alors  qu'on  ne  possédait 
ni  la  presse  ni  des  livres  exempts  de  censure.  La  bour- 
geoisie n'allait  écouter  que  l'opéra,  qu'on  jouait  rare- 
ment; le  peuple  se  montrait  plus  empressé,  à  condi- 
tion qu'on  lui  donnât  du  vaudeville  ou  du  drame. 
Très  peu  de  villes  entretenaient  un  théâtre  fixe;  les 
autres  étaient  groupées  en  arrondissements  théâtraux, 
de  cinq  à  six  villes,  que  le  ministre  concédait  par  pri- 
vilège à  des  directeurs  de  troupes.  Après  1830  il  y  eût 
quelques  essais  de  réveil  intellectuel,  de  vie  littéraire 
ptovinciale.  On  vit  paraître  divers  lecueils  régionaux, 
la  Revue  du  Xord,  la  Revue  du  Midi.  Lyon  surtout, 
qui  a  toujours  entrepris  de  sauvegarder  son  origina- 
lité, voulut  avoir  ses  journaux,  ses  revues,  son  indé- 
pendance littéraire  et  artistique  ;  cela  dura  quelques 
années  à  peine  (1).  Les  lecteurs  s'adressèrent  aux  nou- 
veaux recueils,  tels  que  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
qui  paraissaient  dans  la  capitale,  et  tous  dévorèrent  le 
Charivari.  Les  villes  importantes  avaient  des  sociétés 
savantes,  soit  une  Académie,  soit  une  Société  des 
sciences,  des  lettres  et  d'agriculture  ;  supprimées  par  la 
Révolution,  elles  reparurent  après  1815,  et  de  nouvelles 
se  formèrent.  Mais  le  plus  souvent  elles  étaient  réser- 

an  -/ 1 

(1)  V.RousTAN  et  Latreille,  Lyon  contre  Paris  après  1880 
{Revue  dhisloire  de  Lyon,  1904).  «  Il  s'est  fait  dans  les  dépar- 
tements depuis  la  révolution  de  1830,  écrivait  alors  Petelin. 
une  foule  de  tentatives  pour  créer  sur  les  divers  points  du 
pays  un  instinct  littéraire  local...  Il  y  a  eu  alors  une  émi- 
gration d'esprits  éclairés  dont  Paris  se  ressentit  très  visi- 
blement... Jeunes  gens  presque  tous  formés  à  l'école  du 
Globe  et  qui  avaient  approché  plus  ou  moins  de  la  presse 
périodique,  qui  avaient  suivi  avec  attention  les  leçons  de 
MM.  Villemain,  Cousin  et  Guizot,  et  qui,  en  dernier  lieu, 
avaient  assisté  à  la  première  élaboration  des  idées  sainl- 
simoniennes!  »  (Jhirl,  p.  2('>). 
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vées  à  des  coteries  qui  les  transformaient  en  sociétés 
d'admiration  mutuelle.  Guizot,  qui  eut  tant  d'idées  fé- 
condes pendant  qu'il  était  ministre  de  l'Instruction 
publique,  les  ranima  un  peu  en  les  invitant  à  corres- 
pondre entre  elles,  à  s'entendre  pour  des  travaux  com- 
muns (1);  le  résultat  fut  médiocre,  et  comme  Paris 
négligeait  alors  la  culture  scientifique  et  la  solide 
érudition,  ce  n'était  pas  des  provinces  qu'on  pouvait 
beaucoup  attendre  (2).  Royer-Collard,  Guizot,  Cousin 
songèrent  maintes  fois  à  ranimer  la  vie  dans  les  dé- 
partements par  la  création  d'universités  régionales  ; 
l'indiiîérence  du  public,  les  compétitions  des  villes  em- 
pêchèrent ces  projets  d'aboutir,  et  les  facultés  dissé- 
minées dans  toute  la  France  ne  purent  exercer  une 
action  intellectuelle  féconde. 

Les  provinciaux  ne  voyageaient  pas  plus  que  les  Pa- 
risiens ;  le  voyage  d'agrément  n'est  entré  dans  les 
mœurs  qu'après  la  création  des  chemins  de  fer.  Ou 
avait  peu  de  routes,  et  c'était  une  grosse  aiVaire  d'aller 
de  Paris  à  Clermont-Ferrand  ou  de  Marseille  à  Tou- 
louse (3).  Les  personnes  riches  faisaient  le  voyage  en 
voiture  particulière  ;  les  autres  prenaient  la  diligence, 
véhicule  assez  désagréable,  quoique  généralement  rem- 
pli de  gens  polis  et  tout  prêts  à  causer.  Sous  Louis- 
Philippe  la  création  des  grandes  compagnies  de  Messa- 
geries permit  de  voyager  plus  vite.  Le  passeport  était 
exigé  ;  peu  gênante  le  plus  souvent,  cette  formalité  de- 
venait vexatoire  dans  les  moments  de  trouble  ou  dans 


(]^  Guizot,  Mémoires.  III,  p.  160. 

(2)  L'essai  de  Farcliéologue  normand  Arcisse  de  Caumorit, 
qui  créa  l'Institut  des  provinces,  aboutit  à  un  échec   rapide. 

(o)  Le  préfet  Ser.s  mit  neuf  jours  pour  aller  de  Strasbourg 
à  Aurillac,  en  s'arrétant  une  journée  en  route  'Mémoires, 
p.  197;. 


116  LA  FRANCE  SOUS    LA    MONARCHIE    CONSTITUTIONNELLE 

le  voisinage  des  frontières.  Cependant  le  goût  naissant 
ponr  les  villes  d'eaux  poussait  aux  voyages  ;  les  bains 
de  mer  à  Dieppe  furent  mis  à  la  mode  par  la  duchesse 
de  Berry  ;  dans  l'intérieur  le  village  du  Mont-Dore 
commençait  à  grandir,  et  dans  les  Pyrénées  Cauterets, 
surtout  Bagnères-de-Bigorrc  attiraient  de  nombreux 
baigneurs. 
—  Les  Français  connaissaient  mal  leur  pays,  mais  les 
étrangers  auraient  pu  leur  servir  de  guides,  car  on  les 
trouvait  presqu'aussi  nombreux  en  province  qu'à  Paris. 
Les  Anglais  pullulaient,  et  les  marchands  se  vengeaient 
de  Waterloo  en  les  faisant  payer  double  ;  l'agrément 
du  climat,  la  perfection  de  la  cuisine  française  les  dé- 
dommageaient de  la  saleté  des  hôtels.  Beaucoup  ve- 
naient faire  un  séjour  durable,  par  raison  d'économie. 
Dès  1816  notre  ambassadeur  à  Londres  expliquait  à 
Richelieu  pourquoi  le  gouvernement  anglais  craignait 
de  voir  se  fonder  le  crédit  de  la  France  :  «  Bientôt  une 
foule  d'Anglais,  transportant  leurs  tabernacles,  tire- 
raient de  300  louis  de  rente  ici  500  louis  de  rente  en 
France,  et  avec  ce  revenu  vivraient  mieux  dans  une 
ville  de  second  ordre  qu'ils  ne  feraient  avec  1.000  dans 
le  moindre  village  d'Angleterre.  »  En  effet,  de  1815  à 
1820  plus  de  trois  mille  Anglais  vinrent  se  fixer  à 
Versailles;  Dieppe,  Boulogne,  Tours,  Bordeaux  avaient 
de  véritables  colonies  (1).  Les  autres  pays  envoyèrent 
surtout  des  réfugiés  :  Polonais,  Italiens,  Espagnols, 
tous  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  vivre  à  leurs  frais  à 
Paris  devaient  aller  en  province  et  recevaient  des  se- 
cours du  gouvernement,  à  condition  de  garder  leur  do- 
micile dans  l'endroit  désigné  par  eux  (2). 


(1)  V.  Revue  hrUannique,  1828. 

(2)  Sur  les  réfugiés  allemands  à  Strasbourg,  v.  Wiltber- 
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Les  classes  étaient  bien  tranchées  dans  les  villes. - 
D"abord  il  y  avait  la  «  société  »,  et  ce  qui  n'était  pas  la 
«  société  »;  dans  la  société  même  on  trouvait  des 
degrés.  La  noblesse  vivait  à  l'écart  ;  puis  venait  la  robe, 
et  au-dessous  d'elle  la  masse  des  fonctionnaires,  ayant 
ses  rendez-vous  naturels  dans  les  soirées  de  la  pré- 
fecture; enfin  le  cojiimerce.  Voilà  pour  les  villes 
moyennes  de  l'intérieur;  dans  les  villes  commerçantes 
ou  industrielles,  c'était  la  fortune  qui  marquait  la 
place  de  chacun.  Cette  fortune  était  d'ailleurs  modeste 
en  général  :  on  citait  avec  admiration  à  Vesoul  en 
1830  un  homme  qui  possédait  dix  raille  livres  de 
rente  (1).  Indiquons  d'après  un  médecin  philosophe, 
Guépin,  les  divisions  sociales  à  Nantes  vers  1835  (2). 
Il  compte  huit  classes.  La  première,  celle  des  riches, 
dépense  au  moins  12.000  francs  par  an  ;  le  loyer  qu'elle 
paye  varie  entre  1.000  et  2.U00  francs;  elle  passe  le 
printemps  et  l'été  dans  une  villa  confortable;  en 
octobre  on  revient  à  la  ville  pour  commencer  l'existence 
d'hiver,  coupée  de  soirées  périodiques,  hebdomadaires, 
mi-partie  de  musique  et  de  danse.  Les  enfants,  ordinai- 
rement deux  par  famille,  sont  élevés  à  la  maison  par 
des  maîtres  particuliers.  La  seconde  classe,  la  haute 
bourgeoisie,  qui  dépense  de  6  à  12.000  francs,  paye 
un  loyer  de  600  à  1.000.  Les  hommes,  tous  négociants, 
passent  leurs  soirées  au  cercle  à  parler  d'affaires.  Les 
jeunes  gens  sont  au  collège,  les  jeunes  filles  passent 
deux  ou  trois  ans  au  couvent  et  finissent  leur  éduca- 
tion dans  la  famille.  Au  lieu  de  soirées  périodiques  on 
donne  par   saison   un   bal  d'apparat,   où  les   invités 

GER,    Die    deulschen  politischen    Flûchllinge   in    Strassburg, 
1830-49,  Berlin  et  Leipzig,  1910. 

^1)  LiMET,  Quatre-vingts  ans  de  souvenirs,  1908,  p.  46. 

(2)  Guépin  et  Bonnamy,  Nantes  au  dix-neuvième  siècle,  183.5. 
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arrivent  dès  sept  heures,  se  pressent  en  foule  jusqu'à 
neuf  heures,  et  s'en  vont  à  minuit,  quelques  danseurs 
passionnés  restant  jusqu'à  deux  heures.  La  troisième 
classe,  la  bourgeoisie  aisée,  dépense  de  3  à  6.000  francs  ; 
le  loyer  dépasse  rarement  500  francs  pour  une  famille 
de  cinq  personnes.   Le  chef  de   famille,  abonné  au 
cabinet  de  lecture,  est  intelligent,  actif,  le  plus  souvent 
soucieux  ;  la  femme  dirige  bien  le  ménage.  Les  jeunes 
gens  travaillent,  surtout  après  leur  sortie  du  collège; 
c'est  cette  classe  qui  fournit  la  majorité  des  étudiants. 
En  quatrième  lieu  viennent  les  bourgeois  gênés,  qui 
peuvent  dépenser   de  1.800  à  3.000  francs;  ceux-là, 
employés,  professeurs,  commis,  boutiquiers,  sont  mal- 
heureux à  cause  du  contact  avec  les  classes  plus  riches  ; 
une  stricte  économie  est  nécessaire,  le  seul  luxe  est  la 
propreté.  Les  jeunes  gens  A^ont  pour  la  plupart  au  col- 
lège,   mais   le   manque   de   fortune  les  empêche  de 
pousser  leurs  études  plus  loin.  La  cinquième  classe, 
qui  gagne  de  1.000  à  1.800  francs,  paye  un  loyer  de 
150  francs  et  se  passe  de  domestique.  C'est  la  misère 
pour  les  bourgeois  qui  en  font  partie,   et  qui  vivent 
dans  une  inquiétude  continuelle;  c'est  au  contraire 
l'opulence   pour  les  contre-maîtres   et   les  quelques 
ouvriers  d'élite  qui  atteignent  à  ce  revenu.  Au  sixième 
rang  se  trouvent  les  ouvriers  aisés,  gagnant  de  600  à 
1.000  francs,  imprimeurs,  maçons,  charpentiers;  ils 
sont  probes,  propres,   élèvent    avec   sollicitiide   une 
famille  nombreuse,  et  leur  insouciance  naturelle  fait 
qu'ils   se  trouvent  très  heureux.  Après   la  septième 
classe,  qui  gagne  de  4  à  600  francs,  on  arrive  à  la 
dernière,  composée  surtout  de   tisserands.  L'ouvrier 
a  300  francs  par  an;  il  habite,  seul  ou  en  famille, 
une  chambre  infecte.  Voici   le    détail  d'un  budget  : 
loyer,  25  francs;  blanchissage,  12  francs;  combusti- 
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ble,  35  francs;  lumière,  15  francs;  réparation  de 
meubles,  3  francs;  déménagement  (au  moins  une  fois 
par  an),  2  francs;  chaussures.  12  francs;  vêtement,  0 
(on  met  de  vieux  habits  donnés  par  les  bourgeois)  ; 
médecin  et  pharmacien,  0  on  se  fait  soigner  gratuite- 
ment). Restent  196  francs,  destinés  à  la  nourriture 
d'une  famille  de  quatre  ou  cinq  personnes  qui  mangent 
pour  150  francs  de  pain  et  qui  ont  46  francs  pour  le 
sel,  le  beurre,  les  choux,  les  pommes  de  terre  et  le 
cabaret. 


lY 


*  Ce  tableau  nous  conduit  à  parler  de  la  véritable  dé- 
mocratie, des  masses  populaires,  qui  comprennent  les. 
ouvriers  et  les  paysans.  Les  ouvriers,  inférieurs  aux 
paysans  comme  bien-être,  avaient  l'esprit  plus  ouvert 
et  jouaient  un  rôle  plus  grand  dans  la  société;  mais  ils- 
soufTrirent  beaucoup  de  1815  à  1848.  Le  régime  éco- 
nomique ancien,  avec  les  corporations,  leur  avait  as- 
suré quelques-uns  des  bienfaits  de  l'association;  le 
régime  politique  nouveau  inauguré  en  1848  et  fondé 
sur  le  suffrage  universel  força  les  gouvernants  à  se 
préoccuper  des  classes  laborieuses.  Entre  les  deux  il  y 
eut  une  période  pénible.  Sous  Napoléon  l'industrie  et 
la  guerre  assuraient  à  tous  les  prolétaires  une  occupa- 
tion et  du  pain;  après  lui  tout  changea.  Nous  verrons 
plus  tard  quels  furent  pour  les  travailleurs  les  effets 
de  la  grande  industrie  et  du  machinisme;  parlons  ici 
de  la  seule  grande  association  ouvrière  qui  eût  sub- 
sisté, le  compagnonnage.  Elle  unissait  les  tailleurs  de 
pierre,  les  menuisiers  et  les  serruriers  ;  d'origine  très 
ancienne,  elle  prétendait,  comme  la  franc-maçonnerie, 


120  LA  FRANCE    SOUS    LA    MONARCHIE    CONSTITUTIONNELLI-, 

dater  du  temple  de  Salomon.  Plusieurs  scissions 
avaient  partagé  les  compagnons  en  trois  groupes,  les 
enfants  de  Salomon,  les  enfants  de  maître  Jacques,  les 
enfants  du  père  Soubise;  les  premiers  comprenaient 
les  tailleurs  de  pierre  ou  Loups,  les  menuisiers  ou 
Gavots,  et  les  serruriers;  les  seconds  se  divisaient  en 
Loups-Garous  (tailleurs  de  pierre),  Devoirants  (me- 
nuisiers) et  serruriers;  les  troisièmes  renfermaient 
seulement  les  charpentiers  ou  Drilles.  Plus  tard  d'au- 
tres corps  de  métiers  se  joignirent  à  ceux-là.  Le  com- 
pagnon faisant  son  tour  de  France  trouvait  dans  cha- 
que endroit  la  «  mère  »,  la  maison  qui  l'hébergeait; 
il  y  voyait  le  «  rouleur  »,  compagnon  chargé  pendant 
une  semaine  d'accueillir  les  arrivants  et  les  partants, 
d'embaucher  les  ouvriers  demandés  par  les  maîtres. 
Quand  un  compagnon  quittait  la  ville  pour  continuer 
son  tour,  le  rouleur  le  conduisait  chez  le  maître  afin 
de  savoir  si  aucun  des  deux  n'avait  rien  à  réclamer  à 
l'autre.  Si  le  maître  diminuait  trop  les  salaires,  on 
mettait  sa  boutique  en  interdit.  Le  compagnon  mal- 
heureux était  secouru  par  ceux  qui  appartenaient  au 
même  Devoir,  au  même  groupe  que  lui  ;  à  son  dé- 
part on  lui  faisait  jusque  sur  la  grande  route  une 
«<  conduite  en  règle  »  ;  mais  s'il  s'était  mal  conduit, 
s'il  avait  commis  un  vol,  on  l'humiliait  en  lui  infli- 
geant une  «  conduite  de  Grenoble  ». 
—  Ces  sociétés  auraient  pu  rendre  de  grands  services, 
mais  la  brutalité  des  ouvriers  amenait  entre  eux  des 
batailles  continuelles.  Dans  chaque  Devoir  les  jeunes, 
sous  le  nom  d'Aspirants  ou  de  Renards,  étaient  sou- 
mis par  les  anciens  à  une  vraie  tyrannie  accompagnée 
de  brimades;  l'esprit  de  liberté  qui  soufflait  partout 
en  1830  provoqua  chez  eux  des  révoltes.  Le  plus  sou- 
vent on  se  battait  seulement  par  esprit  de  corps  ;  Gavots 
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et  Devoirants  se  vouaient  une  haine  réciproque  et,  de 
même  que  certains  régiments  autrefois,  échangeaient 
des  cartels.  Quand  deux  compagnons  de  Devoirs  diffé- 
rents se  rencontraient  sur  une  route,  ils  se  reconnais- 
saient aux  rubans  de  couleur  que  portait  chaque  corps, 
et  bientôt  passaient  des  injures  aux  coups  ;  les  batailles 
collectives  amenaient  mort  dliomme.  Un  compagnon 
menuisier  d'Avignon,  Agricol  Perdiguier,  intelligent^ 
etpleindecœur,  voulut  mettre  fin  à  ces  tristes  querelles 
en  publiant  le  Livre  du  compagnonnage  ;  avec  le  con- 
cours pécuniaire  de  George  Sand  il  alla  prêcher  la  paix 
à  travers  la  France  et  parvint  à  des  résultats  heureux, 
mais  sans  pouvoir  empêcher  une  nouvelle  scission  (1). 
Avec  le  sentim^ent  de  leur  dignité  il  importait  d'éveil- 
ler chez  les  travailleurs  celui  de  la  prévoyance;  on 
essaya  d'y  arriver  en  créant  les  caisses  d'épargne.  Cette 
institution,  empruntée  à  l'Ecosse,  fut  organisée  à 
Paris  en  1818;  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  s'y 
montra  peu  favorable,  mais  celui  de  Louis-Philippe 
s'efforça  de  faire  entrer  dans  ces  caisses  l'argent  qui 
allait  auparavant  à  la  loterie,  de  substituer  l'économie 
patiente  au  rêve  de  la  fortune  acquise  en  un  jour.  La 
loi  de  1833  fut  la  charte  constitutive  des  caisses 
d'épargne.  Au  début  les  gens  de  maison  étaient  les 
plus  nombreux  à  en  profiter,  puis  la  classe  ouvrière  se 
mit  à  en  faire  usage  :  quant  aux  paysans,  ils  ne  connais- 
saient d'autre  caisse  d'épargne  que  la  terre.  L'accrois- 
sement des  fonds  déposés  fut  lent,  mais  continu;  en 
f844  ils  atteignaient  360  millions.  Certains  réforma- 
teurs conseillaient  de  mobiliser  ce  capital  et  de  l'em- 


(1)  V.  Martin  Saint-Léon,  le  Compagnonnage,  1901.  Sur  le 
compagnonnage  à  Lyon,  v.  Justin  Godart,  Travailleurs  et 
métiers  lyonnais,  Lyon,  1909. 
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ployer  à  des  œuvres  sociales,  d'unir  par  exemple  les 
caisses  d'épargne  aux  monts-de-piété;  on  n'osa  pas 
l'entreprendre. 

La  classe  riche  ignora  les  ouvriers  jusqu'en  1830; 
les  philanthropes  les  plus  éclairés  songeaient  seule- 
ment à  donner  l'instruction  primaire  aux  enfants  du 
peuple  et  à  leur  faire  connaître  les  caisses  d'épargne. 
Mais  le  rcMe  brillant  des  ouvriers  parisiens  en  1830  et 
la  révolte  lyonnaise  de  1831  firent  parler  d'eux;  le 
Journal  des  Débats  s'effraya  de  l'invasion  des  nou- 
veaux «  barbares  »,  tandis  que  les  républicains  et 
même  quelques  conservateurs  demandaient  si  ces  bar- 
bares ne  méritaient  point  qu'on  s'occupât  de  leur  sort. 
On  oublie  vite  en  France;  bientôt  cette  lueur  de  ré- 
flexion s'évanouit,  et  l'alliance  des  prolétaires  avec  les 
républicains,  le  discrédit  jeté  sur  leurs  protecteurs  les 
saint-simoniens  firent  du  tort  à  cette  classe.  D'ailleurs 
les  ouvriers  des  deux  premières  villes  de  France,  pré- 
cisément à  cause  de  leurs  émeutes,  attiraient  seuls 
l'attention.  Ceux  de  Lyon,  les  «  canuts  »,  étaient  90.000 
sur  150.000  habitants.  Jusqu'à  1830  ils  'étaient  de- 
meurés soumis  aux  fabricants.  La  «  fabrique  «  lyon- 
naise sous  la  Restauration  avait  gardé  certains  carac- 
tères de  l'ancien  organisme  corporatif,  avec  sa  Chambre 
de  commerce,  son  conseil  des  prudhommes  où  les 
simples  compagnons  n'étaient  pas  représentés. /La 
prospérité  de  la  soierie  n'avait  guère  profité  aux  ou- 
vriers, qui  vivaient  dans  des  maisons  sans  air,  dans 
des  quartiers  infects;  la  plupart  étaient  pâles,  mai- 
gres, avec  le  dos  voûté,  le  corps  grêle,  les  jambes 
cagneuses  et  les  genoux  saillants.  Comme  le  seul 
gagne-pain  des  Lyonnais  était  le  travail  des  soieries, 
et  que  cette  industrie  de  luxe  a  plus  que  tout  autre  à 
souffrir  des  crises,  un  chômage  terrible  suivit  la  révo- 
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lution  de  1830.  Il  provoqua  l'émeute  de  1831,  pure- 
ment économique,  en  dépit  des  efforts  de  quelques 
républicains  et  carlistes  pour  la  rendre  politique.  Mais 
la  dureté  de  la  répression  laissa  chez  les  ouvriers  un 
profond  ressentiment,  et  l'émeute  de  1834  fut  poli- 
tique et  sociale  (i).] 
Q  Les  canuts  étaient  presque  tous  des  Lyonnais;  par- 
mi les  ouvriers  de  Paris  il  n'y  avait  qu'une  minorité 
de  Parisiens.  Les  plus  nombreux,  ceux  du  bâtiment, 
venaient  comme  aujourd'hui  de  la  Creuse  ou  de  la 
Corrèze  et  retournaient  le  plus  souvent  passer  l'hiver 
au  pays;  l'un  d'eux,  Martin  Nadaud,  plus  tard  député, 
nous  a  laissé  le  tableau  de  leur  vie  sous  Louis-Philippe. 
Ils  faisaient  à  pied  chaque  année  la  plus  grande  partie 
du  voyage,  et  logeaient  à  Paris  dans  d'ignobles  garnis 
à  raison  de  deux  par  lit.  Un  Creusois  était  d'abord 
garçon,  au  service  d'un  compagnon,  pour  36  sous  par 
jour,  puis  limousinant  à  55  sous  ou  3  francs,  enfin 
maçon  à  3  fr.  2î>  ou  3  fr.  50.  Quelques-uns  s'enrichis- 
saient comme  tâcherons,  en  embauchant  quelques 
ouvriers  pour  leur  compte,  ou  même  devenaient  de 
véritables  entrepreneurs;  beaucoup  mettaient  un  peu 
d'argent  de  côté  pour  le  rapporter  au  village,  où  sou- 
vent ils  s'étaient  mariés;  mais  la  plupart,  sûrs  de  no 
jamais  parvenir  à  une  situation  meilleure,  ne  son- 
geaient qu'à  s'amuser  aux  heures  de  loisir.  Le  diman- 
che on  allait  aux  bals  de  Montmartre;  les  autres  jours 
on  avait  divers  jeux,  sans  compter  les  batailles  entre 
Gavots  et  Devoirants,  entre  émigrants  et  Parisiens. 
Les  journées  de  juillet  donnèrent  aux  ouvriers  con-. 
science  de  leur  dignité;  plus  d'un  regretta  de  ne  pas 


(1)  V.  LÉvY-SciiNEiDER  et  Trcchox,   dans  Revue  dhisloire 
de  J^yon.  1910  ;  Alazard.  dani*  Bévue  d'histoire  moderne.  1911. 
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avoir  appris  à  lire:  ceux  qui  savaient  lire  et  écrire 
songèrent  à  publier  leurs  idées,  et  à  la  lin  de  1830 
quelques  ouvriers  typographes  lancèrent  l'Artisan,  le 
Peuple,  le  Journal  des  ouvriers;  tout  cela  disparut 
au  bout  de  quelques  mois.  En  même  temps  les  socié- 
tés de  résistance,  les  coalitions,  les  grèves  se  multi- 
pliaient; les  divers  groupements  professionnels  com- 
miençaient  à  se  prêter  un  appui  réciproque.  Enfin  la 
propagande  républicaine  agit  sur  beaucoup  d'entre 
eux,  les  entraîna  dans  les  sociétés  secrètes,  dans  les 
émeutes.  La  royauté  vainquit  les  révoltes,  détruisit  les 
associations  de  tout  genre  par  la  loi  de  1834,  et  la 
bourgeoisie  triomphante  crut  en  avoir  fini  avec  la 
question  ouvrière^  Nous  verrons  celle-ci  reparaître  à 
partir  de  1840. 

Quittons  maintenant  la  ville  pour  la  campagne, 
l'ouvrier  pour  le  paysan  (i).  Inertie  intellectuelle' 
labeur  manuel  incessant,  routine  invétérée,  voilà  ce 
qu'on  remarque  surtout  chez  ce' dernier;  les  questions 
générales  qui  passionnent  l'ouvrier  le  laissent  indiffé- 
rent. Il  est  pauvre,  sale  et,  même  quand  il  a  de  l'ar- 
gent, ne  fait  rien  pour  embellir  sa  demeure;  sa  nour- 
riture est  mauvaise  et  peu  abondante,  le  lait  caillé  en 
forme  rélément  principal  dans  quelques  régions.  Et 
cependant  le  villageois  était  paisible,  content  de  son 
sort,  poli  envers  ceux  qu'il  rencontrait,  complaisant 
pour  les  étrangers,  avec  une  jovialité  un  peu  grosse 
qui  n'avait  rien  de  déplaisant.  L'instruction  pour  lui 
n'existait  pas;  rarement  il  savait  lire,  écrire  et  compter; 
celui  qui  lisait  couramment  un  acte  notarié  passait 


(1)  V.  Castez,  le  Paysan,  type  nalional,  1839  ;  trois  articles 
de  Trélat,  dans  Reuue  du  Progrès,  1840-41  ;  Dutouquet,  De 
la  condition  des  classes  pauvres  à  la  campajne,  1846.,         , 
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pour  un  savant.  Les  ouvrages  d'agriculture,  le  paysan 
ne  s'en  inquiétait  guère  :  pourquoi  cultiver  autrement 
que  son  père  et  son  grand-père?  Ses  livres,  c'était 
d'abord  le  paroissien  où  il  chantait  les  psaumes  en  latin 
sans  les  comprendre,  puis  le  Livre  d'amour  et  le  Ta- 
bleaudel'afnour conjugal. L'on\ragele]ilusul\le,ci\i  on 
trouve  déjà  entre  les  mains  des  colporteurs  du  dix- 
huitième  siècle,  c'était  V Albert  :  encyclopédie  bizarre, 
contenant  des  «  secrets  et  procédés  »  à  la  fois  pour  la 
guérison  des  maladies,  pour  l'entretien  de  la  beauté, 
pour  la  préparation  des  aliments,  pour  la  conservation 
du  beurre,  pour  la  destruction  des  insectes,  et  pour 
mille  autres  choses  ;  mélangede  sortilèges,  de  formules 
pharmaceutiques  ou  culinaires  transmises  par  la  tra- 
dition, et  aussi  de  procédés  pratiques  enseignés  par 
l'expérience.  Les  jeunes  gens  achetaient  au  colporteur 
les  œuvres  de  Piron,  de  Grécourt,  ou  l'Ane  de  Lucius 
traduit  par  Paul-Louis  Courier.  Chaque  maison  possé-  - 
dait  son  almanach;  Decazes  avait  compris  l'influence 
de  ce  livre  et  commencé  à  faire  faire  des  almanachs 
royalistes;  après  lui  on  n'y  pensa  plus.  La  propagande 
anticléricale  se  fit  par  de  petits  livres  contenant  le 
Testament  du  curé  Meslier,  les  Ruines  de  Volney, 
ïOrigine  des  Cultes  de  Dupuis,  les  œuvres  de  Voltaire 
et  de  Diderot;  les  gens  un  peu  plus  instruits  lisaient 
les  livres  d'Eugène  Sue,  les  Mystères  de  Paris  et  le 
Juif  Errant,  parfois  aussi  les  Paroles  d'un  croyant  (1). 
Aux  murs  pendaient  quelques  lithographies  grossières, 
ayant  souvent  pour  sujet  PoniatoAvski  noyé  dans  l'El- 
ster;  sur  la  cheminée  on  trouvait  dans  le  Midi  une 
image  de  la  Vierge,  dans  le  Nord  un  buste  de  Napoléon. 

(1)  Bouquet,  De  la  moralité  dans  les  campagnes  depuis  1789. 
Châlons,  1860. 
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La  journée  se  passait  tout  entière  au  travail.  On  ne 
quittait  pas  le  village;  point  de  tour  de  France  comme 
pour  l'ouvrier  ;  d'ailleurs  l'état  déplorable  des  chemins 
ruraux  n'encourageait  guère  à  s'éloigner.  Seul  le  ser- 
vice militairepouvait  déraciner  le  paysan;  mais  comme 
tout  villageois  en  état  de  le  faire  achetait  un  rem- 
plaçant pour  son  fils,  la  charge  retombait  sur  les  pau- 
vres. Aussi  beaucoup,  en  arrivant  au  régiment,  décou- 
vraient avec  joie  que  la  nourriture  était  meilleure  que 
chez  eux  ;  ceux-là  se  faisaient  vite  au  service  et 
rengageaient  volontiers.  Ceux  qui,  les  sept  ans  finis, 
revenaient  au  pays,  avaient  quelque  chose  de  plus  vif, 
de  plus  déluré  qu'auparavant  ;  mais  bientôt  la  terre 
les  reprenait,  et  les  impressions  étrangères  s'effaçaient. 
L'ignorance,  la  monotonie  de  la  vie  produisaient  la 
paresse  d'esprit,  surtout  chez  les  femmes,  et  suppri- 
maient toute  curiosité  d'apprendre  ;  un  étranger  de- 
mandait à  une  paysanne  normande  le  nom  d'un  vil- 
lage voisin  qu'elle  avait  pu  apercevoir  des  milliers  de 
fois  :  «  Monsieur,  je  ne  saurais  pas  vous  dire,  répon- 
dit-elle, parce  que,  voyez-vous,  je  ne  suis  pas  de  ce 
pays-là  (1)  ».  On  croyait  aux  lutins,  aux  loups-garous, 
'aux  sorciers.  Quant  à  la  politique,  le i villageois  n'y 
comprenait  pas  grand'chose  et  ne  cherchait  pas  à 
comprendre:  S'il  faut  en  croire  la  tradition,  un  maire, 
après  l'envoi  de  l'Acte  additionnel  par  le  préfet  en 
1815,  répondit  qu'il  recevait  respectueusement  cette 
Constitution  comme  toutes  celles  qui  lui  seraient  en- 
core transmises.  D'après  un  autre  récit,  en  1830,  un 
paysan  cévenol  demanda  en  patois  :  «  Qu'est-ce  que 
c'est  que  cette  Charte  dont  on  parle  tant  ?  —  Eh  ! 
pardi,  répondit  un  voisin,  c'est  la  femme   de  Louis- 

(1)  CooPER,  France,  I,  p.  153.  . 
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Philippe.  »  Émus  un  instant  sous  Villèleparla  crainte 
de  voir  reparaître  la  dîme  et  les  droits  féodaux,  les  cam- 
pagnards aisés  furent  rassurés  après  1830  ;  c'étaient 
des  électeurs  commodes,  faciles  à  enrégimenter,  \otant 
pour  le  gouvernement  quel  qu'il  fût,  mais  incapables 
de  se  dévouer  pour  lui.  Beaucoup  de  grands  proprié- 
aires  légitimistes  se  retirèrent  dans  leurs  domaines 
après  la  révolution  de  juillet;  plusieurs  y  firent  des 
améliorations  utiles  à  eux-mêmes  et  à  leurs  voisins  ; 
leurs  femmes  se  montrèrent  souvent  bonnes  et  chari- 
■  ables.  L'aristocratie  foncière  acquit  ainsi,  dans  le  Midi 
surtout,  une  influence  qui  devait  se  révéler  aux  élec- 
tions législatives  de  1848  et  de  1849.  Dans  la  France 
du  Centre  et  du  Nord  le  paysan  ne  connaissait  que 
^'apoléon  ;  chaque  village  renfermait  un  vieux  soldat 
qui  recommençait  pour  la  millième  fois,  devant  un 
auditoire  jamais  lassé,  le  récit  d'un  combat  livré  sous 
les  ordres  de  l'Empereur  ;  quand  le  duc  de  Reichsladt 
mourut,  partout  une  couronne  d'immortelles  fut  pla- 
cée devant  le  buçte  de  Napoléon . 

Les  deux  principales  autorités  du  village  étaient  le 
maire  et  le  curé.  Souvent  la  commune  était  dominée 
par  un  hobereau,  successeur  des  anciens  seigneurs, 
gentilhomme  encore  pénétre  de  son  importance, 
grand  chasseur,  grand  mangeur,  qui  se  faisait  obéir 
de  ses  enfants  et  de  ses  paysans  (1).  Le  curé  demeu- 
rait tout-puissant  dans  l'Ouest  et  une  partie  du  Midi  ; 
ailleurs  son  influence  avait  beaucoup  diminué,  le 
paysan  aimait  à  dire  du  mal  des  prêtres,  ce  qui  ne 
l'empêchait  pas  de  se  confesser  chaque  année  ou  tout 
au  moins  en  cas  de  maladie  grave  :  c'étaient  des  pra- 


(l)  V.  les  Souvenirs  d'enfance  du  comte  de  Comminges  [Re- 
vue de  Parii,  15  septembre  1909). 


r' 
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tiques  extérieures  plutôt  qu'une  foi  véritable.  Le  maire, 
devenu  électif  en  1831,  prit  un  rôle  assez  grand  ;  un 
mât  orne  de  banderoUes  tricolores  mdiquait  sa  de- 
meure ;  il  recevait  aux  frais  du  budget  municipal  le 
journal  de  la  préfecture  afm  de  répandre  la  bonne 
\  parole.  L'aubergiste,  actif,  empressé,  joyeux  par  de- 
■  voir  professionnel,  cumulait  souvent  avec  son  métier 
les  fonctions  de  maire  ou  de  chef  de  la  garde  natio- 
nale. Le  médecin  était  rare  ;  on  créa  l'officier  de 
santé  pour  assurer  au  moins  quelques  soins  élémen- 
taires aux  villages.  Quand  il  y  avait  un  médecin,  on 
le  reconnaissait  à  sa  redingote  et  à  son  chapeau  ;  les 
paysans  le  payaient  difficilement,  parfois  avec  des 
poulets  ou  du  blé.  D'ailleurs,  par  avarice  et  par  habi- 
tude, ils  ne  consultaient  que  pour  une  maladie  grave, 
très  avancée  déjà  ;  ils  s'adressaient  de  préférence  au 
rebouteur,  moitié  sorcier,  moitié  guérisseur,  usant  de 
formules  charlatanesques,  mais  habile  parfois  à  guérir 
une  fracture.  De  la  petite  ville  voisine  arrivait  fréquem- 
ment dans  sa  carriole  un  autre  personnage,  le  notaire 
ou  l'avoué,  très  considéré  dans  ce  milieu  de  gens  têtus 
et  processifs. 

Bientôt  apparut  un  nouveau  venu,  l'instituteur. 
.  Sous  la  Restauration  les  maîtres  d'école  étaient  sou- 
i  vent  de  vieux  soldats,  qui  avaient  appris  quelque  chose 
en  roulant  à  travers  le  monde,  mais  qui  ne  brillaient 
ni  par  l'aptitude  pédagogique  ni  parla  tempérance  au 
cabaret.  Une  enquête  faite  par  Guizot,  lorsqu'il  pré- 
para la  loi  de  1833  sur  l'enseignement  primaire,  mon- 
tra que  tout  manquait  :  personnel  convenable,  maté- 
riel scolaire,  locaux  appropriés  (1).  De  plus  elle  révéla 
combien  les  paysans  demeuraient  indifférents  au  pro- 

(1)  GossoT,  Essai  sur  l'enseignement  primaire,  p.  97. 


LA    SOCIETE    FRANÇAISE  129 

jet  nouveau.  «  Le  soleil,  disaient-ils,  se  lève  également 
pour  l'ignorant  et  pour  le  savant...  Voyez  un  tel  qui 
sait  lire;  il  est  pourtant  moins  riche  que  nous  qui  ne 
savons  pas.  »  La  loi  Guizot  fut  quand  même  promul- 
guée :  toute  commune  devait  entretenir,  seule  ou  avec  \ 
d'autres,  une  école  primaire  élémentaire;  toute  com- 
mune de  plus  de  six  mille  Ames  devait  entretenir  en 
outre  une  école  primaire  supérieure;  un  ou  plusieurs 
départements  réunis  devaient  payer  les  frais  d'une 
école  normale  primaire.  Cette  loi  eut  de  bons  effets 
dans  les  villes  :  les  ouvriers,  désireux,  d'améliorer  leur 
sort  et  de  se  faire  respecter  par  la  bourgeoisie,  profi 
tèrent  des  écoles  nouvelles  qu'on  mettait  à  leur  dispo- 
sitions. Dans  les  campagnes,  au  contraire,  on  opposait 
à  la  loi  une  résistance  passive.  Pour  vaincre  l'inertie 
des  parents  il  aurait  fallu  rendre  l'instruction  obli- 
gatoire; Guizot  ne  l'osa  point,  par  crainte  de  dépenses 
excessives.  L'instituteur  était  un  Frère  de  la  doctrine 
chrétienne,  pourvu  seulement  de  sa  lettre  d'obédience 
et  souvent  ignorant,  ou  un  laïque  muni  d'un  brevet 
de  capacité  et  d'un  brevet  de  moralité  qu'on  accordait 
tous  deux  à  la  légère.  La  commune  lui  donnait  le  lo- 
gement et  deux  cents  francs  au  moins  par  an  ;  de 
plus  les  élèves  devaient  payer  une  rétribution  d'après 
leur  fortune,  mais  les  parents  lésinaient  beaucoup  sur 
cet  article  ;  d'après  un  rapport  officiel  de  1843, 
soixante-quatorze  instituteurs  sur  cent  ne  gagnaient 
pas  plus  de  486  francs  par  an.  Les  élèves  des  écoles  nor- 
males n'allaient  guère  que  dans  les  villes  ;  on  prenait 
dans  les  campagnes  le  rebut,  des  infirmes  qui  s'étaient 
faits  maîtres  d'école  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  la- 
bourer, ou  parfois  des  instituteurs  ambulants,  Brian- 
çonnais,  Auvergnats,  Béarnais,  qui  se  louaient  pour 
l'hiver  moyennant  un  salaire  dérisoire.  L'instituteur 
Weill.  —  Monarchie  const.  y 
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sédentaire,  s'il  était  marié,  gagnait  sa  vie  en  faisant 
l'office  non  seulement  de  secrétaire  de  mairie,  mais 
de  chantre,  d'appariteur,  quelquefois  de  fossoyeur  (1). 
Malgré  cette  misère  il  se  forma  un  groupe  d'institu- 
teurs à  l'âme  généreuse,  démocrates  ardents,  que  l'on 
vit  à  l'oeuvre  en  1848,  mais  ils  étaient  peu  nom- 
breux (2).  La  plupart  des  villages  demeurèrent  dans 
l'ignorance.  Quelques  échos  de  la  vie  générale  y  par- 
venaient par  le  colporteur,  qui  apportait  des  livres,  et  le 
«  voyageur  »,  le  commis-voyageur  de  nos  jours,  qui  se 
hasardait  là  où  l'état  des  chemins  le  permettait. 

Les  amoureux  du  pittoresque  trouvaient  encore  plu- 
sieurs débris  des  coutumes  locales  dans  les  villages;  on 
y  voyait  des  costumes  particuliers,  plus  gracieux  et 
plus  commodes  que  le  vêtement  des  citadins.  La  fête 
annuelle  était  un  grand  événement  ;  on  s'y  battait  vo- 
lontiers entre  jeunes  gens  de  pays  voisins,  sans  y 
mettre  autant  de  violence  que  les  ouvriers  dans  leurs 
rixes.  Les  noces  demeuraient  les  plus  grandes  distrac- 
tions; le  jour  où  il  mariait  son  enfant,  le  paysan  le 
plus  avare  tirait  les  écus  du  bas  de  laine  où  ils  repo- 
saient et  offrait  à  manger  et  à  boire  à  tout  le  monde  ; 
puis  venait  le  bal,  enfin  le  départ  des  mariés  accom- 
pagné de  plaisanteries  et  de  cérémonies  dune  gaieté 
grossière.  Les  distinctions  entre  gens  des  diverses 
provinces  devenaient  difficiles  :  en  général  on  était 
plus  frondeur,  plus  démocrate  dans  l'Est,  plus  re- 
ligieux dans  l'Ouest,  plus  laborieux  dans  le  Nord,  plus 


(1)  V.  Revue  britannique,  18i3,  et  les  livres  de  Dautliuile 
sur  les  Basses-Alpes  (1900)  et  les  Deux-Sèvres  (1904). 

(2)  Sur  leurs  efforts  et  leur  existence,  v.  Eugène  Cheval- 
lier, Libres  propos  d'un  vieil  instituteur,  1896;  Lefrançais 
Souvenirs  d'un  révolutionnaire,  Bruxelles  (1902)  ;  Spuller,  Fi- 
gures disparues,  1886-94,  3  vol.  (sur  l'instituteur  Charlut). 
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nonchalant  dans  le  Midi.  Les  vignerons  tranchaient  sur 
les  autres  cultivateurs  par  leur  esprit  d'indépendance. 
Certaines  régions,  l'Auvergne,  le  Limousin,  le  Poitou, 
la  Provence,  avaient  l'horreur  du  service  militaire, 
mais  les  belliqueux  départements  de  l'Est,  surtout  de 
l'Alsace,  fournissaient  toujours  autant  de  remplaçants 
qu'on  en  désirait  (1). 

Rien  de  plus  difficile  que  de  porter  un  jugement 
d'ensemble  sur  la  moralité  d'un  pays  à  une  époque 
donnée.  Le  romantisme  troubla  les  imaginations  de 
quelques  bourgeois  naïfs,  poussa  peut-être  au  suicide 
ou  au  désordre  quelques  têtes  faibles,  mais  ne  causa 
pas  une  dépravation  profonde,  quoi  qu'en  aient  dit  [ 
certains  juges  sévères  (2).  Les  grandes  sources  de  vices  \ 
et  de  crimes  sont  le  jeu,  laboisson,  la  débauche.  Le  jeu 
n'offrait  que  trop  de  tentations  avant  1830  :  les  jeux 
publics  étaient  autorisés,  la  loterie  formait  une  insti- 
tution d'État,  et  les  plus  pauvres  y  portaient  leur  ar- 
gent. Une  enquête  faite  à  Lyon  après  la  révolte  de  1834 
montra  que  de  1822  à  1833  les  bureaux  de  loterie  du 
département  du  Rhône  avaient  reçu  47  millions.  Le 
gouvernement  de  Juillet  eut  le  mérite  de  supprimer 
les  jeux  publics  et  la  loterie.  La  boisson,  peu  déve- 
loppée dans  la  bourgeoisie,  l'était  beaucoup  chez  les 
ouvriers,  moins  chez  les  paysans,  sauf  dans  le  Nord. 
En  1825  fut  créé  le  service  de  statistique  judiciaire  ; 
quoique  les  chiffres  donnés  par  lui  ne  puissent  être 
pris  à  la  lettre,  le  rapprochement  de  quelques-uns 
d'entre  eux  a  une  certaine  valeur.  Le  nombre  des 
meurtres  demeure  à  peu  près  constant.  Les  crimes 
contre  les  propriétés  sont  en  légère  diminution,  sauf 


(1)  V.  Sers,  Mémoires,  p.  290. 

(2)  V.  Maigron,  le  Romantisme  el  les  mœurs,  1910. 


132  LA  FRANCE   SOUS    LÀ    MO.NÀRCHIE    CONSTITUTIONNELLE 

les  incendies  qui  se  multiplient  à  mesure  que  les 
compagnies  d'assurances  ont  plus  de  clients.  Les 
crimes  contre  la  morale  augmentent,  surtout  les 
attentats  sur  les  enfants.  Les  années  1840  et  1847,  où 
le  blé  atteignit  un  prix  exceptionnellement  élevé,  sont 
les  seules  qui  présentent  une  criminalité  beaucoup 
plus  forte.  C'était  une  question  déjà  controversée  de 
savoir  quelle  était  l'influence  de  Finstruction  sur  le 
nombre  des  délits  et  des  crimes.  Les  disciples  du  dix- 
huitième  siècle  afnrmaient  qu'ouvrir  les  écoles,  c'était 
fermer  les  prisons.  L'expérience  ayant  démenti  ces 
belles  promesses,  on  prétendit  au  contraire  que  l'ins- 
truction poussait  à  mal  faire  en  suscitant  des  espé- 
rances irréalisables.  Un  observateur  impartial  et 
sensé,  Yillermé,  répondit  :  «  L'instruction  seule  ne 
réprime  pas  plus  les  mauvais  penchants  qu'elle  ne  les 
développe.  » 

La  répression  des  crimes  avait  été  réglée  par  le 
Code  pénal  de  1810,  qui  se  ressentait  du  despotisme 
impérial,  tandis  que  l'esprit  plus  libre  de  la  Révolution 
avait  inspiré  le  Code  civil.  L'étalage  des  peines,  par 
lequel  on  croyait  donner  un  salutaire  exemple,  servait 
plutôt  à  familiariser  avec  le  crime.  A  Paris  soUs 
Louis  XVIll,  c'était  un  plaisir  popuLiire  d'aller  le 
mercredi  et  le  samedi  voir  l'exposition  des  condamnés, 
qui  échangeaient  des  lazzi  grossiers  avec  la  foule,  et 
de  regarder  le  bourreau  leur  faire  sur  l'épaule  une  ; 
marque  au  fer  rouge.  Citadins  et  campagnards  assis- 
taient au  passage  de  la  «  chaîne  »,  troupe  sinistre  de 
galériens  liés  ensemble,  qui  allait  aux  bagnes  de 
Toulon,  de  Rochefort  ou  de  Brest.  Le  Code  pénal  fut 
réformé  en  1832  ;  une  nouvelle  question  posée  au 
jury,  celles  des  circonstances  atténuantes,  diminua 
beaucoup  le  nombre  des  condamnations  capitales;  la 
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marque,  le  carcan,  l'exposition  disparurent  ;  onze  cas 
de  peine  de  mort  furent  supprimés;  on  remplaça  la 
chaîne  par  le  transport  en  voitures  cellulaires.  Quant 
à  la  manière  de  traiter  les  prisonniers,  elle  soulevait 
des  discussions  nombreuses  depuis  que  la  Société  dos 
prisons,  fondée  en  1819,  tachait  d'obtenir  une  hygiène 
meilleure  et  d'opérer  le  relèvement  moral  des  cou- 
pables. Plusieurs  juristes,  auxquels  se  joignit  Tocque- 
ville  qui  était  allé  aux  États-Unis  étudier  cette  ques- 
tion, se  montraient  partisans  du  régime  cellulaire. 
On  ne  prit  point  un  parti  définitif,  mais  on  fit  quelques 
essais  pratiques  en  créant  dix-huit  maisons  cellulaires, 
cinq  établissements  séparés  pour  les  femmes,  d'autres 
pour  les  jeunes  détenus. 

Les  recensements  de  la  population,  commencés  en 
1801.  devinrent   plus  précis   depuis   1821.   Celui  de; 
1821  donnapour  toute  la  France  30.461.000  habitants;; 
celui  de  1840,  3o. 401. 000  (1).   La  décroissance  de  la 
natalité,  signalée  par  quelques  statisticiens,  n'inquié-  i 
tait  pas  encore  l'opinion  publique.  S'il  y  avait  une  ' 
idée  commune  à  tous  les  sujets  de  Louis-Philippe, 
c'est  que  la  France,  en  dépit  de  la  supériorité  numé- 
rique, militaire  ou  économique  d'autres  nations,  était 
le  premier  peuple  du  monde. 


(1)  La  Restauration  ne  fit  qu'un  recensement  véritable.  En 
1831  les'i'ecensements  quinquennaux  commencèrent.  Sur  la 
valeur  de  ces  recensements,  v.  Levasseur,  la  Population 
française,  t.  I,  1889. 
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CHAPITRE  IV 


LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX 


I 


Les  princes  restaurés  en  1814  et  les  nobles  qui  les 
entouraient  n'étaient  plus  les  gentilshommes  voltai- 
riens  de  1789  :  le  malheur  les  avait  ramenés  à  la  reli- 
gion; les  douleurs  subies  en  commun  par  eux  et  par 
le  clergé  leur'  firent  considérer  comme  nécessaire 
«  l'union  du  trône  et  de  l'autel  ».  La  théorie  de  cette 
union  venait  d'être  exposée  par  deux  vigoureux  écri- 
vains, le  vicomte  de  Bonald  et  Joseph  de  Maistre  ;  celui- 
ci  continuait  sa  grande  œuvre  de  philosophie  religieuse 
qui  se  termina  en  1821  par  les  Soirées  de  Sainl- 
Pélersbourg.  Polémistes  avant  tout,  ils  condamnaient 
la  liberté  de  conscience,  l'égalité  des  cultes,  la  neutra- 
lité religieuse  de  l'État  ;  ennemis  de  l'individualisme, 
ils  prêchaient  le  groupement,  la  soumission  aux 
règles  établies,  l'obéissance  au  roi  dans  l'État,  au  pape 
dans  TÉglise. 

Pour  remplir  le  grand  rôle  que  la  nouvelle  école 
destinait  à  l'Église,  il  fallait  un  clergé  actif,  intelligent 
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et  respecté.  Ce  n'était  pas  le  cas  du  haut  clergé  en 
1815.  Les  évêques  déplaisaient  pour  la  plupart  au 
souverain  comme  aux  légitimistes,  parce  qu'ils  avaient 
plié  devant  Napoléon  et  comblé  d'éloges  le  persécuteur 
de  Pie  Vil.  De  plus  les  Bourbons  trouvaient  trop  de 
roturiers  parmi  eux  ;  lorsque  trente  nouveaux  diocèses 
furent  érigés  en  1821,  le  gouvernement  voulut  c^ecras- 
ser  l'épiscopat  et  choisit  les  prélats  parmi  les  prêtres 
de  famille  noble,  presque  tous  vieux  et  fatigués  (1). 
Il  Y  avait  beaucoup  plus  de  force  et  d'entrain  dans  le 
bas  clergé,  formé  en  grande  partie  d'hommes  qui  se 
rappelaient  avec  horreur  la  déchristianisation  de  1793 
et  les  violences  de  Napoléon.  Quant  au  clergé  des 
campagnes,  il  était  peu  nombreux  et  très  ignorant. 
Pour  en  assurer  le  recrutement,  le  roi  autorisa  dès 
1814  la  création  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
ou  petits  séminaires  ;  les  évêques  pouvaient  en  créer 
au  moins  une  par  département;  les  élèves,  destinés  à 
passer  au  grand  séminaire,  devaient  être  internes, 
porter  l'habit  ecclésiastique,  et  ne  payaient  point  la 
rétribution  universitaire.  Le  nombre  des  prêtres  aug- 
menta rapidement. 

Le  clergé  français  était  divisé  entre  l'ultramonta- - 
nisme  et  le  gallicanisme.  Le  clergé  d'ancien  régime, 
propriétaire   d'immenses   domaines  et   formant   une 
puissance  dans  l'État,  avait  des  intérêts  français  au 

(1)  «  L'évéque  d'alors,  c'est  le  prélat,  c'est  le  gentilhomme, 
le  grand  seigneur,  le  pasteur  fondus  ensemble...  La  poudre 
qui  les  blanchit  uniformément  leur  donne  l'aspect  de  per- 
sonnages à  peu  près  de  même  âge,  mais  d'un  autre  âge 
aussi  ;  et  cet  âge,  aujourd'hui  fini,  est  celui  de  la  chère  et 
vieille  Eglise  gallicane  qui  expire  ».  (Baunard,  un  Siècle  de 
rÉglisede  France  (1901j.  Pour  étudier  un  des  plus  représen- 
tatifs parmi  ces  évêques,  v.  Baille,  le  Cardinal  de  Rohan- 
Chabol,  190i. 
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premier  chef  et  défendait  son  autonomie  vis-à-vis  du 
pape.  Il  n'en  était  plus  de  même  depuis  le  Consulat; 
jen  signant  le  Concordat,  Napoléon  avait  reconnu  au 
j  Saint-Siège  un  pouvoir  discrétionnaire  sur  l'épiscopat. 
iLa  monarchie  légitime  alla  plus  loin  encore;  elle  con- 
iclut  avec  Rome  le  Concordat  de  1817,  qui  rétablissait 
icelui  de  1816  et  supprimait  ces  articles  organiques  par 
/lesquels  l'Empereur  avait  essayé  de  sauvegarder  les 
traditions  gallicanes.  L'émotion  causée  par  ce  traité 
fut,  il  est  vrai,  si  grande  en  France  que  Louis  XVIII 
évita  de  l'appliquer  et  convint  avec  Rome  que  le  nou- 
veau Concordat  serait  ajourné  pour  des  raisons  finan^ 
cières;mais  Tapprobation  donnée  par  les  évêques  à 
Tacte  de  1817  montra  les  progrès  considérables  de 
l'ultramontanisme  (1).  Cependant  il  y  avait  encore 
parmi  les  prélats  une  majorité  de  gallicans,  et  à  leur 
tête  le  membre  le  plus  remarquable  du  clergé,  Frays- 
sinous,  évêque  d'Hermopolis,  prédicateur  plein  d'onc- 
tion, bon  administrateur,  habile  diplomate;  son  livre 
sur  les  Vrais  Principes  de  V Eglise  gallicane  rencontra 
des  approbateurs,  les  cardinaux  de  la  Luzerne  et  de 
Bausset.  Mais  la  théorie  opposée  trouvait  des  cham- 
pions beaucoup  plus  ardents;  pendant  que  de  Maistre 
soutenaitl'omnipotence  du  pape,  le  jeune  clergé  saluait 
l'apparition  de  l'abbé  Félicité  de  la  Mennais  (qui  signa 
plus  tard  Lamennais).  Ce  prêtre  breton,  dialecticien 
vigoureux,  passionné  pour  l'hyperbole,  ne  voyait  dans 
le  monde  que  deux  armées  en  lutte,  celle  du  bien  et 
celle  du  mal  ;  dans  l'Essai  sur  l'indifférence  en  matière 
de  religion  (1817),  il  attaqua  violemment  les  catho- 


(1)  V.  Sagnac,  dans  Reuue  d'histoire  moderne,  1905-06  ;  Gui- 
CHEX,  la  France  morale  et  religieuse  au  début  de  la  RestaurQ- 

tion,  1911. 
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liques  timides  qui  prétendent  rester  neutres,  les  mo- 
dérés qui  n'acceptent  point  tous  les  ordres  de  l'Église  ; 
lui  aussi  attribuait  au  pape  la  monarchie  universelle, 
de  sorte  que  Frayssinous  lui  sembla  un  ennemi  dan- 
gereUfX.  Avec  Lamennais  entrait  en  scène  le  nouveau 
clergé,  complètement  détaché  des  liens  terrestres  et 
temporels,  soumis  à  toutes  les  volontés  de  Rome;  des 
disciples  fidèles  se  joignirent  bientôt  à  lui  et  l'aidèrent 
à  poursuivre  dans  le  Mémorial  catholique  son  ardente 
campagne  ^1). 

A  côté  du  clergé  séculier  se  développait  le  clergé 
régulier.  Napoléon  avait  autorisé  plusieurs  centaines 
de  congrégations  de  femmes  et  quelques  rares  con- 
grégations d'hommes.  Dès  1815  les  ultra-royalistes 
voulurent  multiplier  les  unes  et  les  autres  en  leur  lais- 
sant plein  pouvoir  d'acquérir  des  biens;  le  gouverne- 
ment ne  désirait  pas  aller  si  loin  et  sacrifier  les  garan- 
ties auxquelles  l'ancien  régime  n'avait  jamais  renoncé. 
Une  loi  de  1817  réserva  le  droit  d'acquérir  aux  con- 
grégations qui  seraient  reconnues  légalement;  pour 
les  congrégations  de  femmes,  la  loi  de  1825  permit  de 
les  reconnaître  le  plus  souvent  par  simple  décret,  si 
bien  qu'elles  se  multiplièrent  très  vite.  Les  congré- 
gations d'hommes  autorisées  furent  peu  nombreuses, 
mais  d'autres  se  formèrent  sans  autorisation  afin  d'évi- 
ter le  contrôle  du  gouvernement.  La  plus  fameuse 
fut  celle  des  Jésuites.  C'est  en  1814  que  Pie  VII  réta- 
blit officiellement  leur  ordre  ;  en  France  ils  se  multi- 
plièrent aussitôt  sous  les  noms  de  Paccanaristes  ou  de 
Pères   de  la  Foi  ;    leur   principal  couvent,  situé  aux 

(1)  Parmi  les  nombreux  ouvrages  publiés  sur  Lamennais, 
citons  particulièrement  ceux  de  Feugère  (1906),  de  Boutard 
(1905-07,  2  vol. y,  de  Dudon(1911).  Les  Annales  de  Bretagne  in- 
diquent périodiquement  tout  ce  qui  parait  sur  lui. 
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portes  de  Paris,  à  Montrouge,  devint  prospère;  le 
collège  de  Saint-Acheul  et  six  autres  furent  créés, 
malgré  les  lois  existantes,  avec  l'approbation  tacite  du 
gouvernement  (1). 

Les  catholiques  laïques  déployaient  plus  d'activité 
que  le  clergé;  leur  centre  fut  la  Congrégation.  Les 
jésuites  avaient  dès  le  seizième  siècle  établi  sous  ce 
nom  des  associations  parmi  leurs  anciens  élèves;  une 
société  de  ce  genre,  instituée  en  1801,  reconnaissait 
depuis  1814  comme  chef  l'un  d'eux,  le  P.  Ronsin;  elle 
comprit  des  prêtres,  des  savants  comme  Biot  etCauchy, 
surtout  beaucoup  de  nobles  et  d'hommes  politiques 
dont  les  plus  en  vue  étaient  le  prince  de  Polignac  et 
Mathieu  de  Montmorency.  Les  Congrégations  du  même 
genre  formées  dans  les  départements  se  firent  affilier 
à  celle  de  Paris  qui  posséda  une  influence  considérable. 
Cette  influence,  d'après  les  contemporains,  n'avait  au- 
cune limite  :  on  prétendit  que  les  hommes  de  la  rue 
du  Bac  recevaient  toutes  les  places,  toutes  les  faveurs. 
La  liste  des  congréganistes,  publiée  de  nos  jours, 
montre  l'exagération  de  ces  bruits,  mais  ils  contenaient 
une  part  de  vérité.  Ainsi,  à  une  époque  où  la  police 
était  puissante  et  active,  on  s'inquiéta  de  voir  le  préfet 
de  police  Delavau  et  son  secrétaire  général  Franchet 
pris  parmi  les  chefs  de  l'association  ;  le  monde  savant 
s'indigna  quand  le  candidat  de  la  Congrégation,  Réca- 
mier,  obtint  la  chaire  de  médecine  pour  laquelle, le 
Collège  de  France  et  l'Académie  des  sciences  présen- 
taient Magendie.  La  Congrégation  fut  le  foyer  d'où 
rayonnèrent  les  œuvres  catholiques.  On  voulut  créer 
la  congrégation  militaire  de  Notre-Dame  des  Victoires, 


(1)  Sur  le  retour  des  jésuites  en  France,  v.   Terrien,  Vie 
du  R.  P.  de  Clorivière,  1892. 
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mais  le  mécontentement  du  duc  d'Angoulême  y 
fit  renoncer  ;  la  Société  des  bonnes  études  et  la  Société 
catholique  des  bons  livres  adressèrent  leur  propa- 
gande à  la  jeimesse  instruite;  plusieurs  œuvres 
charitables  furent  fondées  :  l'association  de  Saint- 
Joseph  fut  le  premier  essai  d'oeuvre  destinée  aux  pro- 
létaires. Enfin  les  missions  qui  parcouraient  la  France 
étaient  en  rapports  suivis  avec  la  Congrégation.  Le 
secret  qu'elle  observait  la  fit  confondre  avec  la  Com- 
pagnie de  Jésus  et  favorisa  les  bruits  qui  couraient  sur 
sa  toute-puissance.  Le  mystère  facilite  la  naissance 
des  légendes  mélodramatiques  ;  les  libéraux  ont  tou- 
jours frémi  au  nom  des  jésuites,  comme  les  catholiques 
voient  dans  toutes  les  attaques  dirigées  contre  eux  la 
main  des  francs -maçons. 

Pour  faire  triompher  le  catholicisme  religieux  et  po- 
litique, il  fallait  s'emparer  de  la  nation  tout  entière. 
Le  clergé,  poussé  par  les  laïques,  entreprit  deux  gran- 
des tâches  ;  gagner  le  peuple  par  les  missions,  gagner 
la  jeunesse  en  mettant  la  main  sur  l'enseignement.  On 
forma  en  1814  la  Société  des  Missions  de  France,  qui 
fut  autorisée  en  1816.  Des  missionnaires  partaient 
chaque  année  de  la  maison  centrale  du  mont  Valérien 
pour  une  région  déterminée;  ils  prêchaient  en  langage 
simple,  familier,  propre  à  séduire  la  foule  ;  des  chœurs 
des  deux  sexes,  formés  parmi  les  auditeurs,  chantaient 
des  cantiques  sur  les  airs  profanes  connus  de  tous; 
des  processions  parcouraient  la  ville  choisie  comme 
centre;  enfin,  après  avoir  planté  solennellement  une 
croix,  les  prédicateurs  partaient  pour  un  autre  lieu. 
Ces  missions  ranimèrent  en  plusieurs  endroits  la  fer- 
veur religieuse,  mais  le  résultat  général  en  fut  mauvais 
pour  l'Église  :  cette  mise  en  scène  soulevait  des  rail- 
leries et  des  colères  ;  souvent  les  prédicateurs  laissaient 
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échapper  des  paroles  imprudentes  contre  les  hommes 
de  la  Révolution  ou  contre  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux; depuis  1817  la  plupart  des  missions  furent 
accompagnées  par  des  autodafés  de  livres,  surtout  de 
Voltaire  et  de  Rousseau.  Après  le  passage  des  mission- 
naires les  églises  étaient  plus  fréquentées,  les  bals 
presque  abandonnés;  mais  les  sceptiques  ne  voyaient 
là  qu'hypocrisie  de  gens  empressés  envers  le  pouvoir, 
de  fonctionnaires  en  quête  d'avancement;  et  en  effet, 
c'était  la  classe  riche  presque  seule  qui  prenait  une 
attitude  si  édifiante,  excepté  dans  le  Midi  où  les  con- 
fréries de  pénitents,  la  plupart  ouvriers,  déployaient 
un  zèle  religieux  très  ardent  (1). 

La  conquête  de  l'enseignement  avait  une  bien  autre 
importance.  Dans  l'enseignement  primaire  le  champ 
était  libre,  puisque  Napoléon  avait  négligé  de  parti 
pris  l'instruction  du  peuple  ;  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes  eurent  autant  d'établissements  que  leur 
'  nombre  le  permettait  (i.;.  Mais  l'enseignement  secon- 
daire préoccupait  davantage  les  catholiques  légiti- 
mistes, car  c'était  là  que  se  formaient  les  futurs  élec- 
teurs. L'Université  napoléonienne,  investie  du  mono- 
pole de  cet  enseignement,  excitait  leur  défiance  par 
son  esprit  laïque  et  moderne.  On  songea  d'abord  à  la 
supprimer  :  une  ordonnance  du  17  février  1815  la 
remplaçait  par  dix-sept  Universités  régionales  ;  bien- 
tôt on  préféra  la  maintenir  et  en  faire  un  instrument 
de  règne  pour  le  catholicisme.  La  commission  qui  la 
dirigeait  avait  eu  d'abord  comme  présidents  Royer- 

(1)  Pour  l'histoire  des  missions,  v.  Philippe  de  Rivière, 
Vie  de  Mgr  de  Forbin-Janson,  1892  :  Delaporte,  Vie  du  P. 
Rauzan,  1892. 

(2)  V.  Chevalier,  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  et  l  en- 
seignement primaire  après  la  Révolution.  1887. 
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Collard,  Cuvier,  Corbière  ;  leur  successeur  fut  un  prê- 
tre,   Frayssinous  ;    on  rétablit   pour  lui    la   fonction 
napoléonienne  de  grand  maître  de  l'Université,  à  îa-j 
quelle  il  joignit  bientôt  le  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques.   Pour   surveiller    l'enseignement    dans   la 
capitale,  Frayssinous  donna  comme  recteur  à  l'Aca- 
démie de  Paris  l'abbé  Nicolle .   Celui-ci  fut  accueilli  à  / 
l'École  de  médecine  par  les  huées  dés  étudiants  ;   on 
supprima  l'École  par  une  simple  ordonnance,  puis  on 
la  reconstitua  d'après  le  plan  d'un  moine  chirurgien, 
le  Père  Elysée,  en  excluant  onze  professeurs  mal  pen- 
sants, Pinel  entre  autres.  La  Faculté  de  droit    s'était 
rendue  suspecte  en  acclamant  BavoUx,  un  professeur 
libéral;  on  y  supprima  comme  dangereux  les  ensei- 
gnements établis  par  Royer-CoUard,  le  droit  naturel,- 
le  droit  public,    le  droit   des   gens.    La    Faculté   des  / 
lettres   avait  trois  professeurs  remarquables.  Cousin  ; 
pour  la  philosophie,  Guizot  pour  l'histoire,  "Villemain  • 
pour  la  littérature;  les  trois  cours  furent  suspendus  ou 
supprimés.  Un  professeur  du  Collège  de  France,  Tis-( 
sot,    perdit   sa  cliaire   parce   qu'il  écrivait   dans   un[ 
journal  libéral.  Quant  à  l'Institut  de  France,  on  l'avait 
épuré  dès  lecommencement  de  la  Restauration.  L'École 
Normale  disparut  aussi;  rétablie  ensuite  soUs  le  nom  ! 
modeste  d'École  préparatoire,    elle  devait   subir  un  i 
contrôle  sévère,   mais  le   gouvernement  eut  la  main 
malheureuse  puisque  le  surveillant  chargé  de  préser- 
ver la  foi  dés  normaliens  fut  Armand  Marrast.  Quant 
aux  anciens  lycées,  appelés  maintenant  collèges  royaux, 
Frayssinous  déclara  qu'on  ne  pouvait  y  enseigner   si 
l'on  avait  le  «  malheur  de  vivre  sans  religion  ou  de 
ne   pas   être  dévoué   à  la    famille   régnante    »  ;    un  , 
moment  vingt-trois    proviseurs   et    cent    trente-huit 
principaux   furent  des  prêtres.   Cela  n'empêchait  pas 
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Lamennais  de  voir  dans  ces  collèges  les  «  séminaires 
de  l'athéisme  »  et  le  «  vestibule  de  l'enfer  ».  Voilà  ce 
qui  fut  fait;  ce  n'était  rien  auprès  de  ce  que  la  droite 
comptait  faire.  La  Charte  proclamait  la  liberté  des 
cultes,  mais  en  même  temps  elle  faisait  du  catholi- 
cisme la  religion  de  l'État;  on  comptait  bien  tirer 
parti  de  cet  article.  L'abolition  du  divorce,  la  loi  du 
sacrilège,  les  projets  sur  le  mariage  civil  facultatif  et 
d'autres  du  même  genre  faisaient  dire  à  un  député  de 
la  gauche  :  «  On  veut  tout  l'ancien  régime  avec  les 
jésuites  de  plus  et  les  libertés  de  l'Église  gallicane  de 
moins.  » 

Ce  mouvement  où  la  politique  tenait  autant  de 
place  que  la  religion  rencontra  une  résistance  formi- 
dable ;  les  libéraux  furent  les  adversaires  déterminés 
du  «  parti-prêtre  »,  de  ce  qu'on  a  plus  tard  nommé  le 
cléricalisme.  Parmi  les  royalistes  modérés  plusieurs, 
comme  Royer-Collard,  combattaient  l'esprit  clérical 
tout  en  défendant  la  religion.  Même  parmi  les  libéraux 
avancés,  très  peu  voulaient  se  passer  des  cérémonies 
du  culte  ;  plus  d'une  fois  on  vit  ce  spectacle  étrange, 
le  prêtre  refusant  à  un  mort  les  funérailles  religieuses 
et  la  foule  se  précipitant  dans  l'église  pour  le  forcer  à 
célébrer  le  service  funèbre.  Mais  beaucoup,  non  con- 
tents de  combattre  l'ingérence  de  l'Eglise  dans  la  poli- 
tique, se  servirent  contre  elle  des  armes  léguées  par  le 
dix-huitième  siècle.  Voltaire  et  Rousseau,  qui  avaient 
été  négligés  sous  l'Empire,  retrouvèrent  tout  à  coup 
une  vogue  considérable  :  les  éditions  nouvelles  s'épui- 
saient très  vite;  un  colonel  devenu  libraire,  ïouquet, 
propageait  leurs  écrits  en  même  tempsque  la  Gliarte(l). 


(1)  Le  Mémorial  catholique  (mai  1825)  donna  une  curieuse 
liste  des  ouvrages  irréligieux  imprimés  entre  1814  et  la  fin 
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Partout  où  les  missions  avaient  procédé  à  des  auto- 
dafés de  livres,  les  libraires  s'approvisionnaient  rapi- 
dement d'exemplaires  de  leurs  ouvrages,  pendant  qu'au 
théâtre  Tartuffe  devenait  la  pièce  de  prédilection. 
Béranger  dans  ses  chansons  ne  tarissait  pas  sur  les 
moines  ,  Paul-Louis  Courier,  en  vrai  villageois  ami  de 
la  plaisanterie  grasse  contre  les  «  curés  »,  fît  grand 
bruit  de  quelques  scandales  qui  mettaient  en  doute  la 
moralité  du  clergé.  Parmi  les  journaux,  le  Constitu- 
tionnel s'était  donné  comme  spécialité  de  signaler  tout 
acte  d'intolérance  commis  par  un  prêtre  dans  la  com- 
mune la  plus  infime.  Deux  noms  détestés  revenaient 
sans  cesse  dans  la  polémique  libérale,  la  Congrégation 
et  les  Jésuites  :  on  rappelait  aux  hommes  de  Montrouge 
les  attentats  de  leurs  élèves,  Balthazar  Gérard,  Châtel, 
Ravaillac  (1).  Leur  adversaire  le  plus  violent,  né  en 
Auvergne  comme  Pascal,  fut  un  ancien  émigré  admi- 
rateur de  la  monarchie  féodale,  le  comte  de  Montlosier. 
Son  Mémoire  à  consulter  (1826)  produisit  un  effet 
considérable  :  une  grande  partie  du  barreau  de  Paris 
l'appuya  d'une  consultation  écrite  ;  quand  la  question 
vint  devant  les  tribunaux,  la  Cour  royale  de  Paris, 
fidèle  aux  tendances  de  l'ancien  parlement,  rendit  des 

de  1824  :  il  comptait  1.598.000  exemplaires  des  œuvres  de 
Voltaire;  480.500  des  œuvres  de  Rousseau  ;  81.000  d'ouvrages 
isolés  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  207.900  des  autres  philosophes 
du  dix-huitième  siècle  ;  128.000  des  romans  de  Pigault-Le- 
brun  ;  179.000  de  livres  pour  la  jeunesse  faits  sous  la  Res- 
tauration, et  07.000  de  résumés  historiques  également  com- 
posés après  1814. 
(1)  On  connaît  la  chanson  de  Béranger: 

Hommes  noirs,  d'où  sortez-vous? 

Nous  sortons  de  dessous  terre. 

Moitié  renards,  moitié  loups, 

Notre  règle  est  un  mystère... 

Nous  rentrons,  sonj^ez  à  vous  taire, 

Et  que  vos  enfants  suivent  nos  leçons. 
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arrêts  où  elle  invoquait  la  déclaration  de  1682  et  lés 
lois  sur  les  congrégations  non  autorisées. 

A  propos  de  l'enseignement  aussi  les  libéraux  ac- 
ceptèrent le  combat.  On  avait  rapporté  d'Angleterre  en 
1814  une  méthode  nouvelle  pour  apprendre  à  lire,  i 
celle  de  Lancaster  ;  les  enfants  les  plus  intelligents  ou 
les  plus  avancés  devaient  servir  aux  autres  de  moni- 
teurs ;  l'enseignement  mutuel  donnerait,  pensait-on, 
des  résultats  plus  rapides  que  l'enseignement  simul- 
tané usité  jusque-là.  Pendant  les  Cent-Jours  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire  s'était  fondée  sous  le 
patronage  de  Cafnot  afin  de  répandre  le  nouveau 
système  ;  elle  réussit  à  créer  plus  de  neuf  cents  écoles, 
et  des  ministres  aux  sentiments  très  catholiques,  Laine 
par  exemple,  favorisèrent  ces  louables  efforts.  Le  choix 
entre  les  deux  méthodes  ne  pouvait  résulter  que  de 
l'expérience,  qui  a  donné  raison  à  l'enseignement 
simultané  ;  mais  la  droite  comme  la  gauche  ne  virent 
là  qu'une  chose,  la  naissance  d'un  enseignement  pri- 
maire donné  par  des  laïques  ;  aussi  les  libéraux  s'en 
firent  les  apôtres  tout  comme  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes  en  furent  les  ennemis.  Dans  les  collèges 
et  les  Facultés  la  surveillance  du  clergé  provoqua  les 
bruyantes  manifestations  des  élèves  et  irrita  les  pro- 
fesseurs. Malgré  les  efforts  de  Frayssinous,  l'Univer- 
sité devint  un  foyer  de  libéralisme  ;  ses  collèges  atti- 
rèrent les  familles  libérales  et  demeurèrent  suspects 
aux  partis  de  droite.  Un  établissement  libre  à  Paris, 
l'Athénée,  devint  une  tribune  d'où  Benjamin  Constant 
et  ses  amis  attaquaient  le  despotisme  politico-reli- 
gieux (1).   Et  tandis  que  de  Maistre  ou  Lamennais 

(1)  V.  Uejob,  VAlhénée  [Revue  inlernalionale  de  l'enseigne- 
ment,  juillet  1889). 
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exposaient  leurs  orgueilleuses  doctrines,  un  des  plus 
brillants  philosophes  de  la  nouvelle  école,  Jouffroy,,' 
écrivait  dans  le  Globe  son  article  fameux  :  Comment 
les  dogmes  finissent. 

Puissance  tous  les  jours  plus  marquée  du  parti- 
prêtre  dans  l'État,  antipathie  croissante  de  la  bour- 
geoisie contre  ce  même  parti,  voilà  ce  qu'avait  fait  le 
ministère  de  Villèle.  Quand  Martignac  essaya  jde  ré- 
concilier la  monarchie  avec  le  libéralisme,  le  mouve- 
ment contre  l'Église  était  si  fort  qu'il  dut  y  céder. 
Les  petits  séminaires  institués  en  1814  pour  assurer 
le  recrutement  du  clergé  avaient  peu  à  peu  reçu 
beaucoup  d'élèves  non  ecclésiastiques  ;  une  ordon- 
nance préparée  par  le  successeur  de  Frayssinous, 
l'évêque  de  Beauvais  Feutrier,  décida  que  ces  établis- 
sements ne  pourraient  avoir  plus  de  vingt  mille  élèves, 
qu'on  n'y  recevrait  pas  d'externes,  et  que  les  directeurs 
ou  supérieurs,  choisis  par  lesévêques,  auraient  besoin 
de  l'agrément  du  roi  ;  en  même  temps  on  y  créa  huit 
mille  demi-bourses  afin  de  montrer  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  mesure  antireligieuse.  Une  autre  ordon-/ 
nance  rappela  qu'il  était  défendu  aux  membres  des; 
congrégations  non  autorisées,  c'est-à-dire  aux  jésuites, 
d'enseigner  en  France.  Le  parti  catholique  s'indigna: 
plusieurs  prélats,  surtout  l'archevêque  de  Toulouse 
Clermont-Tonnerre,  commencèrent  une  résistance  qui 
ne  fut  apaisée  que  par  le  pape  (1).  L'avènement  de 
Polignac  apparut  comme  la  revanche  de  la  Congréga- 
tion et  de  Montrouge.  Cependant  certains  catholiques,  . 
éclairés  par  les  faits,  se  demandèrent  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  renoncer  à  l'union  du  trône  et  de  l'autel,  de 
réclamer  seulement  pour  l'Église  la  liberté.  Lamennais 

(1)  V.  FÉBËT,  La  France  el  le  Saint-Siège,  t,  II,  1911* 
Weill.  —  Monarchie  const.  10 
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en  1829  formula  pour  la  première  fois  les  théories  du 
catholicisme  libéral  (1);  ce  langage  nouveau  rencontra 
des  sympathies  dans  la  jeunesse,  mais  les  évêques 
repoussèrent  ces  conseils  et  se  jetèrent  avec  ardeur 
dans  la  bataille  électorale  en  1830.  Ils  contribuèrent 
ainsi  au  triomphe  des  221  :  Charles  n'était-il  pas, 
d'après  le  peuple,  un  jésuite  de  robe  courte?  Cette 
idée  ne  fut  pas  étrangère  à  l'enthousiasme  qui  ac- 
cueillit la  révolution  de  1830. 


II 


L'explosion  de  joie  antidévote  qui  suivit  les  journées 
de  juillet  ne  peut  se  comparer  qu'à  celle  qui  avait  sa- 
lué la  mort  de  Louis  XIV.  Pendant  quelques  mois  les 
prêtres  durent  éviter  de  traverser  en  soutane  les  rues 
de  Paris  ;  quant  à  un  moine  en  costume,  on  l'aurait 
écharpé.  La  haine  contre  eux  et  l'aversion  pour  Char- 
les X  allaient  ensemble,  car  on  connaissait  les  sym- 
pathies du  clergé  pour  les  Bourbons  détrônés.  La  ma- 
nifestation légitimiste  faite  à  Saint-Germain  l'Âuxer- 
rois  en  1831  déchaîna  les  fureurs  populaires  :  l'église 
fut  saccagée,  le  palais  de  l'archevêque  détruit,  et  cela 
devant  un  gouvernement  immobile  et  une  garde  na- 
,tionale  presque  favorable.  Casimir  Périer  bientôt  ré- 
(tablit  l'ordre  dans  la  rue,  mais  sans  viser  à  un  rappro- 
/chement  avec  le  clergé.  Les  crucifix  disparurent  des 
salles  de  cours  d'assises;  l'antique  procession  du  Vœu 
de  Louis  XIII  fut  interdite;  lorsque  l'évêque  constitu- 
tionnel Grégoire  mourut,  le   ministre  obligea  un  prê- 


(1)  V.  son  livre.  Des  progrès  de  la  Révolution  et  de  la  guerre 
contre  ('Egline,  l.'^21t. 
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tre  à  lui  faire  des  funérailles  religieuses.  Au  dehors, 
l'expédition  d'Ancône  tendit  les  rapports  entre  le  gou- 
vernement français  et  le  pape. 

Pendant  ce  temps  Lamennais  reprit  sa  tentative  de 
1829.  Depuis  trente  ans  l'Église  de  France  combattait 
les  principes  de  1789,  elle  se  déclarait  l'ennemie  de  la 
liberté,  l'alliée  des  vieilles  monarchies;  grande  fut  la 
surprise  quand  l'auteur  de  V Essai  sur  i indifférence  lui 
proposa  de  conclure  Talliance  du  catholicisme  avec  la 
liberté.  Il  le  fit  dans  l'Avenir,  journal  inauguré  le 
IG  octobre  1830,  avec  la  collaboration  de  disciples  tels/ 
que  l'abbé  Lacordaire  et  le  comte  de  Montalembert.  En 
moins  de  cinquante  ans,  dit-il,  toutes  les  formes  de! 
gouvernement  ont  succombé  en  France;  qu'est-ce  qui 
survit?  «  Deux  choses,  seulement  deux  choses.  Dieu  et' 
la  liberté  ».  Une  lutte  déplorable  s'est  engagée  depuis 
deux  siècles  entre  la  religion  et  la  liberté,  parce  que  \ê^, 
clergé  gallican  sous  Louis  XIY  s'est  fait  le  serviteur  dul 
despotisme;  de  là  sont  venues  la  philosophie  sceptique  1 
du  dix-huitième  siècle  et  la  haine  de  la  Révolution  con-  ! 
tre  l'Église.  Aujourd'hui  cette  guerre  va  prendre  fin. 
Les  catholiques  vont  avec  tous  les  citoyens  réclamer  les  ! 
garanties  fondamentales  :  liberté  de  conscience,  liberté 
d'enseignement,  liberté  de  la  presse,  liberté  d'associa- 
tion, droit  électoral,  enfin  décentralisation.  L'Église 
doit  devenir  moderne  et  indépendante  ;  le  prêtre,  qui 
s'est  fait  le  «  gendarme  de  la  royauté  »,  doit  se  déga- 
ger de  «  ce  mysticisme  politique  également  servile  et 
idiot  »  ;  pour  être  entièrement  libre,  qu'il  renonce  au 
budget  des  cultes  :  «  Le  morceau  de  pain  qu'on  jette  au 
clergé  n'est  que  le  titre  de  son  oppression.  »  C'est  vers  le 
peuple  que  l'Église  se  tournera  désormais,  pour  s'en 
faire  la  protectrice. — Non  contentsde  prêcherla  liberté, 
les  rédacteurs  de  l'Avenir  voulurent  la  prendre.  La 
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I  Charte  de  1830  avait  mis  dans  son  programme  la 
liberté  de  l'enseignement  ;  devançant  la  loi  promise, 
Lacordaire  et  Montalembert  ouvrirent  une  école  pri- 
vée, ce  qui  amena  des  poursuites  contre  eux.  Comme 
Montalembert  venait  d'entrer  à  la  Chambre  des  pairs 
grâce  à  une  dernière  application  de  l'hérédité,  ce  fut 
cette  assemblée  qui  jugea  le  procès  et  qui  entendit  le 
fougueux  plaidoyer  de  Lacordaire. 

La  stupeur  était  grande  parmi  les  catholiques.  La- 
mennais avait  devancé  les  temps  :  le  clergé  presque 
tout  entier  se  montra  hostile.  Les  évêques.  dévoués 
aux  Bourbons  et  aux  anciennes  idées,  furent  épouvan- 
tés de  cette  manière  de  concevoir  le  rôle  de  l'Église  : 
l'archevêque  de  Paris  surtout,  de  Quélen,  un  fier 
et  tenace  Breton,  s'indigna  de  voir  jeter  par  dessus 
bord  Charles  X  et  Henri  V  ;  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État  lui  semblait  une  impiété.  Quant  aux  libé- 
raux, la  subite  conversion  de  Lamennais  leur  inspirait 
une  défiance  très  naturelle,  qui  l'entraîna,  pour  prou- 
ver sa  sincérité,  à  préciser  encore  son  programme  et 
par  suite  à  effaroucher  plus  que  jamais  les  catholiques. 
Tout  à  coup  les  rédacteurs  de  l Avenir  suspendent 
leur  publication  et  vont  à  Rome  demander  au  pape  de 
se  prononcer  pour  ou  contre  eux.  Grégoire  XVI  était 
un  homme  d'ancien  régime;  toutefois  il  eût  volontiers 
gardé  le  silence  pour  ne  pas  décourager  de  sincères 
catholiques,  mais  l'ardente  impatience  de  Lamennais 
réclamait  une  réponse  :  l'encyclique  Mirari  vos  fut  dé- 
favorable aux  doctrines  de /'^  y e/2z>.  Lamennais,  retiré 
dans  sa  solitude  de  la  Chesnaye  en  Bretagne,  demeura 
quelque  temps  perplexe.  Prêt  à  se  soumettre  au  point 
de  vue  religieux,  il  voulait  continuer  librement  son 
œuvre  politique  et  sociale  ;  mis  en  demeure  de  choi- 
sir entre  la  démocratie  et  l'Église,  il  opta  pour  la  dé- 
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mocratie.  Les  Paroles  d'un  croyant  (1834)  annoncèrent 
sa  conversion  à  la  cause  dn  peuple  ;  Grégoire  XVI  le 
condamna,  et  ce  fut  la  rupture  définitive.  Lacordaire 
et  Montalembert  s'étaient  soumis  à  la  décision  de 
Rome  ;  abattus,  découragés,  ils  rentrèrent  pour  quel- 
que temps  dans  le  silence,  tandis  que  l'épiscopat 
triomphait. 

Cependant  une  transformation  commençait  dans  les 
idées  de  la  classe  dominante.  La  haine  contre  le  clergé 
n'avait  pas  longtemps  survécu  à  sa  puissance;  une  fois 
que  le  bras  séculier  ne  fut  plus  là  pour  l'aider  et  .le 
compromettre,  la  crainte  et  l'hostilité  disparurent  en- 
semble. Victorieuse  du  parti-prêtre,  la  bourgeoisie  était  v^ 
trop  amie  de  l'ordre,  trop  ennemie  des  changements 
violents  pour  combattre  cette  Église  qui  baptisait  et 
mariait  ses  enfants.  D'ailleurs  elle  avait  éprouvé  de 
nombreuses  déceptions.  Le  libéralisme  avant  1830 
s'était  promis  de  faire  de  grandes  choses  le  jour  où 
il  posséderait  le  pouvoir  ;  la  victoire  était  à  lui  efr, 
comme  il  arrive  toujours,  la  réalité  ne  tenait  pas  les 
promesses  du  rêve  ;  les  prob]  èmcs  poli  tiques  subsistaien  t 
aussi  difficiles  qu'auparavant,  les  problèmes  sociaux 
apparaissaient  dans  leur  formidable  complexité.  De 
là  vint  contre  le  libéralisme  une  réaction  qui  s'étendit 
aux  questions  religieuses.  La  philosophie  régnante  y  / 
contribuait  aussi.  La  doctrine  sensualiste  de  CondillaC 
et  de  Cabanis  avait  formé  des  disciples  nettement  irré- 
ligieux; celle  de  Cousin,  qui  domina  sous  Louis-Phi- 
lippe, était  un  spiritualisme  un  peu  vague  :  beaucoup  \ 
de  ceux  qu'elle  ramenait  à  la  métaphysique  allèrent 
jusqu'à  la  religion.  «  Messieurs,  disait  Saint-Marc 
Girardin  à  la  Chambre  des  députés  en  1837,  que  vous  le 
vouliez  ou  non,  depuis  six  ans  le  sentiment  religieux  | 
a  repris  un  ascendant  que  nous  n'attendions  pas.  »  Aux   ' 
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raisons  philosophiques  et  profondes  il  faut  ajouter  des 
motifs  moins  sérieux.  Il  avait  été  à  la  mode  avant 
1830  de  combattre  la  Congrégation;  il  fut  à  la  mode 
après  1830  d'avoir  des  sentiments  religieux.  «  Il  n'y 
a  rien  de  moins  aristocratique  que  l'incrédulité  », 
disait  Talleyrand,  qui  ne  mourut  qu'après  avoir  lon- 
guement négocié  sa  réconciliation   avec  l'Église  (1). 

I  La  bourgeoisie  arrivée  à  la  toute-puissance  voulut 
montrer  qu'elle  était  de  bon  ton.  Sensible  chez  les 
personnes  d'âge  mûr,  le  retour  à  la  religion  fut  plus 
frappant  et  plus  sincère  dans  la  jeunesse.  Elle  aussi 
eut  de  grands  espoirs  bientôt  déçus;  le  romantisme 
développait  chez  elle  une  religiosité  qui  souvent  se 
tourna  en  religion;  le  saint-simonisme  donna  aux 
jeunes  gens  qui  l'embrassaient  l'amour  des  idées  re- 
ligieuses et,  quand  la  secte  fut  tombée,  plusieurs  re- 
vinrent au  catholicisme;  une  autre  école  de  philo- 
sophes sociaux,  celle  de  Bûchez,  fournit  au  clergé  de 
brillantes  recrues.  Le  groupe  des  étudiants  catholiques, 
ayant  Ozanam  à  sa  tête,  grossit  assez  vite.  Commençant 
à  reconquérir  les  jeunes   gens,  l'Église  dominait  les 

jeunes  filles,  presque  toutes  élevées  dans  les  couvents. 

""-  Ainsi  à  Paris,  dans  la  classe  riche,  les  progrès*du 
catholicisme  étaient  incontestables;  mais  le  tort  des 
écrivains  et  des  hommes  politiques  en  France  a  tou- 
jours été  de  ne  voir  que  Paris,  et  dans  Paris  que  les 
classes  élevées.  Dans  le  peuple,  chez  les  ouvriers 
comme  chez  les  paysans,  l'influence  de  la  religion 
allait  au  contraire  en  diminuant.  Un  prêtre  qui  tenait  à 
faire  valoir   la  situation  brillante  de  l'Église  affirma 


(1)  Sur  la  sincérité  de  cette  soumission,  les  avis  diffèrent; 
v.  GuYOT,  la  Fin  de  Talleyrand  (Feuilles  d'histoire,  1909,  t.  II, 
p.  132)  ;  B.  DE  Laco.miîe,  la  Vie  privée  de  Talleyrand,  1910. 
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qu'à  Paris  (1),  sur  cent  mille  ouvriers,  quinze  mille 
étaient  croyants.  Proudhon  écrivait  en  1844  à  propos 
des  ouvriers  de  Lyon  :  «  11  existe  une  multitude  de 
ménages  qui  ont  rompu  toutes  relations  avec  l'Église; 
on  ne  baptise  plus  les  enfants,  on  ne  marie  plus  ecclé- 
siastiquement;  plus  de  premières  communions,  plus 
d'enterrements;  des  hommes  de  lettres,  des  médecins, 
de  bons  bourgeois  suivent  ce  courant  (2).  »  Même 
spectacle  dans  les  campagnes.  Un  rédacteur  du  jour- 
nal catholique  la  France,  le  marquis  de  Méry-Mont- 
ferrand,  parle  en  1842  de  ce  qui  se  passe  dans  plusieurs 
villages  qu'il  connaît  :  le  dimanche  une  douzaine 
dhabitants  au  plus  vient  à  l'église;  le  prêtre  ne  trouve 
pas  d'enfant  de  chœur  pour  servir  la  messe;  le  caté- 
chisme est  à  peine  suivi;  le  curé  doit  consentir  à  cé- 
lébrer le  mariage  religieux  sans  confession  préalable. 
Deux  prêtres  de  campagne,  les  frères  Allignol,  disaient 
déjà  en  1839  :  «  L'impiété  n'a  quitté  les  grands  que 
pour  descendre  dans  le  peuple.  Elle  n'a  abandonné 
les  villes  que  pour  envahir  les  villages  (3).  «  La  même 
année  Montalembert  décrivait  à  Lacordaire  ce  qu'il 
voyait  dans  les  campagnes,  «  une  absence  presque 
totale  de  la  foi  chez  les  hommes,  un  nombre  infini- 
ment petit  de  communions  et  de  confessions,  un 
immense  mépris  pour  le  prêtre  (4)  ». 

(1)  Allies,  Journal  d'un  voyage  en  France,  1857,  p.  111 
(traduit  de  l'anglais). 

(2)  Correspondance,  II,  p.  134. 

(3^  De  lélat  acluel  du  clergé  en  France,  1839. 

(4)  Cité  par  Lfxanuet,  Montalembert,  I,  p.  187.  —  Citons 
encore  le  Journal  inédit  de  Vigny  sur  une  conversation  avec 
Dubois  en  1842  :  «  J'ai  dit  que  la  France  me  semblait  être 
dans  l'état  de  Pascal,  se  désespérant  d'avoir  passé  par  le 
scepticisme  de  Voltaire  et  faisant  tous  ses  efforts  pour  re- 
venir à  la  foi  du  charbonnier.—  Oui,  pour  les  hautes  classes, 
dit  Dubois,  non  pour  le  peuple.  Là  il  n'y  a  plus  que  les 
femmes  qui  aillent  à  la  messe.  —  Il  a  raison.  » 
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Mais  les  chefs  du  mouvement  catholique  ne  s'inquié- 
taient pas  encore  du  peuple  ;  encouragés  par  le  specta- 

j  clede  cette  bourgeoisie  voltairienne  qui  revenait  à  eux, 

1  c'est  à  la  conquête  du  «  pays  légal  »,  des  électeurs  qu'ils 
visaient  avant  tout.  Cette  fois  encore  l'épiscopat  fut 
lent  à  vouloir  agir;  ceux  qui  réveillèrent  les  catholi- 
ques furent  les  anciens  disciples  de  Lamennais,  les  li- 
béraux, Lacordaire  et  Montalembert;  d'autres  vinrent 
se  joindre  à  eux,  et  une  vaste  propagande  s'opéra  simul- 
tanément par  le  livre,  par  le  journal,  par  la  chaire, 
enfin  par  l'action  politique  et  parlementaire. 

__.  La  littérature  catholique  se  développa  dans  toutes 
les  branches.  La  théologie  fut  remise  en  honneur, 
mais  comme  les  études  avaient  faibli  dans  les  sémi- 
naires, on  dut  se  borner  à  la  réimpression  des  œuvres 
anciennes.  L'abbé  Migne  fonda  au  Petit-Montrouge 
une  imprimerie  qui  fit  paraître  la  vaste  collection  de 
la  Patrologie.  Le  succès  alla  surtout  aux  écrits  mys- 

I tiques  du  seizième  et  du  dix-septième  siècles;  les 
ouvrages  de  ce  genre  formaient  le  tiers  de  la  pro- 
duction catholique.  Cette  floraison  du  mysticisme 
prépara  les  esprits  à  souhaiter,  à  espérer  des 
miracles;  les  visions  de  Catherine  Labouré  après  1830 
amenèrent  beaucoup  de  fidèles  à  l'église  parisienne 
Notre-Dame  des  Victoires  ;  la  nouvelle  de  l'apparition 
de  la  Vierge  à  la  Salette  en  1846  poussa  vers  les  Alpes 
de  nombreux  pèlerins.  L'histoire  religieuse  était  éga- 
lement en  honneur,  et  la  Société  hagiologique,  la  So- 
ciété de  l'histoire  ecclésiastique  de  France  furent  créées 
pour  l'étudier;  cette  littérature  historique  produisit 
quantité  d'œuvres  médiocres,  et  parfois  on  y  trouvait 
des  procédés  singuliers,  comme  dans  une  traduction 
de  l'Histoire  des  papes  de  Ranke,  où  le  traducteur 

;  avait  inséré  des  phrases  qui  prêtaient  à  l'auteur  pro- 
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testant  des  jugements  catholiques.  Des  publications 
de  longue  haleine  furent  entreprises  par  Rohrbacher 
et  Receveur.  Plusieurs  historiens  réhabilitèrent  les 
prêtres  ou  les  ordres  célèbres  par  leur  intolérance;  on 
glorifia  l'Inquisition,  et  Falloux  écrivit  l'apologie  de 
Pie  V.  L'œuvre  la  plus  brillante  de  cette  école  fut  la 
Vie  de  sainte  Elisabeth  par  Montalembert.  Les  Anna- 
les de  philosophie  chrétienne  cherchaient  dans  l'his- 
toire, dans  la  préhistoire,  dans  la  géologie  des  preuves 
en  faveur  de  la  religion.  Le  catholicisme  avait  en 
même  temps  sa  littérature  d'imagination,  des  roman- 
ciers comme  Drouineau,  des  poètes  comme  Guiraud, 
Soumet,  Reboul,  Turquety.  Des  philosophes  comme 
Rosellv  de  Lorgnes  et  Bautain,  ancien  élève  de  Cousin, 
essayaient  de  soumettre  la  raison  à  la  foi,  tandis  que 
Maret  combattait  le  panthéisme  au  nom  de  la  raison 
éclairée  par  la  foi.  Rien  de  tout  cela  ne  pouvait  se 
comparer  aux  grands  écrits  catholiques  du  passé,  dont 
la  popularité  demeura  considérable  .  Massillon  eut 
trente  éditions  et  Bourdaloue  quinze  depuis  1830. 
Mais  la  littérature  catholique  faisait  preuve  d'une  ac- 
tivité intense,  et  à  la  même  époque  la  glorification  de 
l'architecture  ogivale  par  les  romantiques,  les  nom- 
breux tableaux  religieux  paraissant  chaque  année  au 
Salon  semblaient  annoncer  la  renaissance  d'un  art 
chrétien  (1). 

Le  journalisme  catholique,  dont  ï Avenir  avait  fait 
pressentir  l'importance,  demeura  longtemps  confondu 
avec  la  presse  légitimiste  ;  l'un  et  l'autre  étaient  pa- 
tronnés par  l'abbé  de  Genoude,  personnage  fécond  en 


(1)  V.  LouANDRE,  du  Mouvement  catholique  depuis  IS30  {Re- 
vue des  Deux  Mondes,  1844)  ;  George.s  Weill,  Histoire  du 
catholicisme  libéral,  chap.  3.  (F.  Alcan). 
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romans,  en  œuvres  politiques,  en  entreprises  de  librai- 
rie. Un  jour  on  offrit  à  l'écrivain  communiste  Cabet 
les  cinquante  mille  francs  qui  lui  manquaient  pour  le 
cautionnement  du  Populaire  s'il  voulait,  sans  changer 
la  tendance  sociale  de  cette  feuille,  lui  donner  une 
teinte  religieuse.  L'Ami  de  la  religion  demeurait  sous 
Louis-Philippe  comme  sous  Louis  XVIII  l'organe 
presque  officiel  du  clergé.  Mais  le  grand  journal  catho- 
lique fut  rV  ni  vers  depuis  le  moment  où  Louis 
Veuillot  le  rédigea  ;  c'était  un  robuste  plébéien,  qui  mit 
au  service  de  l'Église  toutes  les  violences  de  la  polé- 
mique ;  pendant  de  longues  années  ce  puissant  jour- 
naliste, qui  ne  craignait  pas  de  tenir  tête  aux  évêques, 
poursuivit  sa  guerre  acharnée  contre  le  panthéisme  de 
Cousin  et  le  rationalisme  du  dix-huitième  siècle, 
accompagnant  les  raisonnements  d'attaques  person- 
nelles et  mêlant  aux  injures  les  plus  grossières  des 
prédictions  apocalyptiques  (l). 

Dans  la  prédication,  Lacordaire  acquit  la  gloire.  Le 
chef  de  la  jeunesse  catholique.  Ozanam,  avait  demandé 
à  l'archevêque  de  Paris  des  conférences  religieuses 
ayant  quelque  chose  de  plus  libre,  de  plus  moderne 
que  les  froids  sermons  des  disciples  de  Frayssinous  ; 
le  prélat  offrit  bientôt  à  Lacordaire  la  chaire  de  Notre- 
Dame.  Le  prédicateur  débuta  en  1835  devant  six 
mille  auditeurs;  la  plupart  étaient  des  non-croyants, 
venus  avec  une  curiosité  plutôt  hostile,  mais  Son 
regard  lumineux  et  sa  parole  vibrante  les  transpor- 
tèrent d'admiration,  tandis  que,  dans  un  langage 
inconnu  à  ses  prédécesseurs,  il  glorifiait  la  liberté 
chrétienne.  Le  succès  de  Lacordaire  fut  grand  pendant 


(1)  V.  Eugène  Veuillot,  Louis    Veuillot,  1899-1904,  3  vol. 
Cf.  la  Correspondance  de  Louis  Veuillot  'J883-92,  7  vol.) 
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deux  ans:  mais  l'entourage  légitimiste  et  conservateur 
de  l'archevêque  lui  montrait  tant  de  mauvaise  volonté 
qu'il  s'éloigna  de  Paris.  Venu  à  Rome,  il  se  fait  moine, 
annonce  par  un  mémoire  public  le  rétablissement  des 
Frères  Prêcheurs  en  France  et  reparaît  bientôt  dans 
son  pays  sous  le  froc  du  dominicain.  A  partir  de  1841 
on  vit,  ce  qui  eût  paru  impossible  quelques  années 
auparavant,  un  moine  prêcher  à  Notre-Dame  ;  Paris 
et  la  province  entendirent  tour  à  tour  le  «  nouveau 
Savonarole  »  faire  ces  conférences  éclatantes,  où  il 
glorifiait  la  Ligue  et  la  Révolutix)n,  où  la  science, 
l'histoire,  le  socialisme  chrétien  concouraient  à  l'apo- 
logie de  la  religion  (1).  Après  un  dominicain  la 
chaire  de  Notre-Dame  fut  occupée  par  un  jésuite,  le 
P.  de  Ravignan,  austère,  ascétique,  non  moins  grand 
prédicateur. 

Quant  à  l'action  politique  du  parti,  c'est  Monta- 
lembert  qui  la  dirigea;  ce  gentilhomme  hautain  com- 
battit pour  la  même  cause  que  Lacordaire,  le  bourgeois 
libéral,  et  Veuillot,  le  fils  d'ouvrier.  D'origine  irlan- 
daise par  sa  mère,  il  connaissait  et  admirait  O'Connell, 
le  grand  agitateur;  le  spectacle  de  l'Angleterre  lui 
avait  appris  qu'on  peut  arriver  à  tout  par  l'association, 
par  les  meetings  et  la  presse.  L'Irlande  unie  autour 
du  clergé,  la  Belgique  où  les  catholiques  formaient 
un  parti  organisé,  devinrent  ses  modèles  ;  il  rêva 
d'être  l'O'Connell  français  et  de  créer  un  parti  catho-; 
lique  distinct  des  légitimistes.  C'est  ce  qui  arrêtait  la 
plupart  des  évêques  et  surtout  l'archevêque  de  Paris, 
carliste  déterminé,  ouvertement  hostile  au  régime 
existant.  En  1840  Quélen  eut  pour  successeur  Affre, 


(1)  V.  FoissET,  Lacordaire,  1870;   Favre,  Lacordaire  ora- 
teur, 1907.  Cf.  Lettres  de  Lacordaire  à  Mme  Swetchine,  1864. 
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un  prélat  bourgeois,  capable  de  courage  comme  sa 
mort  l'a  prouvé,  mais  d'allures  pacifiques  et  discrètes. 
Il  hésita  quelque  temps  à  suivre  Montalembert  ;  glo- 
rifier la  liberté,  n'était-ce  pas  recommencer  V Avenir? 
et  former  un  parti  catholique,  n'était-ce  pas  chose 
anormale  dans  un  pays  où  presque  tous  naissaient 
catholiques,  et  périlleuse  chez  un  peuple  que  les  em- 
piétements du  clergé  venaient  d'irriter?  L'ardeur  du 
jeune  pair  vainquit  tous  les  obstacles  il'évêque  de  Lan- 
gres,  Parisis,  puis  d'autres  approuvèrent  ses  vues,  et 
Montalembert  entama  sa  campagne  sur  le  terrain  qu'il 
avait  choisi,  celui  de  la  liberté  de  l'enseignement  (1). 

i  Sous  Louis  XYllI  et  Charles  X  les  catholiques  avaient 
échoué  en  essayant  de  conquérir  l'Université  ;  il  s'agis- 

Uait  maintenant  de  se  passer  d'elle  et  de  fonder  un 
enseignement  rival,  tout  inspiré  de  l'esprit  religieux. 
Le  succès  de  quelques  petits  séminaires  était  fait  pour 
les  pousser  dans  cette  voie;  celui  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet  surtout  acquit  depuis  1837  une  grande 
réputation,  grâce  aux  talents  de  son  supérieur,  l'abbé 
Dupanloup,  qui  élevait  les  fils  des  meilleures  familles 
avec  des  enfants  pauvres  destinés  à  la  prêtrise,  parmi 
'  lesquels  figurait  Ernest  Renan  (2) .  Il  fallait  donc  ob- 
tenir la  liberté  d'enseignement  promise  par  la  Charte. 
La  loi  de  1833  assurait  la  liberté  de  l'enseignement 
primaire;  plusieurs  fondateurs  d'ordres  en  profitaient, 
surtout  le  frère  de  Lamennais,  qui  organisa  les  Frères 
de  l'instruction  chrétienne  (3).  C'est  du  côté  de  l'ensei- 


(1)  V.  Lf.canuf.t.  Mo/j/a/emfter/,  1895-1902,  3  vol.  ;  Follioley, 
Montalemberl  et  Mgr  Parisis,  1901. 

(2)  V.  Lagrangf.,  Vie  de  Mgr  Dupanloup,  1883-84,  3  vol.  ; 
ScHOENHER,  Hisloire  du  séminaire  de  Saint-Nicolas  du  Char- 
donnef,  t.  II,  1911. 

(3)  V.  Laveille,  J.  m.  de  La  Mennais,  1903,  2  vol. 
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gnement  secondaire  que  furent  tournés  les  efforts  des 
catholiques.  Ils  menèrent  une  attaque  en  règle  contre 
l'Université.  Déjà  depuis  quelques  années  les  violents 
du  clergé  avaient  ouvert  le  feu;  un  prélat  depuis  long- 
temps connu  par  ses  intempérances  de  langage,  Clau- 
sel  de  Montais,  évêque  de  Chartres,  prodiguait  l'insulte 
aux  collèges  royaux  ;  quelques  polémistes  de  bas  étage, 
comme  les  abbés  Des  Garets  et  Védrine,  accumulèrent 
de  telles  injures  que  l'archevêque  de  Paris  les  désavoua. 
Dans  beaucoup  de  villes  de  province  les  professeurs  de 
l'Université,  ceux  de  philosophie  surtout,  étaient  sur- 
veillés, dénoncés,  attaqués  de  toutes  façons  (1).  Monta-  , 
lembertprit  la  tête  du  mouvement  par  sa  brochure  :  Du 
devoir  des  catholiques  dans  la  question  de  la  liberté 
d'enseignement  (1843)  ;  il  y  appelle  ses  coreligionnaires 
au  combat,  en  les  invitant  à  ne  plus  écouter  les  timorés, 
les  conciliateurs.  De  tous  côtés  les  militants  répon- 
dirent à  son  appel.  Aussi  Lacordaire  écrivait-il  avec 
joie  :  «  C'est  la  première  fois  depuis  la  Ligue  que 
l'Église  de  France  n'est  pas  divisée  par  des  querelles 
et  des  schismes  (2).  » 

Attaquée  avec  acharnement,  l'Université  se  trouvait 
dans  une  position  difficile  pour  la  défense.  On  blâmait  j 
surtout  sa  philosophie,  c'est-à-dire  celle  de  Cousin;  or 
celui-ci  désirait  une  alliance  entre  la  philosophie  et  la 
religion,  les  deux  a  sœurs  immortelles  »  ;  loin  de 
s'engager  dans  une  lutte  à  fond  contre  le  clergé,  il 
effaçait  de  ses  livres  les  passages  dangereux  par  des 
retouches  faites  à  chaque  nouvelle  édition  (3).  Diffé- 


(1)  V.  Latreille,  Francisque  Bouillier,  1907  ;   Hémon,  Ber- 
sol  et  ses  amis,  1911. 

(2)  Lettre  du  16  juin  1814  à  Mme  Swetchine. 

(3)  On  cherchait  à  éviter  les  dangers  possibles.  Un  nor- 
malien désireux  de  faire  de  la  philosophie,  Manuel,  fut  invité 
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rents  publicistes  prirent  du  moins  l'offensive  contre  le 
nouveau  parti  catholique  :  Génin  dans  le  National, 
Libri  dans  le  Journal  des  Débais  recommencèrent  les 
attaques  de  Voltaire  contre  les  abus  du  clergé,  celles 
de  Pascal  contre  l'immoralité  de  la  casuistique;  et  sur- 
tout les  adversaires  de  ce  parti,  embarrassés  par  la 
question  de  principe  alors  qu'on  réclamait  d'eux  la 
liberté,  firent  appel  au  sentiment  populaire  contrôles 
congrégations  religieuses,  contre  les  jésuites.  L'exemple 
donné  par  Lacordaire  avait  été  suivi,  et  beaucoup  de 
monastères  s'étaient  fondés.  Quant  aux  jésuites,  les  in- 
terdictions lancées  contre  eux  ne  les  empêchaient  point 
de  reparaître;  à  Paris,  leur  établissement  de  la  rue  des 
Postes  était  dirigé  par  l'ancien  supérieur  de  Saint- 
Acheul,  le  P.  Loriquet,  à  qui  l'on  attribuait  la  fameuse 
phrase  sur  «  M.  le  marquis  de  Buonaparte,  généralis- 
sime des  armées  de  Sa  Majesté  Louis  XYllI  »  (1); 
d'autres,  comme  le  P.  de  Ravignan,  prêchaient  en  pu- 
blic. La  question  des  jésuites  fit  oublier  un  instant  la 
liberté  de  l'enseignement;  deux  professeurs  du  Collège 
de  France,  Michelet  et  Quinet,  respectés  de  tous  pour 
leur  caractère,  connus  du  grand  public  par  leurs  écrits, 
aimés  des  étudiants  pour  leurs  tendances  démocra- 
tiques, firent  depuis  1843  des  cours  sur  les  jésuites, 
qui  personnifiaient  à  leurs  yeux  l'esprit  d'obscuran- 
tisme, d'hypocrisie  et  de  tyrannie  religieuse.  Dans  le 
camp  des  catholiques  on  invoquait  la  liberté  :  ils  mon- 
trèrent, avec  citations  à  l'appui,  que  la  doctrine  et  la 


à  choisir  une  autre  branche  d'études  parce  qu'il  était  Israé- 
lite (V.  Eugène  Manuel,  Lettres  de  jeunesse,  1910.) 

(1)  Cette  phrase  paraît  inventée  ;  mais  c'était  une  histoire 
de  ce  genre  que  les  précepteurs  du  duc  de  Bordeaux  lui 
enseignaient  en  1829  (V.  Journal  intime  de  Cxjvillier-Fleury, 
I,  p.  83). 
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coutume  de  l'Église  obligent  les  fidèles  à  condamner 
la  liberté.  A  la  Chambre,  un  légiste,  Dupin,  héritier 
des  Servin  et  des  La  Chalotais,  fulminait  contre  les 
congrégations  non  autorisées  et  criait  aux  ministres  : 
«  Soyez  implacables  ». 

Le  gouvernement  observait  une  neutralité  embarras- 
sée. Après  la  crise  anticléricale  des  premières  années, 
la  monarchie  de  Juillet  avait  cherché  à  regagner 
l'Église.  Il  faut  une  religion  pour  le  peuple,  a-t-ondit 
souvent  ;  les  ministres  conservateurs  de  Louis-Philippe 
croyaient  nécessaire  de  propager,  contre  les  doctrines 
républicaines  et  communistes,  la  religion  q\ii  apprend 
au  pauvre  à  souffrir  et  à  se  résigner.  Déjà  Mole  avait 
laissé  rentrer  sans  bruit  les  jésuites,  rouvert  au  culte 
Saint-Germain-l'Auxerrois  et  rétabli  les  crucifix  dans 
les  salles  des  tribunaux;  Guizot  écrivait  la  même 
année  :  «  Catholiques  ou  protestants,  inquiétez-vous 
de  ceux  qui  ne  croient  pas.  »  Arrivé  au  pouvoir,  Guizot 
continua  de  favoriser  l'Église,  la  plus  grande  école  de 
respect,  disait-il,  qui  eût  paru  sur  la  terre.  La  lutte  si 
violemment  engagée  le  gênait  beaucoup,  tandis  que 
Louis-Philippe,  incapable  de  comprendre  l'importance 
des  problèmes  d'éducation,  ne  voyait  là  qu'une  querelle 
«  entre  cuistres  et  bedeaux  ».  Une  grande  discussion 
sur  la  liberté  d'enseignement  eut  lieu  en  1844,  à  la 
Chambre  des  pairs,  entre  les  «  fils  des  croisés  »  et  les 
«  fils  de  Voltaire  ».  Puis  Thiers,  trop  heureux  de 
susciter  un  embarras  au  ministère  Guizot,  demanda 
en  termes  vigoureux  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés  l'exécution  des  lois  contre  les  jésuites.  Guizot, 
pour  apaiser  l'orage,  s'adressa  au  pape  ;  son  envoyé, 
le  réfugié  italien  Rossi,  capable  de  lutter  de  finesse 
avec  la  cour  du  Vatican,  obtint  de  celle-ci  une  note 
qui  fermait  los  établissements  des  jésuites  sans  en 
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donner  l'ordre  formel,  qui  les  invitait  à  se  taire  sans 
les  y  obliger;  le  débat  se  trouva  clos  sur  ce  point. 
Montalembert  continuait  ses  efforts;  conformément  à 
la  tactique  alors  employée  en  Angleterre  par  Cobden 
pour  obtenir  la  liberté  du  commerce,  il  voulut  aux 
élections  législatives  de  1846  faire  de  la  liberté  de 
l'enseignement  une  «  plate-forme  »  pour  les  catholi- 
ques ;  ceux-ci  devaient  donner  leurs  voix  «  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  »  parmi  les  candidats  ; 
le  résultat  des  élections  fut  assez  favorable,  sans 
répondre  aux  espérances  du  grand  agitateur  français. 
La  question  demeura  en  suspens  jusqu'à  la  fin  du 
règne,  mais  elle  avait  été  posée  avec  tant  d'éclat  qu'un 
avenir  prochain  devait  la  résoudre. 

En  même  lemps  le  catholicisme  continuait  à  mon- 
trer sa  force  par  la  fondation  de  nouvelles  œuvres  de 
charité  ou  de  propagande.  Une  des  plus  remarquables 
fut  la  Société  de  Saint- Vincent  de  Paul,  au  caractère 
à  la  fois  religieux,  charitable,  pédagogique  et  bientôt 
politique;  elle  avait  des  affiliés  dans  plus  de  cinquante 
villes  (1).  Lyon  eut  un  Cercle  catholique,  un  Institut 
catholique;  plusieurs  autres  villes  organisèrent  des 
académies  religieuses.  La  Bretagne  fonda  la  congré- 
gation charitable  des  Petites  Sœurs  des  pauvres.  Le 
succès  le  plus  rapide  fut  celui  de  la  Propagation  de  la 
Foi,  destinée  à  secourir  les  Missions  étrangères  ;  fon- 
dée à  Lyon  en  1822,  douze  ans  après  elle  comptait 
700.000  adhérents  et  publiait  des  Annales,  tirées  à 
150.000  exemplaires,  qui  racontèrent  les  aventures 
des  missionnaires  comme  autrefois  les  Lettres  édi- 
fiantes; bientôt  elle  fut  complétée  par  l'œuvre  delà 
Sainte-Enfance.  Les  Missions  étrangères,  qui  dataient 

(1)  V.  ScHALL,  Adolphe  Baudorif  1897. 
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de  1663  sans  aucune  interruption  dans  leur  existence, 
agissaient  principalement  en  Extrême-Orient;  de  nou- 
velles provinces,  la  Corée,  la  Mandchourie,  vinrent 
s'ajouter  aux  anciennes  provinces  de  Chine  et  dlndo- 
Chine;  la  mort  courageuse  de  plusieurs  missionnaires 
en  Indo-Chine,  par  exemple  Gagneur  (1833),  Marchand 
(1835),  Jaccard  (1838),  prouva  que  la  race  des  martyrs 
n'était  pas  éteinte  dans  le  catholicisme  français. 

En  1848,  l'Église  avait  une  situation  que  ses  amis  •/ 
les  plus  chauds  ne  pouvaient  espérer  en  1830;  si  les   ; 
classes  inférieures  s'éloignaient  d'elle,  la  grande  masse 
des  paysans  ne  lui  témoignait  pas  d'hostilité;  dans  les  ; 
classes  dirigeantes  elle  gagnait  chaque  jour  du  terrain.  ' 
Plusieurs  hommes  remarquables  lui  avaient  rendu  son 
prestige;  si  les  témérités  de  Montalembert,  lesviolen-  | 
ces  deVeuillot  déplaisaient  à  beaucoup  de  catholiques,  i 
l'appel  fait  à  la  liberté,  la  rupture  avec  le  parti  légiti-  ' 
miste  apaisaient  bien  des  haines.  Ceux  qui  n'avaient 
pas  cru  à  la  sincérité  de  ce  changement  sentaient  leurs 
défiances  diminuer  devant  le  généreux  effort  libéral 
tenté  depuis  1846  par  Pie  IX,  le  nouveau  pape.  Cette 
popularité  de  l'Église,  qui  lui  valut  tant  d'influence 
au  lendemain  du  24  février,  dura  jusqu'au  jour  où  un 
nouvel  essai  d'alliance  avec  le  pouvoir  séculier  contre 
la  liberté  ranima  les  anciennes  colères. 


III 


Tandis  que  partisans  et  adversaires  de  l'Église  catho- 
lique remplissaient  la  France  du  bruit  de  leur  lutte, 
l'Église  réformée  opérait  en  silence  un  grand  travail 
de  relèvement.  Sans  existence  légale  pendant  cent  ans, 
passant  par  des  alternatives  de  tolérance  et  de  perse» 
Weill.  —  MonarcUie  const.  11 
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cution,  elle  avait  eu  assez  à  faire  de  vivre  ;  c'était  à 
Genève  que  se  formaient  les  pasteurs,  c'était  en 
Suisse,  en  Allemagne  et  en  Angleterre  que  se  pour- 
suivait le  travail  théologique.  Affranchie  par  la 
Révolution,  l'Église  calviniste  fut  organisée  par 
Napoléon;  d'après  une  statistique  publiée  en  1806, 
l'ancienne  France  renfermait  alors  479.312  réformés  et 
201.408  luthériens  (1;.  La  Charte  affirma  la  liberté  des 
cultes  et  le  principe  que  tous  les  clergés  chrétiens 
étaient  payés  par  le  gouvernement.  L'année  1815  vit 
malheureusement  une  nouvelle  persécution  des  pro- 
testants; le  président  du  Consistoire  de  Nîmes  résuma 
ainsi  les  troubles  du  Midi  :  «  Plus  de  deux  mille  per- 
sonnes ont  été  rançonnées,  plus  de  deux  cents  ont  été 
tuées,  plus  de  quatre-vingt-dix  campagnes  ont  été  dé- 
vastées et  brûlées.  » 

Quelle  allait  être  l'attitude  des  rois  très  chrétiens  à 
l'égard  des  protestants?  Certains  catholiques  espéraient 
écraser  l'hérésie  ;  les  missionnaires  l'attaquaient  dans 
leurs  sermons, les  apologistescomme  Lamennais  recom- 
mençaient aprement  la  controverse  contre  la  Réforme. 
La  conduite  du  gouvernement  fut  cependant  correcte, 
à  part  quelques  excès  de  zèle  de  fonctionnaires  subal- 
ternes. Les  ministres  montraient  parfois  leurs  sympa- 
thies catholiques  :  un  Allemand,  le  prince  de  Salm, 
ayant  abjuré  le  catholicisme  à  Strasbourg,  fut  expulsé; 
trois  pasteurs  convertis  reçurent  une  pension  du  trésor 
royal,  et  le  garde  des  sceaux  Peyronnet  dit  un  jour  à 
la  Chambre  des  députés  :  «  Je  connais  une  égalité  de 
protection  promise  aux  cultes  admis  dans  le  royaume, 
et  je  la  respecte;  l'égalité  des  cultes,  je  ne  sais  plus  ce 


(1)  V.  le  résumé  du  rapport  de  1806  dans  l'appendice  du 
Traité  de  ladminhlrafion  des  culles,  par  Armand  Lods,  18^6. 
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que  c'est.  »  Mais  de  pareils  écarts  de  conduite  ou  de 
langage  étaient  rares;  la  Restauration  eut  une  conduite 
équitable  et  chargea  un  luthérien,  Cuvier,  de  diriger 
les  cultes  non  catholiques.  Néanmoins  les  réformés 
accueillirent  avec  joie  l'avènement  de  Louis-Philippe, 
et  la  monarchie  de  Juillet  leur  témoigna  de  la  sympa- 
thie, surtout  dans  les  premières  années  ;  ils  ne  pouvaient 
être  indifférents  au  mariage  de  l'héritier  du  trône  avec 
une  protestante. 

Ce  régime  de  sécurité  permit  de  restaurer  TÉglise 
réformée.  La  tâche  était  lourde:  il  n'y  avait  à  la  fin  de 
l'Empire  que  227  pasteurs  tandis  qu'en  1905,  au  moment 
de  la  Séparation,  ils  étaient  près  de  900.  Mais  ce  qui 
affligeait  surtout  les  fidèles,  c'était  de  voir  la  Bible 
presque  oubliée  ;  les  premiers  efforts  se  portèrent  de 
ce  côté.  Un  pasteur  allemand,  Léo,  avaitouvert  la  voie 
sous  l'Empire;  en  1818  se  constitua  la  Société  biblique 
protestante,  qui  donnait  une  bible  à  chaque  enfant 
lors  de  la  première  communion.  Presque  toutes  les 
œuvres  postérieures  sortirent  de  ce  foyer  d'action  reli- 
gieuse; telle  fut  la  Société  des  Missions  (1822),  qui 
depuis  lors  a  envoyé  tant  de  missionnaires  dans 
l'Afrique  du  Sud  et  à  Madagascar.  On  ne  pouvait  guère 
tenter  la  conversion  des  catholiques  français  ;  l'esprit 
du  siècle  ne  s'y  prêtait  point,  et  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  comme  celui  de  Charles  X  entrava  dans 
un  intérêt  d'ordre  public  les  tentatives  deprosélytisme. 
11  était  plus  facile  et  plus  urgent  de  visiter  et  de  rendre 
à  la  religion  beaucoup  de  calvinistes  isolés  dans  les 
villes  ou  les  campagnes.  C'est  ce  que  firent  divers 
ministres,  aidés  par  la  Société  évangélique  de  France. 
Enfin  les  œuvres  charitables  se  multipliaient  sous 
l'impulsion  des  pasteurs  et  de  leurs  femmes;  à  Paris 
le   pasteur   calviniste  Vermeil,  le  pasteur  luthérien 
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Louis  Meyer  furent  parmi  les  plus  actifs.  Ils  trouvaient 
l'appui  de  femmes  comme  Mlle  Cuvier,  fille  du  grand 
savant,  et  Mlle  Malvesin.  Parmi  les  laïques  les  plus  no- 
tables, citons  Stapfer,  l'ancien  ministre  de  la  Républi- 
que helvétique,  Auguste  de  Staël,  frère  de  la  duchesse 
de  Broglie,  Guizot  qui  demeura  toujours  un  des  pluç 
fervents  parmi  les  fidèles.  La  Réforme  a  dès  l'origine 
favorisé  l'instruction  primaire,  p^rce  que  chacun  doit 
pouvoir  lire  l'Écriture  ;  Guizot  fut  de  ceux  qui  fondè- 
rent en  1829  la  Société  pour  l'encouragement  de  l'ins- 
truction primaire  parmi  les  protestants  de  France  ;  il 
y  conçut  probablement  l'idée  de  sa  loi  de  1833. 
-  ^  A  côté  du  travail  extérieur,  un  grand  niouvemer^t 
commençait  dans  l'intérieur  de  l'Église  calviniste  ;  là 
comme  partout  apparut  le  combat  entre  l'autorité  et 
la  liberté,  entre  les  «  orthodoxes  >>  et  les  lijjéraux  ». 
Les  orthodoxes  disaient  qu'il  n'y  a  point  d'Église  sans 
une  discipline  commune  et  un  dogme  commun;  or  le 
calvinisme  possédait  l'une  et  l'autre,  formulés  dans  les 
synodes  nationaux  des  grands  ancêtres  au  seizième 
siècle  ;  il  n'avait  qu'à  les  remettre  en  vigueur  main- 
tenant que  les  persécutions  étaient  finies.  Les 
libéraux  leur  répondaient  que  le  principe  du  protes- 
tantisme est  le  libre  examen;  donc  il  faut  laisser  aux 
individus  le  droit  d'interpréter  l'Écriture  d'après  les 
conceptions  de  leur  temps,  au  lieu  de  vouloir  faire  du 
calvinisme  une  contrefaçon  de  l'Église  rorjiaine.  Le 
conflit  ne  s'était  manifesté  que  rarement  jusqu'en  1815; 
les  pasteurs  en  fonction  depuis  1787  avaient  subi  l'in- 
fluence du  dix-huitième  siècle  et  prêchaient  la  morale 
plutôt  que  le  dogme  ;  les  pasteurs  de  Paris,  par  exem- 
ple le  vieux  Marron  et  son  collègue  Jean  Monod,  se 
plaisaient  surtout  à  célébrer  la  fin  des  temps  d'op- 
pression, et  recommandaient  aux  fidèles  de  se  rendre 
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dignes  de  ce  bonheur  par  leurs  vertus.  Mais  bientôt 
commença  le  Réveil  :  ce  fut  le  retour  à  la  foi  ardente, 
avec  la  croyance  au  vieux  dogme  du  salut  par  la  foi  ; 
ce  fut  la  persuasion  que  la  Bible  tout  entière  est  écrite 
sous  l'inspiration  de  Dieu  ;  ce  fut  le  désir  de  s'unir, 
dans  une  Église  fortement  organisée,  avec  des  fidèles 
ayant  tous  accepté  une  confession  de  foi  commune. 
Les  missionnaires  qui  apportèrent  le  Réveil  en  France 
vinrent  de  Genève  comme  Bost,  comme  Félix  NefF, 
l'héroïque  apôtre  des  Vaudois,  qui  mourut  à  trente 
et  un  ans.  tué  par  le  climat  des  Alpes  ;  ils  vinrent 
aussi  de  Grande-Bretagne,  comme  le  prédicateur  mé- 
thodiste Cook,  l'apôtre  du  Midi. 

Le  Réveil  fut  propagé  depuis  1830  par  des  Français, 
principalement  deux  fils  de  Jean  Monod.  L'un  d'eux, 
Frédéric  Monod,  fut  le  publiciste  du  Réveil  dans  les 
Archives  du  christianisme  ;  l'autre,  Adolphe  Monod, 
pasteur  à  Lyon,  destitué  par  la  Consistoire  libéral  de 
cette  ville  à  cause  de  sa  rigoureuse  orthodoxie,  fonda 
l'Église  évangélique  de  Lyon  et  fut  bientôt  connu 
comme  le  plus  remarquable  prédicateur  du  protestan- 
tisme français.  Mais  en  face  des  orthodoxes,  les  libé- 
raux avaient  publié  leur  manifeste:  c'était  le  beau 
livre  d'un  pasteur  de  Nîmes,  Samuel  Vincent,  les 
Vues  sur  le  protestanlisme  (1829).  Il  considère  deux 
systèmes  comme  possibles  :  ou  bien  celui  du  luthé- 
ranisme allemand  cl  de  l'anglicanisme,  une  Eglise  éta- 
blie admettant  chez  ses  adhérents  les  opinions  les 
plus  diverses  ;  ou  bien  celui  des  États-L'nis,  une  quan- 
tité de  petites  Églises  indépendantes.  A  la  famille  or- 
thodoxe des  Monod  s'opposa  la  famille  libérale  des 
Coquerel,  dont  le  chef,  Athanase  Coquerel,  successeur 
de  Marron,  était  un  prédicateur  brillant  et  un  vigou- 
reux polémiste.  Ces  débats  eurent  au  moins  poui"  effet 
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de  réveiller  la  vie  dans  *le  protestantisme  sous  Louis- 
Philippe  ;  ils  n'étaient  pas  encore  aigris,  comme  il 
arriva  depuis  1850,  par  l'apparition  dune  école  radi- 
cale qui  niait  le  surnaturel.  Les  deux  partis  protes- 
tants s'entendaient  pour  encourager  les  œuvres  con- 
fessionnelles ;  tous  les  deux  contribuèrent  au  succès  du 
Semeur,  le  journal  protestant  fondé  par  Lutteroth  en 
1831,  avec  la  collaboration  de  Stapfer  et  de  Vinet,  le 
grand  moraliste  suisse  qui  propagea  chez  ses  coreli- 
gionnaires français  l'idée  de  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État.  Les  réformés  commençaient  aussi  à  com- 
prendre le  devoir  d'honorer  par  une  étude  sérieuse 
les  exploits  et  les  souffrances  de  leurs  aïeux  :  Paul  de 
Félice  et  Charles  Coquerel  inaugurèrent  ces  travaux 
historiques. 

L'Église  de  la  Confession  d'iVugsbourg  n'avait  pas 
eu,  comme  l'Église  réformée,  un  siècle  d'interruption 
dans  son  développement,  puisque  Louis  XIV  n'osa 
point  la  détruire  en  Alsace  ;  elle  était  fortement  orga- 
nisée sous  l'autorité  du  directoire  de  Strasbourg.  Cette 
ville  possédait  aussi  une  importante  Faculté  de  théo- 
logie, servant  d'intermédiaire  entre  l'Allemagne  et  la 
France.  Au  Ban  de  la  Roche  vécut  jusqu'en  1826  le 
grand  pasteur  Oberlin,  qui  sut  moraliser  et  instruire 
les  paysans  de  ce  canton  vosgien  ;  ce  furent  les  manu- 
facturiers protestants  du  Haut-Rhin  qui  les  premiers 
comprirent  pleinement  les  devoirs  du  patron  envers 
l'ouvrier.  Les  travaux  d'érudition  étaient  prospères  : 
un  exégète  comme  Edouard  Reuss,  des  savants  comme 
les  frères  Haag,  les  auteurs  de  la  France  protestante, 
honoraient  le  luthéranisme  français. 

On  comptait  environ  60.000  israélites.  Le  judaïsme, 
émancipé  en  1791,  avait  reçu  en  1808  son  organisa- 
tion,^ mais  Napoléon  suspendit  pour  dix  ans  les  droits 
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des  juifs  d'Alsace,  afin  de  leur  laisser  le  temps  de  se 
franciser;  en  1818  cette  mesure  d'exception  prit  fin. 
En  1831  le  gouvernement  nouveau  décida  que  le  culte 
Israélite  serait  subventionné  par  l'État  ;  l'ordonnance 
de  1844  lui  donna  son  régime  définitif  et  régularisa  la 
division  en  consistoires,  avec  le  consistoire  central 
au-dessus  d'eux.  On  distinguait  trois  groupes  d'Israé- 
lites. Les  Avignonnais,  habitants  de  l'ancien  Comtat 
Venaissin,   pratiquaient  surtout  les  professions   ma- 
nuelles.  Ceux  du   rite   portugais,    à   Bordeaux   et  à 
Bayonne,  recevaient    une    éducation    toute  française 
et  moderne.  Ceux  du  rite  allemand,  les  plus  nom- 
breux, concentrés  en  Alsace,  avaient  beaucoup  à  faire 
pour  modifier  leurs  coutumes,  pour  quitter  ces  profes- 
sions de  brocanteurs,  de  colporteurs,  de  préteurs  sur 
gages,  auxquelles  des  lois  d'exception  les  condam- 
nèrent pendant  tant  de  siècles.  Le  changement  com- 
mençait, plus  rapide  qu'on  ne  l'avait  espéré  au  début  ; 
plusieurs  jeunes  gens,  malgré  le  mécontentement  de  la 
vieille  génération,  se  portèrent  vers  les  carrières  libé- 
rales quand  la  Révolution  de  1830  eut  fait  disparaître 
les  usages  qui  leur  en  interdisaient  l'accès.  Quelques 
publicistes  actifs,  Michel  Béer  sous  la  Restauration  et 
surtout  le  brillant  avocat  et   député  Crémieux  sous 
Louis-Philippe,  saisirent  toutes  les  occasions  de  com- 
battre  les   préjugés  contre   eux.    Quelques  écrivains 
Israélites  auraient  voulu  des  réformes  religieuses  pro- 
fondes :  un  philosophe,   Salvador,   essayait  la  conci- 
liation entre  le   mosaïsme   et  le   christianisme  ;    un 
érudit,  Terquem,  bibliothécaire  au  Musée  d'Artillerie, 
proposa   une   transformation    radicale   du   culte,    la 
prière  faite  en  français,  le  jour  de  repos  transféré  du 
samedi  au  dimanche.  Ces  hardiesses  échouèrent  contre 
l'orthodoxie  de  l'immense  majorité  ;  le  sentiment  reli- 
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gieux,  quelque  peu  attiédi  dans  la  communauté  pari- 
sienne, se  conservait  très  vif  chez  les  israélites  d'Alsace 
et  entretenait  chez  eux  beaucoup  de  coutumes  suran- 
nées, jointes  à  un  remarquable  esprit  de  charité 
envers  leurs  coreligionnaires  malheureux. 

Un  tableau  de  l'état  religieux  de  la  France  doit  faire 
une  place  à  la  franc-maçonnerie.  Sous  l'Empire  elle 
avait  beaucoup  grandi  malgré  sa  division  en  deux 
ordres  rivaux,  l'un  dirigé  par  le  Grand-Orient  de 
France,  l'aiïtre  par  le  Suprême  Conseil  écossais,  le 
premier  plus  démocratique,  ayant  beaucoup  de  bour- 
geois parmi  ses  chefs,  le  second  plus  aristocratique. 
Le  Grand-Orient  après  1815  eut  à  sa  tête  le  maréchal 
Macdonald  ;  le  Suprême  Conseil  prit  Decazes  comme 
directeur,  puis  le  duc  de  Choiseul.  Des  francs-maçons 
d'Avignon  fondèrent  le  rite  nouveau  de  Misraïm.  La 
franc-maçonnerie  a  toujours  déclaré  qu'elle  demeurait 
en  deliors  de  la  politique  et  voulait  respecter  le  gou- 
vernement existant.  Cependant  elle  fut  suspecte  aux 
Bourbons  et  surtout  au  clergé  qui  redoutait  une 
société  secrète  formée  en  dehors  de  lui  ;  diverses  bro- 
chures catholiques  signalèrent  les  rapports  entre  les 
francs-maçons  et  les  carbonari.  En  effet,  les  ennemis 
des  Bourbons  avaient  profité  du  caractère  secret  de 
cette  association  pour  s'y  donner  rendez-vous  ;  la  loge 
des  Amis  de  la  vérité,  fondée  par  eux,  prépara  la 
naissance  de  la  charbonnerie,  mais  c'était  à  l'insu  des 
autorités  maçonniques  ;  plus  tard  un  franc-maçon 
royaliste  envoya  un  mémoire  anonyme  à  Polignac 
pour  l'engager  à  se  servir  de  la  société.  Sous  Louis- 
Philippe  les  républicains  à  leur  tour  usèrent  de  la 
franc-maçonnerie,  mais  cette  fois  encore  ils  formèrent 
une  loge  nouvelle  parce  que  le  gros  de  la  compagnie 
était  contre  eux  ;  ce  fut  la  loge  de  la   Trinité  indivi- 
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sible,  dont  les  membres,  arrêtés  en  1833,  envoyèrent 
aux  chefs  de  l'ordre  une  profession  de  foi  qui  conte- 
nait ces  mots  :  «  Entre  la  maçonnerie  et  l'égoïsme  il  y  a 
guerre  à  mort  ;  entre  la  maçonnerie  et  l'hérédité  il  y  a 
guerre  à  mort  ;  entre  la  maçonnerie  et  le  non-progrès 
il  y  a  guerre  à  mort  ;  il  y  a  donc  incompatibilité  entre 
les  maçons  et  la  monarchie  (1).  »  La  royauté  entra  en 
défiance  et  le  maréchal  Soult,  quoique  franc-maçon 
lui-même,  défendit  en  1845  aux  soldats  de  fréquenter 
les  loges.  L'association  fit  peu  parler  d'elle  jusqu'en 
1848.  Le  Grand-Orient  et  le  Suprême'Conseil  traînaient 
tous  les  deux  une  vie  assez  languissante  ;  aussi  les 
loges  provinciales  prirent-elles  l'initiatiye  de  congrès 
dont  le  premier  se  réunit  à  la  Rochelle  en  1845.  Ces 
congrès  se  mirent  à  étudier  les  questions  sociales, 
jusque-là  écartées  par  la  franc-maçonnerie. 

Il  existaitquelques  sectes  détachées  de  l'Église  catho- 
lique. La  h  Petite  Église  »,  dirigée  par  les  prélats  gal- 
licans et  royalistes  qui  avaient  repoussé  le  Concordat 
de  1801,  crut  triompher  en  1814;  il  n'en  fut  rien, 
ses  principaux  chefs  se  soumirent  au  pape,  et  bien- 
tôt elle  ne  compta  plus  qu'une  poignée  de  fidèles  (2). 
Un  groupe  janséniste  de  deux  ou  trois  cents  familles 
parisiennes  célébra  pendant  quelque  temps  son  culte 
à  l'église  Saint  Séverin.  Parmi  les  sectaires  d'origine 
protestante  il  y  avait  toujours  des  Frères  Moraves 
dans  la  plaine  Monceau,  des  Irvingiens  ou  Millénaristes 

(1)  Cité  dans  le  rapport  de  Girod  de  l'Ain  sur  le  procès 
d'avril  1834  t.  IV,  n"  121).  Sur  la  franc-maçonnerie  à  cette 
époque,  v.  Findkl,  Histoire  de  la  franc-maçonnerie  (trad.), 
1866,  2  vol.  La  légende  catholique  sur  l'influence  redoutable 
des  sectes  maçonniques  est  exposée  par  Descliamps  et 
Claudio  Jannet,  les  Sociétés  secrètes  et  la  société,  5°  éd., 
1883,  3  vol. 

^2)  V.  Latreille,  Après  le  Concordat,  1910. 
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près  du  Luxembourg,  des  Baptistes  dans  quelques 
villes  du  Midi.  D'autres  petites  religions  naquirent  vers 
1830.  Certaines  sectes  nouvelles  se  rattachaient  au  ca- 
tholicisme ;  Coessin,  ancien  polytechnicien,  ami  du 
réformateur  Saint-Simon,  eut  jusque  vers  1840  une 
«  famille  spirituelle  »  de  quelques  disciples;  Vintras, 
contre-maître  à  Tilly-sur-Seules,  annonça  que  saint 
Michel  lui  était  apparu  et  fut  condamné  par  un  bref 
de  Grégoire  XYI  ;  Madrolle,  qui  avait  d'abord  compté 
parmi  les  apologistes  catholiques  et  royalistes,  se  crut 
prophète  et  prédit  le  triomphe  du  peuple-roi.  Le  plus 
connu,  l'abbé  Châtel,  organisa  en  1830  une  église  ca- 
tholique française  et  prêcha  un  panthéisme  démo- 
cratique; le  culte  fondé  par  lui  dura  dix  ans  et  se 
serait  prolongé  peut-être  davantage  sans  l'intervention 
du  gouvernement.  L'abbé  Constant  commença  par  la 
théologie,  avant  de  devenir  un  «  mage  »  célèbre  sous 
le  nom  d'Éliphas  Lévi  ;  son  ami  Ganneau  se  déclara 
«  mapah  »  et  fit  une  apocalypse  libérale;  la  religion 
fusionienne,  créée  par  Tourreil,  reposait  sur  l'amour 
réciproque.  Fabré-Palaprat  ressuscita  l'ordre  des  Tem- 
pliers; Mirville,  Cheneau  et  d'autres  visionnaires  sou- 
tenaient l'existence  du  diable  et  des  esprits.  Il  y  eut 
aussi  les  importations  étrangères  :  la  doctrine  du  Sué- 
dois Swedenborg  reparut  vers  1840  et  fut  prônée  par 
Broussais,  le  fils  du  grand  médecin;  de  Pologne  arriva 
Hoéné  Wronski,  ancien  soldat  de  Kosciusko,  mathé- 
maticien de  valeur;  Towianski  vint  en  1841  à  Paris 
pour  fonder  le  culte  de  Napoléon  et  convertit  à  ses 
idées  son  compatriote,  le  poète  Mickiewicz.  Chez  tous 
ces  prophètes,  on  retrouve  des  traits  communs,  le 
panthéisme,  le  mépris  pour  le  voltairianisme  (Voltaire 
était  l'ennemi  naturel  de  ces  assembleurs  de  nuages), 
la  théorie  de  l'homme  providentiel  servant  la  cause 
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du  progrès,  un  égal  enthousiasme  pour  Napoléon  et 
pour  le  peuple  (1).  Des  idées  semblables  apparais- 
saient chez  un  prétendant,  le  prince  Louis-Napoléon, 
et  chez  des  réformateurs  sociaux  à  la  fois  occupés  de 
philosophie  et  de  religion,  les  saint-simoniens  et  Au- 
guste Comte. 


(1)  V.  Erdan.  la  France  mystique,  1855.  2  vol.  Cet  ouvrage, 
écrit  par  un  républicain  voltairien,  donne  de  curieux  et 
amusants  détails  sur  toutes  ces  petites  sectes. 


CHAPITRE  V 
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La  période  qui  commence  en  1815  fut  admirable 
par  son  activité  intellectuelle.  Sous  la  Révolution  la 
France  avait  employé  ses  forces  à  la  ruine  de  l'ancien 
régime;  sous  l'Empire  elle  les  consacrait  à  la  guerre  ou 
à  l'administration;  après  Napoléon  ce  fut  le  temps  des 
libres  études  et  de  la  création  littéraire  et  artistique. 
Notre  pays  acquit  ce  qui  lui  avait  manqué  jusque-là, 
une  poésie  lyrique  ;  en  même  temps  l'avènement  d'un 
régime  de  liberté  lui  donna  la  passion  de  la  politique, 
et  celle-ci  agit  sur  la  philosophie  et  l'histoire.  Le  sen- 
timent poétique  d'un  côté,  l'ardeur  politique  de  l'au- 
tre furent  les  deux  principales  sources  de  la  produc- 
tion littéraire  entre  1815  et  1848.  La  littérature,  qui 
n'était  sous  Louis  XIV  qu'un  divertissement  brillant, 
continua  l'évolution  commencée  au  dix-huitième  siècle, 
s'adressa  désormais  à  tous  les  gens  instruits,  gagna 
comme  influence  tout  ce  que  perdait  la  prédication 
religieuse  d'autrefois. 

La  poésie  n'existait  pas  au  siècle  précédent;  elle  vit 
de  sentiment,  et  les  encyclopédistes  ne  croyaient  qu'à 
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la  raison;  eux-mêmes  s'appelaient  des  philosophes,  et 
leurs  lecteurs  appartenaient  à  une  société  raffinée, 
sceptique,  où  les  salons  cachaient  la  nature,  où 
toute  émotion  violente  passait  pour  un  manque  de 
goût.  La  culture  classique  leur  avait  appris  à  se  défier 
du  moi  :  «  Le  moi  est  haïssable,  »  a  dit  Pascal,  et  le 
dix-huitième  siècle,  qui  attaquait  tant  dinstitutions 
politiques  ou  religieuses,  s'arrêta  saisi  de  respect  de- 
vant les  institutions  littéraires.  On  était  réduit  aux  des- 
criptions d'un  Delille,  à  de  fades  tragédies,  à  de  lugu- 
bres épopées;  cette  littérature  étriquée,  sans  audace, 
demeurait  figée  dans  l'admiration  des  anciens  et  du 
grand  siècle. 

Le  romantisme,  au  lieu  de  chercher  à  peindre  les 
sentiments  généraux,  met  en  scène  l'individu;  le  poète 
parle  de  lui-même,  raconte  ses  joies  et  ses  douleurs. 
1789  a  proclamé  les  droits  de  Thomme,  de  l'individu; 
celui-ci  juge  qu'il  est  assez  digne  d'intérêt  pour  se 
dépeindre  à  ses  semblables.  Si  les  médiocres  sont  ainsj 
encouragés  à  un  étalage  ennuyeux  de  sensibilité  lar- 
moyante, les  grands  poètes  savent  exprimer  les  sen- 
timents communs  à  tous  les  hommes,  l'amour,  la 
crainte  de  la  mort,  la  terreur  et  l'espoir  en  présence  de 
l'au-delà.  Cette  poésie  est  mélancolique  et  pessimiste; 
la  réalité  a  fait  évanouir  les  belles  espérances  du  siècle 
précédent;  fils  d'une  société  qui  est  ébranlée  dans  ses 
fondements  et  qui  cherche  un  idéal  nouveau,  les  ro- 
mantiques ressentent  et  parfois  exagèrent  «  l'ennui  de 
vivre,  naturel  à  toute  âme  bien  née  »;  ils  se  plaisent 
à  décrire  le  jeune  homme  triste,  rêveur,  sans  cesse 
blessé  par  la  vie,  qui  s'appelle  AVerther,  Adolphe, 
René,  Obermann.  Le  sentimentdela  nature  leur  fournit 
une  autre  source  d'inspiration  nouvelle.  Le  poète  & 
maintenant  des  yeux  pour  voir  les  choses  inanimées; 
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il  leur  prête  une  âme  et  fait  communier  l'homme  avec 
l'univers.  L'émotion  ressentie  en  présence  de  la  na- 
ture lui  donne  le  désir  de  la  faire  revivre;  ainsi  pé- 
nètre dans  la  littérature  française  un  élément  qui  lui 
faisait  défaut,  le  ^ittoresgy^  ;  appliqué  à  la  reconsti- 
tution du  passé  ou  des  pays  lointains,  ce  goût  devient 
.'celui  de  la  couleur  locale.  Enfin  les  romantiques  au 
début  ont  une  inspiration  religieuse  ;  réagissant  contre 
la  doctrine  prosaïque  d'un  Condillac  ou  d'un  Volney, 
ils  reviennent  au  spiritualisme,  non  pas  à  la  religion 
complète  avec  ses  dogmes  précis,  mais  au  sentiment 
du  divin,  au  respect  envers  les  croyances  qui  ont  con- 
solé de  nombreuses  générations.  Cette  sympathie  pour 
le  christianisme  attire  les  poètes  vers  le  moyen  âge; 
l'époque  des  grandes  cathédrales  et  des  chevauchées 
épiques,  des  croisades  et  des  chansons  de  geste. 

Cette  poésie  inspirée  par  le  lyrisme,  le  sentiment  de 
la  nature  et  la  foi  chrétienne  réagit  contre  la  littérature 
classique  et,  comme  il  arrive  dans  toutes  les  réactions, 
prend  le  contrepied  de  ce  qui  a  été  fait  précédemment. 
Les  classiques  voulaient  des  règles,  le  romantisme  in- 
voque la  liberté  ;  ils  imitaient  les  Grecs  et  les  Romains, 
on  revendique  maintenant  une  tradition  française; 
l'admiration  pour  l'antiquité  leur  inspirait  une  sorte 
de  paganisme  littéraire,  la  nouvelle  poésie  se  dit  chré- 
tienne; ils  glorifiaient  le  siècle  de  Louis  XIV,  elle  va 
chercher  des  modèles  dans  la  Pléiade.  Les  classiques 
ont  fait  des  tragédies,  l'école  romantique  invente  le 
drame  ;  ils  ne  voulaient  décrire  "que  le  beau,  dans  une 
langue  choisie;  elle  prétend  décrire  à  côté  du  beau  le 
grotesque,  en  employant  les  mots  les  plus  simples  et 
les  plus  expressifs;  ils  étaient  surtout  moralistes  et 
philosophes,  elle  se  glorifie  de  renfermer  des  artistes. 

Si  Rousseau  fut  le  précurseur  du  romantisme,  Cha- 
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teaubriand  peut  en  être  appelé  le  père.  Aiala  (1800) 
montrait  la  beauté  de  la  nature  non  civilisée,  des 
grandes  forêts  vierges,  et  le  charme  de  la  passion  toute 
pure;  Bené  fl802)  représenta  Chateaubriand  lui-même 
avec  ses  inquiétudes,  son  perpétuel  ennui  et  son 
orgueil  immense;  le  Génie  du  christianisme  (1802) 
réhabilita  la  vieille  religion  et  mit  en  relief  chez  elle 
cette  beauté  poétique  et  littéraire  que  les  classi- 
ques ne  trouvaient  que  dans  la  mythologie  païenne. 
En  même  temps  la  France  apprit  à  connaître  la  poésie 
étrangère;  les  philosophes,  les  idéologues  avaient  les 
premiers  entrepris  ces  études  dans  leur  recueil  pério- 
dique, la  Décade;  mais  on  dut  plus  encore  aux  émi- 
grés comme  Chateaubriand,  que  l'exil  promena 
dans  les  pays  lointains,  et  surtout  aux  écrivains  de 
la  Suisse  française  qui,  moins  exclusive  que  la  France, 
a  toujours  mieux  connu  les  autres  nations.  Mme  de 
Staël,  fille  de  Necker,  compatriote  et  admiratrice 
de  Rousseau,  fit  son  livre  De  l'Allemagne  (1810)  ;  elle 
y  révéla  une  grande  poésie  pleine  de  passion,  une 
philosophie  qui  ne  repoussait  point  la  métaphysique, 
une  littérature  plongeant  par  ses  racines  dans  les  tra- 
ditions religieuses  et  historiques  du  peuple.  D'autres 
Suisses  de  ses  amis.  Benjamin  Constant  et  Sismondi, 
contribuèrent  aussi  à  faire  pénétrer  en  France  des 
notions  plus  exactes  sur  les  pays  environnants.  «  Dé- 
sormais il  faut  avoir  l'esprit  européen,  >>  avait  dit 
Mme  de  Staël;  comme  pour  obéir  à  cet  ordre,  de  nom- 
breux écrivains  traduisirent  les  livres  étrangers.  Pres- 
que simultanément  Guizot  donne  la  traduction  de 
Shakespeare  (1821),  Barante  de  Schiller  (1821),  Pichot 
de  Byron  i,1822);  le  Midi  n'est  pas  oublié,  Fauriel 
traduit  Manzoni  et  le  romancero  espagnol  est  adapté 
ou  imité.  D'Ecosse  arrivent  les  poésies  du  pseudo- 
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Ossian,  fabriquées  par  Macpherson,  et  bientôt  apparaît 
Walter  Scott,  l'évocateur  du  moyen  âge.  La  connais- 
sance des  grands  écrivains  allemands  demeura  malgré 
tout  très  superficielle;  Gœthe  lui-même  fut  plus  ad- 
miré que  véritablement  compris  (1).  On  étudia  et  Ton 
goûta  beaucoup  plus  Shakespeare,  Walter  Scott, 
Byron.  Cette  invasion  d'auteurs  étrangers  eût  pu  être 
périlleuse  pour  l'originalité  nationale;  heureusement 
la  France  produisit  alors  un  groupe  de  génies  créateurs, 
incapables  de  se  plier  à  l'imitation;  la  lecture  des 
modèles  anglais  ou  allemands  élargit  leurs  esprits, 
mais  ils  restèrent  eux-mêmes  et  donnèrent  des  œuvres 
très  françaises. 

Leur  victoire  fut  rapide.  La  centralisation  littéraire 
a  l'inconvénient  d'absorber  au  profit  de  Paris  toutes 
les  forces  intellectuelles  du  pays,  mais  elle  a  cet  avan- 
tage qu'un  succès  brillant  dans  la  capitale  suffit  pour 
faire  connaître  un  nouveau  venu  à  tous  les  lettrés 
de  France.  Quelques  hommes  de  la  vieille  génération 
subirent  vite  le  charme  de  la  poésie  nouvelle  :  le  clas- 
sique Fontanes  avait  encouragé  Chateaubriand  ;  Tal- 
leyrand  avoua  être  resté  une  nuit  sans  dormir  après 
la  lecture  des  Méditai  ions  de  Lamartine.  Mais  les  sur- 
vivants du  dix-huitième  siècle  demeurèrent  en  ma- 
jorité attachés  aux  classiques  ;  ce  qui  leur  inspirait 
peut-être  plus  de  défiance  que  les  innovations  littérai- 
res, c'étaient  les  opinions  politiques  et  religieuses  des 
romantiques,  à  un  moment  où  la  politique  envahissait 
toutes  choses;  ces  admirateurs  du  moyen  âge  déplai- 
saient aux  libéraux,  ces  élèves  de  l'Angleterre  et  (Je 
l'Allemagne  soulevaient  de  vives  colères  chez  les  vain- 
cus de  Waterloo.  Toutefois  la  jeune  école  se  trompait 

(l)  V.  Bai^penspergsr,  Gœlhe  en  france,  ^90-1, 
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sur  elle-même  :  ces  jeunes  gens  qui  venaient  réclamer 
avec  fracas  la  liberté  clans  l'art  devaient  aimer  la 
liberté  en  politique  ;  leur  religion  vague  et  sentimen- 
tale n'était  pas  le  catholicisme  des  Maistre  et  des  Bo- 
nald,  mais  le  déisme  du  dix-huitième  siècle,  rajeuni 
et  réchauffé  par  une  émotion  nouvelle.  Déjà  l'exemple 
de  Byron  avait  montré  à  ses  admirateurs  qu'on  pou- 
vait être  à  la  fois  romantique  et  .partisan  des  idées 
nouvelles  en  politique  (1).  Les  prétendus  amis  de  l'an- 
cien régime  étaient  disposés  à  devenir  des  libéraux 
et  même  des  révolutionnaires;  aussi  le  malentendu  ne 
dura-t-il  pas  longtemps,  la  fondation  du  Globe  en 
1824  y  mit  fin.  Ce  journal  créé  par  un  professeur  libé- 
ral, Dubois,  et  un  ouvrier  philosophe,  Pierre  Leroux, 
combattit  avec  la  même  ardeur  les  ultra-royalistes 
et  les  pseudo-classiques,  les  défenseurs  de  la  loi  du 
sacrilège  et  ceux  de  la  règle  des  trois  unités  ;  ses  inspi- 
rateurs Villemain,  Jouffroy,  Rémusat,  firent  la  récon- 
ciliation entre  le  libéralisme  et  le  romantisme  :  les 
nouveaux  poètes  se  trouvèrent  prêts  à  glorifier  la  révo- 
lution de  1830. 

C'est  en  1820  que  parurent  les  Méditations  de 
Lamartine,  où  la  poésie  lyrique  se  révéla  sous  sa  forme 
la  plus  pure  et  la  plus  noble;  le  jeune  poète,  qui  vi- 
vait loin  des  coteries  et  des  salons,  acquit  la  gloire  en 
un  jour.  Peu  après  un  autre  grand  lyrique,  Alfred  de 
Vigny,  publia  ses  poésies  dont  le  succès  fut  beaucoup 
moins  brillant,  dont  la  réputation  sera  peut-être  plus 
durable.  Une  véritable  troupe  s'organisait  pour  mar- 
cher à  l'assaut  de  la  vieille  Bastille  classique,  et  sur- 
tout du  théâtre;  les  innovations  de  Casimir  Delavigne 
lui   semblaient  insuffisantes.   Parmi   les  «  cénacles  » 

(1)  V.  EsTÈvE,  Byron  el  le  romantisme  français,  1907. 
Weill.  —  Monarchie  const.  12 
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OÙ  elle  se  groupait,  le  plus  célèbre  se  réunit  vers  1823 
à  l'Arsenal  dans  le  salon  de  Charles  Nodier  ;  Emile  et 
Antony  Deschamps,  Vigny,  Sainte-Beuve  s'y  rencon- 
traient; ils  exposaient  leurs  vues  dans  la  Muse  fran- 
çaise et  le  Globe,  tandis  qu'un  écrivain  mis  en  rela- 
tions avec  eux  par  Sainte-Beuve,  Stendhal,  publiait  dès 
1822  Racine  et  Shakespeare,  la  première  proclamation 
relative  au  drame.'  ïoute^cole,  toute  secte  a  besoin 
d'un  chef;  ce  fut  Victor  Hugo.  Le  poète  déclarait  en- 
core en  1824  ne  pas  savoir  «  ce  que  c'est  que  le  genre 
classique  et  que  le  genre  romantique  »  ;  mais  bientôt 
sa  résolution  fut  prise,  et  en  1827  parut  le  grand  ma- 
nifeste du  romantisme,  la  préface  de  Cromwell  :  fin 
des  trois  unités,  liberté  de  l'art,  éloge  de  la  poésie 
sincère  qui  décrit  tout  ce  qui  est  dans  la  nature,  au- 
tant de  défis  que  Victor  Hugo  lançait  à  ses  adversaires. 
Après  le  précepte  res lait  à  fournir  l'exemple;  Hugo, 
qui  venait  de  se  révéler  brillant  poète  lyrique  par  les 
Orientales  (1829),  prépara  un  grand  drame.  Les  clas- 
siques faisaient  bonne  garde  autour  de  la  Comédie- 
Française;  Lebrun  avec  Marie  Stiiart  et  Soumet  avec 
Jeanne  d'Arc  leur  semblaient  avoir  épuisé  les  auda- 
ces permises;  quelques-uns  allèrent  jusqu'au  roi  pour 
empêcher  la  représentation  à'Hernani,  mais  Charles  X 
eut  le  bon  esprit  de  se  récuser.  Hernani  fut  joué  le 
25  février  1830  ;  on  a  gardé  le  souvenir  de  cette  soirée 
fameuse  :  les  jeunes  romantiques,  avec  leurs  cheve- 
lures mérovingiennes  et  leurs  costumes  étincelants, 
répondirent  aux  clameurs  par  des  applaudissements 
frénétiques  et  assurèrent  le  succès  de  leur  chef.  Celui- 
ci  inspirait  à  plusieurs  d'entre  eux  une  adoration  pres- 
que fétichiste  :  Théophile  Gautier,  les  deux  premières 
fois  qu'on  le  mena  chez  Victor  Hugo,  prit  la  fuite  au 
moment  d'arriver  en  présence  du  dieu. 
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La  révolution  de  Juillet  marque  le  triomphe  du  ro- 
mantisme :  quand  l'antique  dynastie  succombait,  qui 
pouvait  défendre  avec  espoir  de  succès  les  anciennes 
règles  ?  Sans  doute  critiques  et  railleurs  n'avaient  point 
désarmé  ;  cependant  la  nouvelle  école  se  sentait  maî- 
tresse du  terrain.  Il  est  même  singulier  que  le  règne 
de  la  monarchie  bourgeoise  et  industrielle  ait  coïn- 
cidé avec  celui  de  la  poésie  sentimentale,  idéaliste 
et  chimérique  ;  cela  prouve  que,  si  la  littérature  ex- 
prime les  principales  pensées  de  la  génération  con- 
temporaine, elle  a  pourtant  son  caractère  propre  et 
son  existence  indépendante.  Les  lyriques  poursuivi- 
rent leur  glorieuse  carrière.  Lamartine  publia  en  1830 
les  Harmonies ,  et  la  politique  ne  l'absorba  point  assez 
pour  l'empêcher  de  faire  des  vers  et  de  produire  un 
dernier  chef-d'œuvre,  Jocelyn.  Vigny,  retiré  dans  sa 
tour  d'ivoire,  faisait  paraître  un  à  un  d'admirables 
poèmes  philosophiques,  réunis  seulement  après  sa 
mort.  Derrière  eux  se  présentaient  les  nouveaux  ve- 
nus: Alfred  de  Musset  composait  d'exquises  poésies 
d'amour;  Théophile  Gautier  ciselait  ses  vers  avec  un 
soin  jaloux  de  la  forme.  Enfin,  les  dominant  tous,  le 
Maître  donnait  les  Fe«///es  d'automne,  les  Rayons  et 
les  Ombres  ;  Notre-Dame  de  Paris  présentait  la  bril- 
lante vision  du  moyen  âge  à  son  déclin  ;  au  théâtre  ses 
œuvres  se  succédèrent  pendant  quinze  ans,  et  Ray 
Blas  marqua  l'apogée  de  son  talent  dramatique.  Un 
autre  romantique,  fils  de  général  comme  lui,  comme 
lui  vigoureux  et  doué  d'une  étonnante  puissance  pro- 
ductive, Alexandre  Dumas,  faisait  jouer  sur  toutes  les 
scènes  de  nombreux  drames  en  prose.  Moins  heureux 
au  théâtre,  Vigny  arriva  cependant  au  succès  avec 
Chatterton.  Les  bizarreries  des  drames  de  Hugo,  la 
grandiloquence  monotone   de  ses  personnages  ame- 
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nèrent  une  réaction  ;  le  public  essaya  de  s'intéresser  à 
la  Lucrèce  de  Ponsard,  et  bientôt  reprit  goût  aux  tra- 
gédies du  grand  siècle,  jouées  par  Rachel.  Les  criti- 
ques attaquaient  souvent  l'école  de  Victor  Hugo;  c'é- 
taient des  classiques  austères  comme  Nisard,  ou  de 
spirituels  professeurs  comme  Saint-Marc  Girardin  ; 
Sainte-Beuve,  mécontent  de  n'avoir  pu  prendre  place 
parmi  les  poètes,  reniait  ses  anciens  dieux  et  devenait 
un  ennemi  dangereux  par  sa  clairvoyance.  L'école 
romantique  régna  quand  même  jusqu'en  1848,  mais 
depuis  1840  une  certaine  lassitude  parmi  ses  maîtres, 
une  tendance  du  public  à  se  plaindre  des  œuvres  nou- 
velles présageaient  la  fm  d'une  époque  littéraire  et  la 
disparition  du  romantisme  devant  le  réalisme. 

Pendant  ce  temps  la  politique  inspirait  les  prosa- 
teurs, philosophes  et  historiens.  Les  grands  philo- 
sophes allemands,  Rant,  Schelling,  Hegel,  avec  ces 
habitudes  de  libre  recherche  qui  sont  l'apanage  pré- 
cieux des  Universités  d'outre-Rhin,  scrutaient  le  fini 
et  l'infini,  allant  jusqu'au  bout  de  leurs  systèmes  sans 
se  préoccuper  des  conséquences  que  tel  parti  ou  tel 
gouvernement  pourrait  en  déduire.  En  France  il  n'en 
est  pas  de  même  :  «  Nous  tous,  dit  Rémusat,  qui  avons 
pris  part  aux  débats  philosophiques  des  quinze  années 
de  la  Restauration,  ce  sont  nos  opinions  ou,  si  l'on 
veut, nos  passions  patriotiques  qui  nous  ont  faits  tout 
ce  que  nous  avons  été  (1).  »  La  Restauration  apportait 
avec  elle  en  18io  une  doctrine  philosophique,  poli- 
tique et  religieuse  tout  à  la  fois,  où  la  politique  ins- 
pirait la  philosophie.  Bonald  explique  tout  par  le 
dogme  de  la  création  :  c'est  Dieu  qui  a  fait  le  monde, 
inventé  le  langage,  institué  les  lois  ;  le  roi  est  le  repré- 

(1)  RÉMUSAT,  Passé  et  présent,  introduction. 
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sentant  de  Dieu,  il  faut  lui  obéir.  Joseph  de  Maistre 
fulmine  contre  les  droits  de  Thomme  ;  il  existe  des 
Anglais,  des  Français,  des  Russes,  mais  l'homme 
abstrait  et  semblable  à  lui-même  dans  tous  les  pays 
n'est  qu'une  invention  des  encyclopédistes.  Aux  droits 
de  l'homme  il  faut  substituer  le  droit  divin  ;  la  voix 
de  Dieu  se  trouve  dans  l'Église,  le  pape  est  auprès 
des  rois  l'interprète  de  la  morale  ;  le  pape  et  le  roi 
maintiennent  l'organisation  sociale,  et  contre  ceux 
qui  l'attaquent  leur  recours  est  le  bourreau.  Lamen- 
nais, montrant  la  faiblesse  de  la  raison  individuelle, 
ne  trouve  le  signe  de  la  vérité  que  dans  le  consente- 
ment universel. 

A  côté  de  ces  trois  champions  de  la  théocratie,  par- 
mi lesquels  deux  étaient  de  remarquables  écrivains, 
le  groupe  des  idéologues,  des  disciples  de  Condillac, 
subsistait  encore,  et  un  brillant  professeur,  Laromi- 
guière,  avait  essayé  de  rajeunir  leurs  doctrines  ;  mais 
ils  partageaient  le  discrédit  commun  à  tout  ce  qui 
portait  la  marque  du  dix-huitième  siècle.  Les  idéo- 
logues avaient  une  vie  exemplaire,  une  morale  pure, 
une  véritable  religion  de  l'humanité,  mais  on  leur 
reprochait  de  fuir  la  métaphysique,  de  prêcher  la  mo- 
rale utilitaire  et,  comme  l'a  dit  Renan,  «  de  mêler  aux 
plus  bienfaisantes  doctrines  une  sorte  de  platitude  sys- 
tématique (l)  ».  Un  penseur  isolé,  Maine  de  Biran,  avait 
commencé  la  réaction  contre  eux  ;  Royer-Collard, 
disciple  des  philosophes  écossais,  ramena  le  spiritua- 
lisme à  la  Sorbonne  ;  c'est  Cousin  qui  donna  aux  nou- 
velles doctrines  tout  leur  éclat.  Grand  écrivain,  admi- 
rable professeur,  Victor  Cousin  alla  puiser  à  la  source 
allemande  ;  il  étudia  Schelling  et  Hegel,  en  accommo- 

(1)  Essais  de  morale  et  de  critique,  18fi7  (3'  éd.,  p.  62). 
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dant  leurs  idées  au  goût  français,  de  manière  à 
fonder  la  philosophie  convenable  pour  un  gouverne- 
ment libéral.  Ses  cours  de  la  Sorbonne  offrirent  aux 
jeunes  gens  dégoûtés  de  l'idéologie,  indignés  par  les 
prétentions  théocratiques,  la  philosophie  qui  répondait 
à  leurs  aspirations  :  c'était  moins  un  système  complet 
qu'une  morale  et  une  politique  reposant  sur  une  base 
philosophique.  A  côté  de  Cousin  un  moraliste  moins 
éloquent,  mais  plus  pénétrant,  Jouffroy,  présentait 
les  mêmes  tendances  libérales  et  spiritualistes.  Cette 
philosophie  vantée  par  les  doctrinaires  et  agréable 
aux  romantiques  fut  victorieuse  avec  eux  en  1830. 
Alors  elle  s'arrêta  et  se  fixa  ;  Cousin  entré  dans  la  vie 
publique,  dévoué  à  la  monarchie  nouvelle,  se  préoc- 
cupa de  fortifier  le  juste  milieu  politique  par  un  juste 
milieu  philosophique  entre  la  théocratie  et  la  reli- 
gion positive  d'un  côté,  la  démocratie  et  le  matéria- 
lisme de  l'autre  ;  ses  disciples,  n'ayant  plus  que  le 
droit  de  commenter  ses  livres,  quittèrent  les  travaux 
dogmatiques  pour  entamer  des  recherches  sur  l'his- 
toire de  la  philosophie. 

D'autres  penseurs  reprenaient  la  tradition  de  Cabanis 
et  de  Condillac,  mais  avec  des  vues  toutes  nouvelles. 
Eux  aussi  étaient  inspirés  par  une  idée  politique,  et 
les  théories  sociales,  dont  nous  parlerons  plus  tard, 
forment  la  partie  essentielle  de  leur  œuvre;  mais  le 
plus  grand  de  tous,  Auguste  Comte,  partit  de  concep- 
tions purement  scientifiques.  Embrassant  l'histoire 
de  l'humanité,  il  la  vit  passer  par  trois  états,  l'état 
théologique  où  elle  rapporte  tout  à  la  volonté  divine, 
l'état  métaphysique  où  elle  explique  les  phénomènes 
par  l'existence  d'entités  mystérieuses,  l'état  positif  où 
elle  étudie  les  causes  secondes  sans  espérer  parvenir 
à  la  cause  première,  à  l'absolu.  Toutes  les  sciences 
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ont  suivi  la  même  voie  :  après  la  mathématique,  l'as- 
tronomie, la  physique,  la  chimie,  voici  que  la  biologie 
vient  d'arriver  à  l'état  positif  ;  Comte  veut  faire  accom- 
plir le  même  progrès  à  la  sociologie,  science  nouvelle, 
but  et  couronnement  des  autres,  qui  doit  remplacer 
par  des  lois  précises  les  théories  incertaines  des 
juristes,  des  économistes  et  des  politiques.  Tel  fut  le 
but  du  Cours  de  philosophie  positive.  Plus  tard, 
après  1848,  Auguste  Comte  voulut  compléter  son 
œuvre  en  fondant  la  Religion  de  l'Humanité,  dont  il 
exposa  les  dogmes  bizarres  et  les  rites  compliqués 
dans  le  Système  de  politique  positive.  Son  premier 
ouvrage  au  moins  aurait  dû  attirer  l'attention  de 
tous  ;  mais  tandis  que  ses  idées  commençaient  à 
pénétrer  en  Angleterre,  quelques  disciples  fidèles, 
dont  le  plus  grand  fut  Littré,  entreprirent  en  vain 
d'apprendre  à  la  France  qu'elle  possédait  un  des  plus 
vigoureux  penseurs  du  siècle. 

Si  la  politique  inspira  les  philosophes,  ce  furent  à 
la  fois  la  politique  et  le  romantisme  qui  renouvelèrent 
l'histoire.  L'école  de  Chateaubriand,  par  la  recherche 
de  la  couleur  locale,  fît  disparaître  la  fausse  élégance 
que  les  historiographes  trop  cultivés  des  siècles  pré- 
cédents avaient  répandue  sur  toutes  les  époques  et  tous 
les  rois  ;  l'exaltation  du  moyen  âge  le  fit  mieux  étudier, 
on  apprécia  la  saveur  des  récits  naïfs  contenus  dans 
les  vieilles  chroniques.  Barante  avait  commencé  à 
mettre  en  français  moderne  ce  que  les  chroniqueurs  du 
quinzième  siècle  disaient  sur  les  ducs  de  Bourgogne. 
Mais  c'est  Augustin  Thierry  qui  renouvelal'histoire.  Il  a 
raconté  comment  la  lecture  des  Martyrs  détermina  sa 
vocation  ;  la  description  des  Francs  barbares,  couverts 
de  peaux  de  bêtes  et  entonnant  le  chant  de  guerre,  lui 
révéla  le  moyen  âge.  La  politique  acheva  de  le  décider; 
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libéral  convaincu,  il  chercha  dans  le  passé  des  argu- 
ments contre  les  ultra-royalistes.  Ce  qui  le  frappe  sur- 
tout, c'est  la  lutte  des  races  :  en  France  la  race  gau- 
loise, domptée  au  cinquième  siècle  par  la  race  germa- 
nique, essaya  au  moyen  âge  plusieurs  révoltes,  surtout 
en  fondant  des  communes;  1789  a  été  la  revanche  des 
Gaulois  sur  les  Francs,  dont  les  ultras  sont  les  héritiers  ; 
en  Angleterre  le  triomphe  de  Guillaume  le  Conquérant 
a  été  l'écrasement  de  la  race  saxonne  par  la  race  nor- 
mande. Et  le  jeune  historien  retraça  en  traits  enflam- 
més la  guerre  des  opprimés  contre  les  oppresseurs. 
Peu  à  peu  l'histoire  l'intéressa  par  elle-même;  la  pas- 
sion du  vrai,  le  désir  de  faire  revivre  les  époques  an- 
ciennes dans  un  tableau  artistique  l'attachèrent  à  ces 
études  :  en  politique  les  luttes  lui  paraissent  closes  par 
la  révolution  de  1830,  par  la  victoire  de  ce  Ïiers-État 
dont  il  avait  suivi  à  travers  les  temps  les  souffrances 
et  les  progrès  (1). 

C'est  aux  mêmes  conclusions  qu'arrivait  l'autre 
maître  de  l'école  historique.  Augustin  Thierry  avait 
voulu  peindre,  Guizot  voulut  expliquer;  le  premier 
était  un  artiste,  le  second  (d'ailleurs  plus  grand  écri- 
vain que  lui)  fut  un  philosophe.  La  classe  moyenne 
l'intéressa  dans  le  passé  autant  que  dans  le  présent; 
qu'il  parlât  des  origines  de  la  civilisation  française 
ou  de  l'Angleterre  soulevée  contre  Charles  P"",  tou- 
jours ses  sympathies  allaient  à  la  bourgeoisie  libérale, 
austère  dans  sa  vie,  respectueuse  de  la  religion  et  de 
l'ordre,  qui  avait  tenu  tête  à  la  féodalité  ou  défendu  le 
puritanisme  et  le  Parlement  contre  Laudet  StrafFord. 
Après  Thierry  et  Guizot  apparut  Michelet;  avec  lui  le 
romantisme  fit  la  conquête  de  l'histoire;  âme  ardente, 

(1)  V.  JuLLiAN,  dans  Revue  de  synlhèse  historique,  1906. 
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érudit  passionné,  visionnaire  de  génie,  IMichelet  réa- 
lisa ce  qu'avait  commencé  Augustin  Thierry,  l'évoca- 
tion du  moyen  âge.  Bientôt  la  politique  s'empara 
de  lui  à  son  tour;  au  lieu  de  la  bourgeoisie,  ce  fut  le 
peuple  qui  l'intéressa;  le  peintre  de  Jeanne  d'Arc  et 
de  Louis  XI,  devenu  l'éloquent  apologiste  de  la  Révo- 
lution, poursuivit  à  travers  l'histoire  sa  lutte  contre 
le  despotisme  politique  et  religieux. 

Ce  qui  aida  au  rapide  succès  desnouveauxhistoriens, 
ce  fut  l'avide  curiosité  d'une  génération  ignorante. 
Les  organisateurs  de  l'Université,  préoccupés  surtout 
d'enseigner  les  belles-lettres,  avaient  réduit  à  rien 
l'étude  de  l'histoire,  malgré  le  désir  de  Napoléon;  les 
jeunes  gens  de  1815  ne  savaient  donc  rien  du  passé. 
Mais  ce  qu'ils  connaissaient  le  moins,  c'était  la  RéA-o- 
lution  ;  dans  certaines  familles  on  leur  apprenait  à 
glorifier  cette  époque  d'héroïsme  et  de  vertu,  dans 
d'autres  à  détester  ces  années  de  crimes  et  de  massa- 
cres. Parfois  un  hasard  inattendu  venait  leur  appren- 
dre du  nouveau;  un  jeune  homme  élevé  dans  une 
famille  très  royaliste,  d'Alton-Shée,  entendit  un  jour 
le  vieil  orientaliste  Jaubert  entonner  de  sa  voix  cassée 
le  chant  proscrit,  la  Marseillaise;  ému  jusqu'aux 
larmes,  il  devint  dès  lors  un  admirateur  de  la  Révo- 
lution (l).  L'histoire  de  la  Révolution  fut  faite  simul- 
tanément par  deux  amis,  deux  jeunes  journalistes  li- 
béraux, Thiers  et  Mignet;  celui-ci  présenta  un  tableau 
habilement  résumé,  celui-là  raconta  en  détail  les  péri- 
péties de  ce  drame.  La  politique  avait  dicté  ces  œuvres 
aux  libéraux,  plus  tard  elle  inspira  aux  démocrates 
l'apologie  de  la  Convention;  dans  la  même  année  1847 
Lamartine  glorifia  l'idéalisme  des  Girondins,  Louis 

(1)  D'Alton-Shée,  Mémoires,  I,  p.  28. 
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Blanc  vanta  le  socialisme  des  Montagnards  et  Michelet 
présenta  le  tableau  enthousiaste  de  la  Révolution  tout 
entière.  Au  contraire,  ce  fut  sans  arrière-pensée  poli- 
tique ou  autre  que  Thiers  commença  en  1843  ['His- 
toire du  Consulat  et  de  l'Empire;  cette  grande  étude 
émerveilla  le  public  par  la  lucidité  avec  laquelle  étaient 
exposés  tous  les  détails  des  guerres  et  de  l'administra- 
tion. A  part  cet  ouvrage  et  les  travaux  de  Mignet  sur  le 
seizième  siècle,  l'histoire  désintéressée,  n'ayant  d'autre 
but  que  la  connaissance  du  vrai,  fut  abandonnée  aux 
purs  érudits,  occupés  de  recherches  minutieuses  ou  de 
collections  de  documents.  Us  étaient  peu  nombreux; 
Guizot,  pendant  qu'il  fut  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, les  encouragea  de  son  mieux  et  fit  publier  des 
documents  inédits  sur  l'histoire  de  France  ;  carc'étaient 
les  origines  nationales  qui  alors  attiraient  l'attention 
de  la  plupart  des  chercheurs. 

En  même  temps  se  développa  la  philosophie  de 
l'histoire;  cette  «  science  nouvelle  »,  comme  l'appe- 
lait Yico,  prétendait  trouver  des  lois  expliquant  et  en- 
chaînant tous  les  événements  particuliers.  Disciples 
de  Condorcet,  Saint-Simon  et  Auguste  Comte  voulurent 
comme  lui  suivre  les  effets  de  la  loi  du  progrès  à 
travers  les  siècles  pour  en  tirer  des  prévisions  sur 
l'avenir  ;  les  traductions  de  Vico  et  de  Herder,  publiées 
par  Michelet  et  Quinet  en  1827,  firent  connaître  les 
doctrines  étrangères  ;  Edgar  Quinet  surtout,  un  enthou- 
siaste et  un  mystique,  vit  dans  la  religion  l'élément 
essentiel  de  l'histoire  de  l'humanité  (1).  Beaucoup 
plus  durables  que  ces  ambitieux  systèmes  devaient 
être  les  études  précises  de  quelques  érudits  surl'Orient, 


(1)  V.  sur  Edgar  Quinet  un  volume  des  Cahiers  de  la  Quin- 
zaine, 1903. 
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sur  les  pays  mystérieux  visités  parles  soldats  de  Bona- 
parte et  célébrés  par  les  romaatiques.  A  côté  du  pa- 
triarche des  études  orientales,  Silvestre  de  Sacy,  appa- 
rurent deux  jeunes  gens  de  génie,  ChampoUion  et 
Burnouf.  Le  premier  publia  en  1822  la  Lettre  à 
M.  Dacier,  véritable  évangile  de  l'égyptologie,  qui 
donnait  enfin  la  clef  des  hiéroglyphes  ;  le  second,  s'at- 
taquant  à  l'Inde  et  à  la  Perse,  couronna  en  1844  ses 
travaux  par  l'Introduction  à  l'histoire  du  bouddhisme 
indien.  Vers  la  même  époque,  en  1842,  le  vdce-consul 
français  à  Mossoul,  Botta,  commençait  les  fouilles  de 
Khorsabad,  qui,  bientôt  suivies  par  celles  des  An- 
glais à  Ninive,  permirent  de  ressusciter  l'ancienne 
Assyrie. 

A  côté  de  la  vérité  la  fiction,  à  côté  de  l'histoire  le 
roman.  Participant  de  la  poésie  par  ses  créations,  de 
l'histoire  par  l'étude  des  faits,  quelquefois  de  la  philo- 
sophie par  sa  précision  psychologique,  le  roman  est 
le  genre  qui  convient  peut-être  le  mieux  à  une  société 
démocratique,  parce  qu'il  peut  prendre  toutes  les 
formes  et  se  plier  aux  exigences  de  toutes  les  classes 
de  lecteurs.  Chateaubriand  avec  les  Martyrs  avait 
ouvert  la  voie  au  roman  historique,  dont  Walter  Scott 
fournit  les  modèles.  Les  romantiques  les  imitèrent  ; 
Victor  Hugo  décrivit  le  Paris  de  Louis  XI,  Mérimée  fit 
revivre  dans  un  tableau  brillant  et  vrai  la  cour  des 
Valois,  Vigny  travestit  Richelieu  dans  Cinq-Mars  (1). 
Bientôt  Alexandre  Dumas  s'empara  du  genre,  et  ce 
prodigieux  improvisateur  passionna  la  France  avec 
les  aventures  de  d'Artagnan  et  d'Aramis.  Le  roman 
de  pure  passion  avait  eu  ses  modèles  dans  là  Nouvelle 


(1)  V.  Maigron,  le  Roman  historique  à  lépoque  romanlique, 
1898. 
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Hélo'ise  et  Alala  ;  George  Sand  glorifia  le  grand 
amour  qui  brise  toutes  les  barrières  entre  deux  êtres 
faits  pour  se  comprendre,  la  lutte  de  l'individu  supé- 
rieur contre  les  liens  factices  avec  lesquels  le  monde 
cherche  à  le  garrotter.  Le  roman  de  mœurs  trouva  son 
maître  dans  Balzac  :  romantique  par  sa  puissante 
imagination,  réaliste  par  l'exactitude  minutieuse  de 
ses  tableaux,  il  montra  la  puissance  croissante  de 
l'argent  et  dépeignit  toutes  les  classes  de  la  société 
dans  cette  Comédie  humaine  qui  demeure  un  docu- 
ment de  premier  ordre  sur  la  France  de  Louis-Phi- 
lippe. A  la  fin  du  règne,  le  roman,  devenu  plus  ambi- 
tieux, prétendit  servir  d'organe  aux  revendications 
sociales  :  tandis  que  George  Sand,  convertie  aux  doc- 
trines de  Pierre  Leroux,  les  prêchait  dans  le  Péché 
de  Monsieur  Antoine,  Eugène  Sue  décrivait  l'existence 
des  misérables  dans  les  Mystères  de  Paris,  et  ce 
roman  fut  lu  avidement  par  les  abonnés  de  la  feuille 
conservatrice  par  excellence,  le  Journal  des  Débats. 
Les  journaux,  en  effet,  se  mettaient  à  publier  des 
romans,  suivant  l'exemple  du  grand  imprésario  tou- 
jours en  mal  d'invention,  Emile  de  Girardin;  bientôt 
se  forma  une  véritable  industrie  littéraire,  celle  des 
Paul  de  Kock  et  des  Ponson  du  Terrail.  Le  public 
nouveau,  plus  nombreux  et  moins  raffiné  que  l'an- 
cien, vit  naître  ainsi  pour  son  plaisir  trois  genres 
d'ordre  inférieur,  le  vaudeville,  le  mélodrame  et  le 
roman-feuilleton.  Le  peuple  courait  applaudir  la 
vertu  récompensée  et  le  vice  puni  dans  les  terrifiants 
mélodrames  de  d'Ennery  et  de  Bouchardy,  ou  dans 
des  œuvres  pseudo-historiques,  telles  que  la  Tour  de 
Nesle ,'  un  grand  acteur  romantique,  Frederick  Le- 
maître,  en  était  le  digne  interprète.  La  bourgeoisie 
préférait  le  vaudeville  ou  bien  la  petite  comédie  ;  elle 
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allait  au  Gymnase,  où  régnait  Scribe  avec  ses  pièces 
bien  faites,  amusantes,  remplies  de  l'éternel  combat 
entre  l'amour  et  l'argent. 

Au  milieu  d'une  production  littéraire  si  abondante 
le  public  désirait  trouver  des  guides,  qui  lui  signa- 
leraient les  livres  à  mettre  hors  de  pair  ;  en  même 
temps  le  goût  croissant  de  l'histoire  faisait  rechercher 
l'origine  des  œuvres  et  des  écrivains,  le  milieu  où 
\;eux-ci  avaient  pu  se  développer  :  de  là  vint  le  succès 
de  la  critique  littéraire.  Le  romantisme  eut  son  cri- 
tique dans  Villemain,  que  les  rédacteurs  du  Globe  de 
1826  considéraient  comme  leur  maître  ;  il  chercha 
moins  à  juger  les  œuvres  qu'à  les  expliquer  par  le 
temps  où  elles  ont  été  composées  ;  c'est  ce  qui  lui  fit 
si  bien  comprendre  la  littérature  du  dix-huitième 
siècle.  Quand  la  politique  l'eut  enlevé  aux  lettres  en 
1830,  Sainte-Beuve  prit  sa  place  ;  une  merveilleuse 
finesse,  une  curiosité  toujours  en  éveil,  un  labeur 
incessant  firent  de  lui  le  plus  grand  des  critiques,  sauf 
quand  il  s'agissait  de  juger  des  rivaux  plus  heureux 
en  poésie.  Dans  les  journaux  la  critique  des  drames 
ou  des  livres  avait  ses  feuilletons  hebdomadaires  ;  un 
spirituel  et  brillant  causeur,  Jules  Janin,  était  le  plus 
fameux  des  critiques  dramatiques. 

Le  public  des  lecteurs,  plus  nombreux  qu'au  dix- 
huitième  siècle,  l'était  moins  que  de  nos  jours,  mais 
il  avait  plus  de  goût  pour  les  livres.  De  1815  à  1830 
surtout  il  se  passionna  pour  la  littérature.  La  vie  était 
moins  active,  moins  surchauffée  qu'aujourd'hui  ;  les 
sports  prenaient  peu  de  temps,  la  villégiature  estivale 
était  inconnue.  Les  journaux  politiques  étaient  peu 
nombreux  et  assez  courts  ;  comme  les  lois  sur  la  presse 
leur  imposaient  des  conditions  rigoureuses,  beau- 
coup de  publicistes  se  contentaient  de  journaux  litté- 
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raires,  qui  payaient  un  cautionnement  plus  faible  (1). 
Sous  Louis-Philippe  les  journaux:,  devenus  plus  libres, 
se  consacrèrent  tout  entiers  à  la  politique;  mais  alors 
naquirent  les  grandes  Revues,  qui  donnaient  la  pre- 
mière place  à  la  littérature.  Les  hommes  de  la  bour- 
geoisie avaient  reçu  l'éducation  classique  dans  les 
collèges  de  TUniversité  ;  nourris  de  latin  et  de  grec, 
possédant  une  culture  littéraire  de  bon  aloi,  ils 
savaient  apprécier  la  valeur  du  style  ;  mais  cette  ins- 
truction, dominée  par  le  culte  de  la  forme,  les  habi- 
tuait à  se  payer  de  mots,  à  se  contenter  de  générali- 
sations superficielles.  Le  baccalauréat,  qui  devint  de 
plus  en  plus  un  brevet  de  bonne  éducation,  n'exigeait 
presque  pas  de  connaissances  scientifiques.  L'ensei- 
gnement supérieur  avait  à  choisir  entre  les  cours 
sérieux  et  austères,  destinés  à  un  petit  nombre  d'au- 
ditteurs  laborieux,  et  les  brillantes  généralisations 
faites  pour  attirer  un  nombreux  auditoire  mondain  ; 
le  succès  des  trois  grapds  professeurs  de  la  Sorbonne 
sous  Charles  X,  Guizot,  Villemain  et  Cousin,  l'entraîna 
dans  la  seconde  voie.  La  Faculté  des  lettres  fut  le 
théâtre  de  cours  élégants,  spirituels  et  peu  profonds! 
les  Saint-Marc  Girardin  et  les  Jules  Simon  s'y  distin- 
guèrent. La  science  pure  gardait  son  refuge  au  Collège 
de  France,  où  enseignaient  des  érudils  consommés, 
Silvestre  de  Sacy,  Champollion,  Burnouf  ;  il  fut  à  son 
tour  envahi  par  les  auditoires  Ijruyants  et  désœuvrés 
quand  Michelet  et  Quinet  en  firent  une  tribune.  A 
rÉcole  Normale,  les  études  littéraires  étaient  fortes, 
mais  Thierry  et  Guizot  faisaient  loi  en  histoire.  Cousin 
en  philosophie,  sans  que  la  recherche  personnelle  eût 


(1)  V.  Des  Granges,  la  Presse  Uiléraire  sous  la  Reslauro' 
lion,  1907. 
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une  part  suffisante.  La  Faculté  des  sciences  attirait 
peu  de  monde,  malgré  le  talent  de  plusieurs  de  ses 
maîtres  ;  quant  aux  Facultés  de  droit  et  de  médecine, 
c'étaient  des  écoles  professionnelles  où  les  recherches 
désintéressées  ne  tenaient  que  peu  de  place.  Les  Fa- 
cultés provinciales  des  lettres  et  des  sciences"  ne 
servaient  guère  qu'à  fournir  des  jurys  pour  le  bacca- 
lauréat. Le  public  français  avait  donc  l'esprit  ouvert 
aux  belles  choses,  mais  fermé  aux  études  patientes,  à 
la  lecture  attentive  des  livres  sérieux,  à  moins  que  la 
beauté  de  la  forme  ne  les  mît  en  faveur  (1). 

Il  connaissait  peu  les  pays  étrangers.  L'Angleterre 
et  l'Espagne  seules  l'intéressaient  toujours,  la  pre- 
mière par  son  régime  politique  et  ses  rapports  conti- 
nuels avec  la  France,  la  seconde  à  cause  des  souvenirs 
de  Napoléon,  de  la  campagne  de  1823  et  de  ses  nom- 
breuses révolutions.  Sur  chacun  des  autres  pays  on  se 
formait  une  idée  vague,  ordinairementimposée  par  un 
écrivain  de  talent.  Un  Français  Tenait  d'étudier  mer- 
veilleusement l'Italie  et  la  vie  de  la  société  milanaise  ; 
Stendhal  resta  dans  l'ombre,  et  la  Péninsule  demeura 
pour  le  public  le  pays  de  Silvio  Pellico.  Henri  Heine 
montra  ce  que  l'Allemagne  contenait  d'ambitions  en 
éveil,  de  haines  latentes  contre  la  France;  Edgar 
Quinet,  qui  la  connaissait  bien,  mit  son  pays  en  garde 

(1)  Cette  faiblesse  de  renseignement  universitaire  frappa 
quelques  précurseurs  de  la  nouvelle  génération,  désireux 
d'approfondir  les  questions  religieuses.  Edmond  Scherer, 
après  avoir  entendu  Saint-Marc  Girardin,  se  demandait  ce 
que  vaut  <<  un  christianisme  de  cours  littéraire  ».  (Gréard, 
Edmond  Scherer,  p.  20).  Renan,  sorti  récemment  du  sémi- 
naire, jugeait  avec  sévérité  les  inconséquences  du  même 
professeur  {Cahiers  de  jeunesse,  p.  207).  Quant  à  l'enseigne- 
ment secondaire  sous  Louis-Philippe,  un  des  plus  brillants 
élèves  qu'il  ait  produits,  Edmond  About,  l'a  jugé  d'une 
manière  très  défavorable  (v.  Le  Progrès,  1864). 
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contre  la  poussée  des  races  germaniques  et  combattit 
la  «  teutomanie  »  ;  les  Français  voyaient  quand  même 
dans  l'Allemagne  le  pays  décrit  par  Mme  de  Staël,  le 
pays  de  Gretchen  et  de  Jean-Paul,  avec  des  habitants 
semblables  au  bon  et  naïf  Schmucke,  un  héros  de 
Balzac  dans  le  Cousin  Pons.  Les  États-Unis  furent 
révélés  à  la  France  en  1833  par  la  Démocratie  en 
Amérique  de  Tocqueville,  un  des  chefs-d'œuvre  de  la 
littérature  politique;  ensuite  vinrent  les  lettres  de 
Michel  Chevalier  sur  ce  pays  ;  on  admira  la  profon- 
deur du  premier,  les  observations  précises  du  second, 
puis  on  oublia  la  république  américaine.  Pour  les 
autres  pays,  la  Pologne  par  exemple,  on  s'en  occupait 
avec  passion  au  moment  d'une  révolte,  après  quoi  il 
n'en  était  plus  question.  Les  voyageurs  français,  peu 
nombreux,  n'attiraient  pas  l'attention  ;  à  peine  s'inté- 
ressa-t-on  un  instant  à  l'étonnante  odyssée  de  René 
Caillié,  le  premier  Européen  revenu  de  ïombouctou, 
à  la  description  de  l'Inde  par  le  brillant  écrivain  Jac- 
quemont,  aux  voyages  de  Dumont  dUrville  en 
Océanie.  Cependant  il  y  eut  quelques  progrès  dans  la 
connaissance  de  l'étranger,  grâce  à  la  création  des 
grandes  revues.  En  1825  naquit  la  Revue  britannique  ; 
traduisant  les  principaux  articles  des  recueils  anglais, 
elle  fit  connaître  à  ses  lecteurs  bien  des  faits  écono- 
miques et  politiques.  En  même  temps  paraissait  la 
Revue  encyclopédique,  animée  d'un  esprit  très  pro- 
gressif et  parfois  démocratique.  L'année  1831  marqua 
l'avènement  de  la  Revue  des  Deux  Mondes;  son  direc- 
teur, Buloz,  simple  prote  sans  instruction,  eut  le  talent 
d'imposer  aux  plus  grands  écrivains  son  impérieuse 
autorité,  de  découvrir  les  jeunes  auteurs,  assurant 
ainsi  à  ce  recueil  l'unité  d'esprit  et  la  variété  de  ton 
qui   le  firent  plaire  à  la  bourgeoisie  intelligente  et 
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lettrée.  La  Bévue  des  Deux  Mondes  ne  cessa  de  gran- 
dir, surtout  quand  elle  eut  absorbé  sa  rivale,  la  Bévue 
de  Paris,  qui  lui  disputait  depuis  quelques  années  la 
faveur  du  public. 

Le  grave  défaut  de  la  belle  littérature  de  1830,  ce  fut 
de  demeurer  étrangère  au  peuple.  La  masse  ne  savait 
pas  lire;  mais  ceux-là  même  qui  depuis  1833  s'ins- 
truisirent dans  les  écoles  primaires  ne  trouvaient  rien 
à  leur  portée  dans  les  œuvres  les  plus  fameuses.  Si  le 
poète  national  est  celui  que  la  nation  tout  entière 
aime  et  connaît,  le  seul  poète  national  jusqu'en  1848 
fut  Déranger.  La  poésie  provinciale  ne  comptait  guère, 
à  part  les  oeuvres  bretonnes  de  Brizeux.  La  poésie  ou- 
vrière n'aboutit  qu'à  des  avortements,  si  l'on  excepte 
les  pièces  de  Jasmin  etd'Hégésippe  Moreau.  Le  roman- 
tisme, qui  chantait  dans  une  langue  éclatante  les  héros 
du  moyen  âge,  qui  célébrait  les  grandes  passions  et 
les  aventures  exceptionnelles,  ne  parlait  point  à  l'âme 
des  foules  françaises  ;  la  littérature  comme  la  politique 
marquait  chaque  jour  davantage  les  distances  entre  la 
classe  dirigeante  et  les  classes  inférieures.  Les  poètes 
le  sentaient  vaguement,  et  quelques-uns  se  deman- 
dèrent si  leur  mission  ne  serait  point  de  pénétrer 
jusqu'au  plus  profond  du  peuple,  afin  de  Télever  et 
de  le  moraliser.  Dès  les  premiers  jours  du  romantisme 
s'ouvrit  le  débat  entre  les  partisans  de  J'art  social  et 
ceux  de  l'art  pour  l'art.  Ceux-ci,  adorateurs  de  la  forme 
impeccable,  de  la  difficulté  vaincue,  se  vantaient  de 
ne  pas  s'adresser  au  vulgaire;  Théophile  Gautier 
comme  tous  les  «  artistes  »  proclamaient  leur  mépris 
pour  le  philistin.  Mais  d'autres,  les  grands,  les  forts, 
vinrent  à  penser  que  l'écrivain  a  mieux  à  faire  que 
du  simple  dilettantisme  ;  les  catholiques  disciples  de 
Chateaubriand,  les  saint-simoniens  dans  le  Globe,  les 
Weill.  —  Monarchie  const.  13 


194  LA  FRANCE   SOUS    LA   MONARCHIE    CONSTITUTIONNELLE 

républicains  dans  le  National  leur  rappelaient  la  mis- 
sion éducatrice  du  poète.  Victor  Hugo  fut  un  des  pre- 
miers à  la  proclamer,  avant  même  que  la  politique 
l'eût  conquis  ;  bientôt  les  George  Sand,  les  Lamartine, 
les  Michelet  donnèrent  et  le  précepte  et  l'exemple  par 
leurs  romans  ou  leurs  histoires  (1). 


II 

Dans  les  arts  plastiques  le  changement  fut  aussi 
grand,  la  vie  aussi  intense  que  dans  la  littérature. 
C'est  du  romantisme  que  datent  les  liens  entre  écri- 
vains et  artistes,  surtout  entre  peintres  et  poètes  ;  ces 
derniers  y  gagnèrent  le  sens  de  la  couleur,  le  goût  de 
la  description  brillante  et  imagée  ;  les  peintres  pui- 
sèrent chez  leurs  alliés  de  grandes  inspirations  : 
Delacroix,  Delaroche,  Âry  SchefiFer  et  bien  d'autres  se 
sont  inspirés  de  Walter  Scott  ou  de  Byron.  Rapins  et 
poètes  chevelus  se  rencontraient  dans  les  ateliers  ou 
les  cercles  littéraires  ;  Théophile  Gautier  demeura  un 
moment  indécis  entre  le  pinceau  et  la  plume.  En  pein- 
ture comme  en  poésie,  les  novateurs  voulaient  com- 
battre la  tradition  régnante,  les  «  flamboyants  »  s'in- 
surgeaient contre  les  «  grisâtres  ».  David,  roi  de  la 
peinture  sous  l'Empire,  avait  été  banni  par  la  Restau- 
ration comme  conventionnel,  mais  sa  doctrine  et  ses 
élèves  dominaient  à  Paris  :  l'un  des  plus  dociles, 
Gérard,  demeurait  le  portraitiste  en  vogue.  Gros  s'était 
dérobé  à  la  tyrannie  du  maître  ;  mais  sa  conscience  lui 
reprochait  de  tels  écarts,  et,  torturé  par  le  doute, 
raillé  par  les  nouveaux  venus,  il  se  donna  la  mort. 

(1)  V.  Cassagne,  la  Théorie  de  l'art  pour  l'art,  1906. 
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Chez  les  jeunes  peintres,  point  de  ces  hésitations  ; 
avec  toute  l'intransigeance  de  leur  âge  ils  se  moquaient 
des  «  pompiers  casqués  »  chers  aux  classiques,  et 
fulminaient  contre  cette  peinture  qui  négligeait  la 
couleur,  qui  prenait  les  statues  antiques  pour  modèles 
au  lieu  de  s'adresser  à  la  nature.  Beaucoup  avaient  pu 
contempler  au  Louvre  sous  l'Empire  les  chefs-d'œuvre 
enlevés  aux  musées  étrangers,  les  tableaux  de  Rubens 
ou  de  l'école  hollandaise  ;  d'autres  subirent  l'influence 
des  paysagistes  anglais  et  de  leur  puissant  réalisme. 
Le  précurseur  des  romantiques  fut  Géricault.  En  1814 
avait  paru  son  Cuirassier  blessé,  qui  symbolisait  le 
désastre  de  la  France  ;  en  1819  il  exposa  son  œuvre 
principale,  le  Radeau  de  la  Méduse  :  l'expression 
violente  des  figures,  les  tons  jaunâtres  qu'il  était  allé 
observer  dans  les  hôpitaux  au  chevet  des  malades, 
étonnèrent  le  public  et  lui  déplurent.  Géricault  décou- 
ragé mourut  tout  jeune  eu  1824  ;  cette  même  année  la 
nouvelle  école  prenait  possession  du  Salon,  où  le 
peintre  anglais  Constable  exposait  ses  paysages,  Ingres 
le  Vœu  de  Louis  XIII,  Ary  Scheff"er  Gaston  de  Foix  et 
Delacroix  les  Massacres  de  Scio.  Eugène  Delacroix 
conduisit  l€s  romantiques  à  la  victoire  ;  ce  grand  génie 
joignait  à  l'inspiration,  à  l'enthousiasme  passionné,  le 
culte  de  la  forme  et  du  métier,  une  probité  d'artisan 
consciencieux  ;  dans  la  nature  son  œil  saisissait  partout 
le  reflet,  dont  il  faisait  l'élément  essentiel  de  la  pein- 
ture. Delacroix  continua  pendant  de  longues  années  sa 
glorieuse  carrière  ;  le  public  d'abord  déconcerté  finit 
par  admirer  ses  grands  tableaux  dhisloire,  et  le  gou- 
vernement de  Juillet  lui  permit  de  satisfaire  un  de  ses 
rêves,  en  lui  confiant  la  décoration  des  salles  de  la 
Chambre  des  députés.  Delacroix  a  donné  définitive- 
ment droit  de  cité  à   la  conception   romantique   de 
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l'art  :  tandis  que  les  classiques  assignaient  à  celui-ci 
la  mission  de  réaliser  un  idéal  abstrait,  dicté  par  la 
raison,  Delacroix  a  revendiqué  pour  l'artiste  le  droit 
d'exprimer  son  âme,  de  modifier  l'idéal  esthétique  de 
ses  contemporains  par  la  puissance  de  sa  personna- 
lité. 

Les  classiques  luttaient  en  faisant  bonne  garde 
autour  de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  dont  le  secrétaire 
perpétuel,  Quatremère  de  Quincy,  personnifia  pendant 
longtemps  leur  intransigeance  (1).  Ils  cherchèrent 
aussi  à  résister  en  prenant  pour  chef  un  peintre  qu'ils 
avaient  d'abord  mis  au  nombre  des  barbares  ;  en  face 
du  maître  du  coloris,  Ingres  se  posa  comme  le  maître 
du  dessin  ;  à  la  glorification  de  Shakespeare  il  répon- 
dit par  l'apothéose  d'Homère.  Supérieur  à  David  parce 
qu'il  travaille  d'après  le  modèle  humain,  et  non  d'après 
les  marbres  antiques,  Ingres  a  laissé  une  collection 
de  dessins  qui  n'ont  point  de  rivaux.  Si  les  grands 
tableaux  décoratifs  manquent  souvent  chez  lui  de  cou- 
leur, de  charme  et  de  lumière,  ses  portraits  furent 
admirables  de  vigueur  et  d'expression  ;  celui  de  Bertin 
aîné,  directeur  du  Journal  des  Débats,  est  demeuré 
célèbre  comme  la  personnification  delà  grande  bour- 
geoisie victorieuse  en  1830.  La  peinture  religieuse  était 
pratiquée  avec  talent  par  un  disciple  d'Ingres,  le  grave 
artiste  lyonnais  Hippolyte  Flandrin,  et  par  un  étran- 
ger, Ary  Scheffer.  Les  amateurs  d'exotisme  s'intéres- 
saient aux  bergers  italiens  de  Léopold  Robert  ou  bien 
aux  pittoresques  scènes  d'Orient  que  leur  montrait 
Decamps.  Mais  la  faveur  du  grand  public  allait  surtout 
vers  1848  à  Horace  Yernet  ou  bien  à  Paul  Delaroche  : 
le  premier,  peintre  brillant  et  un  peu  vulgaire  de  la 

(1)  V.  Schneider,  Quatremère  de  Quincy,  1910. 
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conquête  algérienne,  plut  par  la  bonne  humeur  et  par 
la  clarté  de  ses  tableaux  de  batailles  ;  le  second,  qui 
peignit  des  tableaux  d'histoire  faits  pour  charmer  les 
lecteurs  d'Augustin  Thierry  ou  de  Michelet,  essayait  de 
concilier  dans  son  œuvre  les  tendances  classiques  et 
romantiques.  Ses  admirateurs  ne  savaient  point  que 
près  de  Paris,  dans  un  village  perdu  de  la  forêt  de 
Fontainebleau,  vivaient  des  paysagistes  dignes  de  fi- 
gurer à  côté  de  Ruysdaël  ou  de  Constable  :  les  maîtres 
de  Barbizon,  Corot,  Théodore  Rousseau,  Millet,  cher- 
chèrent leur  voie  ou  demeurèrent  méconnus  jusqu'en 
1848,  tandis  que  le  public  vantait  les  froids  paysages 
de  Watelet,  de  Michallon,  ou  bien  acceptait,  non  sans 
peine,  la  peinture  romantique  de  la  nature  par  un 
Paul  Huet. 

En  sculpture,  le  règne  de  l'art  académique  fut  encore 
plus  long  qu'en  peinture.  Les  Cortot  et  les  Foyatier, 
adorateurs  du  nu  et  de  la  draperie,  jouirent  de  la 
faveur  générale  sous  la  Restauration  ;  après  1(S30  un 
classique  déjà  plus  libre  d'allure,  Pradier,  fut  l'artiste 
à  la  mode.  L'insurrection  avait  commencé  avec  quel- 
ques romantiques  chevelus  et  moyenâgeux,  Jehan  du 
Seigneur  et  Préault,  plus  connus  par  leurs  théories  et 
leurs  bons  mots  que  par  des  œuvres  ;  ensuite  vinrent 
les  grands  artistes.  David  d'Angers  et  Rude,  en  véri- 
tables hommes  de  1830,  contribuèrent  à  la  glorifi- 
cation de  l'épopée  révolutionnaire  et  impériale,  qu'ils 
admiraient  de  toutes  les  forces  de  leur  âme.  David 
d'Angers  garda  une  certaine  timidité  dans  l'innova- 
tion ;  d'après  lui  on  pouvait  conserver  le  nu  pour  les 
artistes,  les  savants,  les  poètes,  en  prêtant  le  costume 
contemporain  aux  orateurs  et  aux  généraux  ;  mais  ses 
nombreux  portraits,  bustes  ou  médaillons,  lui  don- 
nèrent le  sens  du  réel,  du  moderne,  et  le  fronton  du 
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Panthéon  fut  son  œuvre  maîtresse.  Rude,  fils  d'ouvrier 
qui  avait  fait  son  apprentissage  de  forgeron,  artiste 
prodigieux  de  fougue  et  de  passion,  exprima  les 
sentiments  de  ses  contemporains  dans  la  Marseillaise 
de  1792  à  l'Arc  de  Triomphe  de  l'Étoile,  et  dans  ses 
admirables  statues  de  Napoléon,  de  Godefroy  Cavai- 
gnac,  de  Monge.  Bien  qu'il  ait  vécu  isolé  dans  son 
atelier,  à  l'écart  des  coteries,  sa  réputation  fut  plus 
rapide  que  celle  d'un  autre  homme  de  génie,  Barye  ; 
le  grand  sculpleur  d'animaux,  qui  allait  avec  Delacroix 
étudier  ses  modèles  au  Jardin  des  Plantes,  demeura 
ignoré  jusqu'à  ce  que  des  amateurs  venus  d'Amérique 
eussent  découvert  sa  retraite.  La  vie  fastueuse  d'un 
Lamartine  ou  d'un  Victor  Hugo  contrastait  avec  l'exis- 
tence calme,  presque  monacale,  de  Delacroix,  de 
Corot,  de  Rude. 

Une  brillante  école  de  graveurs  au  burin  commen- 
çait avec  Henriquel-Dupont,  mais  un  art  nouveau,  la 
lithographie,  lui  disputait  la  faveur  publique.  Inventée 
en  Bavière  par  Senefelder  et  introduite  en  France  vers 
1815  par  Lasteyrie,  la  lithographie  plut  à  quelques-uns 
de  nos  plus  grands  peintres.  Delacroix  s'en  servit 
pour  dessiner  ces  illustrations  de  Faust  dans  lesquelles 
Goethe  reconnut  le  seul  commentaire  exact  de  son 
œuvre.  Quelques-uns  la  firent  servir  à  la  caricature, 
qui  produisit  de  véritables  chefs-d'œuvre  avec  Phi- 
lipon,  Grandville  et  le  gracieux  Gavarni;  leur  maître 
à  tous,  Daumier,  trouva  dans  la  caricature  une  puis- 
sante arme  républicaine  contre  les  «  ventrus  »  de  l'or- 
léanisme.  D'autres  artistes  employèrent  la  lithographie 
à  glorifier  l'épopée  impériale;  tandis  que  Charlet  dé- 
peignait le  vieux  troupier  bon  enfant,  retiré  à  la  cam- 
pagne, servant  parfois  de  maître  d'école,  RalTet  attei- 
gnit au  sublime,  soit  qu'il  montrât  ces  grenadiers  de 
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Napoléon  qui  «  grognaient,  mais  le  suivaient  tou- 
jours »,  soit  qu'il  représentât  les  morts  de  la  Grande 
Armée  se  levant  à  l'appel  de  l'Empereur  pour  une 
revue  nocturne. 

Le  public  parisien,  pour  lequel  seul  travaillaient  tous 
les  artistes,  prenait  moins  dintérêt  à  la  peinture  ou 
à  la  sculpture  qu'il  ne  l'a  fait  à  l'époque  suivante  ;  la 
poésie  et  le  roman  l'occupaient  davantage.  Cependant 
la  renommée  des  Salons  annuels  fut  répandue  par  la  cri- 
tique d'art.  Ce  genre,  que  Diderot  avait  si  brillamment 
inauguré,  se  développa  sous  la  Restauration;  ïhiers 
fut  un  des  premiers  à  le  pratiquer  dans  le  Constitu- 
tionnel; le  futur  homme  d'État  eut  l'honneur  d'encou- 
rager les  débuts  de  Delacroix,  en  attendant  que  son 
influence  après  1830  lui  permît  de  favoriser  le  grand 
peintre  ou  de  faire  confier  à  Rude  un  bas-relief  de 
l'Arc  de  Triomphe.  Mais  l'art  sous  toutes  ses  formes, 
sauf  la  caricature,  n'intéressait  qu'une  petite  mino- 
rité. L'enseignement  du  dessin  était  peu  répandu. 
Quant  à  l'éducation  morale  ou  patriotique  par  l'image, 
on  ne  s'en  préoccupait  guère  ;  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  ferma  le  musée  des  monuments  français, 
où  Micielet  avait  reçu  la  première  vision  de  l'histoire 
nationale;  les  saint-simoniens  signalèrent  en  vain 
l'action  sociale  de  la  peinture,  David  d'Angers  celle 
de  la  sculpture.  Louis-Philippe  du  moins  prit  une 
heureuse  initiative  en  créant  le  musée  de  Versailles 
et  en  le  dédiant  «  à  toutes  les  gloires  de  la  France  »  ; 
tous  les  peintres  furent  appelés  à  le  remplir  de  grandes 
compositions  historiques.  La  valeur  artistique  en  fut 
souvent  faible,  excepté  quand  un  Delacroix  célébrait 
saint  Louis  à  Taillebourg;  mais  l'intention  était  géné- 
reuse, et  le  nouveau  musée  national  devint  très  vite 
populaire, 
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La  musique  française  demeurait  inférieure  à  celle 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  ;  toutefois  il  y  eut  une 
école  musicale  parisienne,  dans  laquelle  figurent,  il 
est  vrai,  des  étrangers  francisés,  comme  Rossini  et 
Meyerbeer.  Le  grand  opéra  français  commence  en 
1828  avec  l'œuvre  d'Auber,  la  Muette  de  Portici,  et 
l'année  suivante  Rossini  donne  Guillaume  Tell;  bientôt 
apparut  le  triomphateur  de  l'opéra,  Meyerbeer,  un  Ber- 
linois israélite,  qui  fit  jouer  i?o6er/  le  Diable  (1831) 
et  les  Huguenots {i^36)  ;  son  rival  était  Halévy,  l'auteur 
de  la  Juive.  L'opéra  comique,  le  genre  purement  fran- 
çais, acquit  tout  son  éclat  sous  la  Restauratior  avec 
Boïeldieu,  l'auteur  de  la  Dame  Blanche,  que  suivirent 
Adam,  Hérold  et  surtout  Auber,  le  plus  populaire  de 
tous.  L'art  un  peu  vulgaire  d'Auber  et  de  Meysrbeer 
empêcha  longtemps  le  public  de  goûter  un  artiste 
plus  puissant  et  plus  original,  Berlioz.  Ce  grand 
romantique  avait  commencé  vers  1828  son  ora- 
geuse carrière;  après  d'heureux  débuts  il  demeura 
incompris ,  et  des  œuvres  telles  que  la  Dam- 
nation de  Faust  (1846)  lui  assurèrent  la  gloire  seule- 
ment après  sa  mort.  Le  Français,  longtemps  réfractaire 
à  la  musique,  se  mettait  à  l'apprendre  ;  de  grands 
exécutants  étrangers,  Liszt  et  Chopin,  lui  montrèrent 
toutes  les  ressources  du  piano;  celui-ci,  imposé  par  la 
mode  aux  jeunes  filles  de  la  bourgeoisie,  était  devenu 
vers  1848  pour  les  femmes  le  complément  presque 
nécessaire  d'une  bonne  éducation.  Le  peuple  ne  con 
naissait  guère  la  musique,  et  les  étrangers  venant  à 
Paris  frémissaient  devant  l'horrible  cacophonie  des 
chœurs  d'ouvriers.  On  fit  quelques  essais  d'éducation 
populaire  dans  ce  sens  :  le  philosophe  Saint-Simon 
forma  une  société  de  chant  parmi  les  ouvriers  de 
Ternaux    et   fut   frappé   des    résultats   moraux  que 
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donnait  ce  goût  éveillé  chez  eux  ;  l'auteur  de  la  Mar- 
seillaise fit  à  sa  demande  un  chant  pour  ces  nouveaux 
musiciens.  Plus  sérieuse  fut  la  tentative  de  Wilheni, 
qui  introduisit  le  chant  dans  les  écoles  denseigne- 
ment  mutuel  et   fonda  le  premier  orphéon. 

Les  arts  ne  demeuraient  donc  pas  au-dessous  des 
lettres;  et  pourtant  il  y  avait  quelques  lacunes  dans 
ce  brillant  ensemble.  L'architecture  perdit  toute  ori- 
ginalité ;  on  acheva  les  monuments  commencés  à  Paris 
sous  l'Empire,  on  en  construisit  quelques  autres,  mais 
ce  fut  toujours  la  reproduction  des  styles  anciens.  Les 
églises  construites  sous  la  Restauration,  quand  les 
théories  de  David  régnaient  encore,  furent  imitées  des 
basiliques  romaines.  Mais  ensuite  le  romantisme  fit 
prévaloir  l'admiration  du  moyen  âge;  les  monuments 
gothiques  vantés  par  Chateaubriand,  les  statues  que 
Lenoir  avait  réunies  dans  son  musée  conquirent  la 
faveur  publique.  On  voulut  sauver  les  grands  édifices 
menacés  par  le  vandalisme  et  l'indifférence  des  foules; 
la  croisade  de  Victor  Hugo,  de  Montalembert,  de  Méri- 
mée en  faveur  des  monuments  gothiques  ne  demeura 
point  inutile.  Des  lois  furent  votées  pour  sauver  les 
vieilles  cathédrales  de  la  ruine,  et  bientôt  un  amant 
passionné  du  moyen  âge,  VioUet-le-Duc,  entreprit  de 
les  restaurer;  il  eut  des  émules  maladroits,  dont  les  res- 
taurations fâcheuses  gâtèrent  parfois  de  beaux  édifices. 
C'était  par  impuissance  qu'on  renonçait  à  l'architec- 
ture; ce  fut  par  mépris  qu'on  abandonna  les  arts  in- 
dustriels et  décoratifs,  considérés  depuis  longtemps 
par  l'Académie  comme  besognes  inférieures.  Les  fabri- 
cants de  meubles,  pour  se  conformer  au  goût  dominant, 
firent  de  grands  dressoirs,  des  chaises  monumentales 
imitées  du  treizième  ou  du  quatorzième  siècle  ;  on 
répandit  sur  les  tables  et  les  étagères  les  menus  objets 
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de  même  style,  la  plupart  faits  sans  conscience  artis- 
tique. Ce  mépris  des  maîtres  pour  ce  qui  n'était  pas 
le  ((  grand  art  »  eut  des  résultats  désastreux  surtout 
dans  le  costume.  Si  le  costume  masculin  de  la  Restau- 
ration, avec  son  aspect  jnilitaire,  est  encore  assez  pitto- 
resque, rien  de  plus  laid  et  de  plus  incommode  que  le 
costume  des  deux  sexes  après  1830  :  celui  des  hommes 
avec  la  redingote  à  la  propriétaire  ou  l'habit  boutonné, 
avec  la  gigantesque  cravate  qui  enveloppe  de  plu- 
sieurs tours  le  col  de  chemise  élevé  jusqu'aux  oreilles; 
celui  des  femmes  avec  l'énorme  chapeau  à  fleurs,  les 
larges  manches,  les  robes  surchargées  de  plis  et  les 
cachemires  de  l'Inde  (1). 


III 


Dans  les  sciences  il  n'y  eut  pas  révolution  violente 
et  bouleversement  complet  ;  c'était  l'époque  précédente 
qui  avait  fondé  la  chimie,  dessiné  les  linéaments  des 
sciences  naturelles,  découvert  la  vapeur  et  l'électricité; 
c'était  l'époque  suivante  qui  allait,  avec  Darwin  et 
Pasteur,  modifier  toutes  les  idées  sur  les  origines,  les 
changements  et  les  fonctions  des  êtres  organisés.  La 
période  de  1815  à  1848  fut  quand  même  féconde.  Les 
mathématiques,  sans  retrouver  le  prodigieuse  éclat  du 
temps  de  l'Empire,  virent  apparaître  quelques  notions 
nouvelles,  surtout  en  mécanique  celle  du  travail  des 
forces  :  Cauchy  avec  ses  travaux  sur  l'analyse  et 
la  géométrie,  Poncelet  avec  ses  études  de  mécanique 
dominèrent  cette   période,   pendant   que   Poisson  et 

(1)  V.  Maigron,  le  Romantisme  el  la  mode,  1911  ;  GRANp- 
Carteret,  les  Elégances  de  la  toilefle  soiis  le  Directoire,  VEm- 
pire,  la  Restauration,  1911, 
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Fourier  achevaient  leur  carrière  et  que  Michel  Chasles 
commençait  la  sienne.  Un  jeune  homme  de  génie, 
Évariste  Galois,  fit  faire  de  grands  progrès  à  l'algèbre, 
Si  les  grands  astronomes  se  trouvaient  à  l'étranger, 
ce  fut  Le  Verrier  qui  en  1846  découvrit  par  le  calcul 
la  planète  Neptune.  Parmi  les  physiciens,  Fresnel  re- 
nouvelait l'optique  en  ruinant  la  théorie  jusque-là 
classique  de  l'émission;  x\mpère,  continuant  les  expé- 
riences du  physicien  allemand  Œrstedt,  fonda  en  1820 
l'électro-dynamique,  la  science  de  l'action  exercée  par 
les  courants  électriques  les  uns  sur  les  autres;  la 
même  année,  Arago  découvrait  l'aimantation  par  les 
courants  et,  quatre  ans  plus  tard,  le  magnétisme  de 
rotation.  Désireux  non  seulement  d'étendre,  mais  de 
populariser  la  science,  Arago  sut  y  intéresser  le  public 
et  la  presse  par  les  remarquables  éloges  de  savants 
qu'il  lisait  à  l'Académie. 

La  chimie,  créée  par  Lavoisier,  marchait  à  pas  de 
géant.  Gay-Lussac  montra  les  liens  qui  la  rattachaient 
à  la  physique.  Le  chimiste  suédois  Berzélius  avait  fait 
prévaloir  la  théorie  dualistique,  d'après  laquelle  les 
corps  comprennent  l'oxygène  et  un  radical  composé 
d'atomes  d'hydrogène,  de  carbone  et  d'azote.  Un  chi- 
miste français,  Jean-Baptiste  Dumas,  exposa  depuis 
1843  une  théorie  contraire,  celle  des  substitutions; 
soutenu  par  Laurent  et  Gerhard,  il  finit  par  triompher. 
Pendant  ce  temps  Thénardt  et  Chevreul  s'illustraient 
par  des  travaux  d'un  intérêt  pratique,  le  premier  sur 
le  bore,  le  second  sur  les  corps  gras  d'origine  animale. 
La  botanique  était  cultivée  par  Brongniart  et  Dutro- 
chet.  La  biologie  venait  d'être  constituée  par  Bichat; 
cet  homme  de  génie,  mort  à  trente  ans,  laissa  des  con- 
tinuateurs, comme  Mirbel  et  Blainville,  qui  poursui- 
virent avec  le  microscope  ses  études  sur  les  tissus.  En  ^ 
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même  temps  Broussais,  véritable  géant  à  l'âme  d'apô- 
tre, à  la  parole  enflammée,  tentait  de  transformer  la 
pathologie;  faisant  la  guerre  aux  entités  imaginées 
parles  médecins,  aux  «  maladies  essentielles  «.ce  fut 
un  grand  destructeur  d'erreurs,  mais  qui  ne  parvint 
pas  à  donner  une  explication  suffisante  des  maladies. 
Comme  il  attaquait  les  idées  spiritualistes  et  religieuses, 
de  nombreux  adversaires  lui  répondirent  et  voulurent 
lui  opposer  Laënnec,  remarquable  anatomiste  quel- 
que peu  indifférent  à  la  physiologie.  Quelques  savants 
allaient  plus  loin  que  Broussais  et  crurent  pouvoir 
commencer  une  étude  physiologique  du  cerveau  qui 
expliquerait  toutes  les  facultés  psychiques  de  l'homme; 
la  phrénologie,  invention  du  médecin  allemand  Gall, 
fut  condamnée  par  l'expérience.  Enfin  quelques  savants 
abordaient  les  études  à  la  fois  attirantes  et  troublantes 
sur  le  «  magnétisme  animal  «  ;  mais  de  nombreux 
charlatans  gâtèrent  leur  cause,  et  l'Académie  de  mé- 
decine finit  par  écarter  dédaigneusement  ce  genre  de 
recherches.  La  chirurgie  faisait  de  grands  progrès  avec 
des  praticiens  remarquables  comme  Dupuytren. 

Tout  un  groupe  de  sciences  nouvelles  fut  consacré 
au  passé  de  notre  planète  et  aux  transformations  des 
espèces  qui  la  couvrent;  la  géologie,  la  paléontologie, 
l'anatomie  comparée  se  constituèrent;  les  savants  qui 
les  étudiaient  ne  se  bornaient  point  à  rassembler  des 
faits,  mais  s'élevaient  aux  plus  hautes  généralisations. 
Lamarck,  précurseur  de  Darv^^in,  avait  exposé  avant 
1815  la  théorie  des  milieux  :  d'après  lui,  les  milieux 
où  les  animaux  ont  vécu  se  sont  modifiés  souvent; 
beaucoup  d'animaux  ont  alors  péri,  d'autres  se  sont 
adaptés  à  ces  conditions  nouvelles  et  ont  transmis  les 
caractères  acquis  par  eux  à  leurs  descendants  ;  ainsi 
se  forment  des  espèces  que  nous  croyons  invariables 
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parce  que  nous  ne  les  considérons  que  depuis  un  temps 
trop  court,  Lamarck  ne  fut  point  compris,  mais  son 
Histoire  naturelle  des  animaux  sans  vertèbres  (1816- 
1821)  obtint  du  succès;  pauvre,  aveugle,  travaillant 
toujours  avec  l'aide  de  ses  filles,  il  mourut  en  1829. 
Cuvier,  au  contraire,  comblé  de  faveurs  par  tous  les 
gouvernements,  exerça  dans  les  sciences  naturelles 
sous  la  Restauration  une  dictature  semblable  à  celle 
d'Arago  dans  les  sciences  physiques  et  mathématiques 
sous  Louis-Philippe.  Avant  1815  Cuvier  avait  créé 
l'anatomie  comparée  ;  par  ses  Recherches  sur  les  osse- 
ments fossiles,  que  précédait  un  Discours  sur  les  révo- 
lutions du  globe,  il  donna  une  impulsion  vigoureuse 
à  la  paléontologie  ;  le  Règne  animal  (1816-1829)  exposa 
une  classification  nouvelle,  fondée  sur  le  principe  de 
la  subordination  des  caractères.  Un  certain  rapport 
unit,  selon  lui,  toutesles  modifications  de  l'organisme  ; 
quelques  organes  ont  sur  l'ensemble  une  influence 
décisive,  d'où  le  principe  de  la  subordination  des  or- 
ganes ;  certains  caractères  s'appellent  mutuellement 
ou  s'excluent  nécessairement,  d'où  la  loi  de  corrélation 
des  formes.  Ses  recherches,  fortifiées  par  des  considé- 
rations philosophiques  et  religieuses,  lui  faisaient  re- 
pousser le  transformisme  de  Lamarck  ;  celui-ci  trouva 
un  défenseur  dans  Geoffroy  Saint-Hilaire,  et  une  polé- 
mique mémorable  entre  les  deux  savants  eut  lieu  en 
1830.  Geoffroy  reprit  la  théorie  des  milieux  :  les  décou- 
vertes récentes  de  Fembryogénie  et  de  la  paléonto- 
logie lui  donnaient  un  outillage  bien  supérieur  à  celui 
de  Lamarck;  étendant  le  sens  du  mot  «  milieu»,  il 
attribua  beaucoup  d'importance  à  la  composition 
chimique  de  l'atmosphère  et  une  prépondérance  mar- 
quée aux  fonctions  respiratoires  ;  à  la  loi  de  corrélation 
des  organes  il  opposa   celle  de  la  connexion  des  fonc- 


206  LA  FRANCE   SOUS    LA    MONARCHIE   CONSTITUTIONNELLE 

lions.  L'éclat  de  cette  polémique  fit  que  Geoffroy  Sainl- 
Hilaire  eut  plus  de  lecteurs  que  Lamarck,  mais  les 
temps  n'étaient  point  venus  ;  la  majorité  des  savants 
français  adopta  les  vues  de  Cuvier.  Celui-ci  avait  égale- 
ment servi  la  géologie  en  faisant  avec  Brongniart  (le 
père  du  botaniste)  la  description  géologique  des  envi- 
rons de  Paris.  Vers  le  même  temps  apparut  un  grand 
géologue,  Élie  de  Beaumont.  Ses  travaux  sur  les 
agents  de  changement  tels  que  les  vents,  les  pluies, 
les  rivières,  les  mers,  ses  études  sur  les  pays  bas  des 
Hollande,  deLombardie  et  de  l'Inde,  ses  observations 
sur  l'Etna  et  les  volcans  éteints  de  France  devin- 
rent bien  vite  classiques;  il  fit  avec  Dufrénoy  la 
carte  géologique  de  France.  Tous  ces  grands  maîtres 
formaient  de  nombreux  disciples.  Au  même  rang 
qu'eux  il  faut  citer  l'illustre  Prussien  qui  passa  les  meil- 
leures années  de  sa  vie  à  Paris,  l'ami  d'Arago  et  de  Gay- 
Lussac  , Alexandre  de  Humboidl,  qui  publiaen  18431e 
Cosmos. 

Une  place  considérable  était  faite  à  l'application  à 
côté  de  la  théorie,  aux  sciences  pratiques  à  côté  des 
recherches  désintéressées,  La  création  de  l'École  poly- 
technique, puis  en  1829  celle  d'un  établissement  privé, 
l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  placèrent 
entre  le  savant  et  l'industriel  un  utile  intermédiaire, 
l'ingénieur.  Toutefois  la  France  demeurait  ici  en 
arrière  ;  les  Anglais,  plus  pratiques,  profitaient  de 
l'avance  prise  par  eux  depuis  l'invention  de  la  machine 
à  vapeur,  et  l'ignorance  scientifique  de  la  plupart  des 
Français  empêchait  les  inventeurs  de  faire  comprendre 
et  accepter  leurs  découvertes.  Beaucoup  d'hommes  re- 
marquables échouèrent  dans  leur  patrie,  comme  Lebon, 
l'inventeur  de  l'éclairage  au  gaz,  comme  Philippe  de 
Girard,  celui  de  la   machine   à  filer  le  lin,  comme 
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ïhimonnier,  qui  apporta  sur  sou  dos  à  Paris  la  ma- 
chine à  coudre  imaginée  par  lui.  Mais  d'autres  étaient 
plus  heureux  :  Thénard  trouvait  de  nouveaux  pro- 
cédés de  coloration,  Ghevreul  fabriquait  la  bougie, 
Pecqueur  perfectionnait  le  sucre  de  betterave,  Daguerre 
et  Niepce  découvraient  la  photographie  ;  si  l'Amérique 
nous  envoyait  le  bateau  à  vapeur  de  Fulton  et  l'An- 
gleterre la  locomotive  de  Stepheuson,  Séguin  adapta 
la  chaudière  à  la  locomotive  et  Dallery  compléta  le 
bateau  par  l'hélice.  Les  inventeurs  français  furent 
nombreux  et  actifs,  mais  trop  souvent  leur  pays 
natal  fut  le  dernier  à  les  connaître  et  à  profiter  de 
leurs  œuvres. 

Reportons-nous  maintenant  vers  1831  et  rappelons- 
nous  qu'un  Parisien  pouvait  dans  une  même  journée 
rencontrer  et  entretenir  Lamartine  et  Victor  Hugo, 
Vigny  et  Musset,  Chateaubriand  et  Lamennais, 
Lacordaire  et  Montalembert,  Balzac  et  Alexandre 
Dumas,  Quinet  et  Michelet,  Villemain  et  Sainte- 
Beuve,  Augustin  Thierry  et  Guizot,  Thiers  et  Cousin, 
AugusteComte  et  Fourier,  Champollion  et  Burnouf, 
Delacroix  et  Corot,  Barye  et  Rude,  Raffetet  Daumier, 
Arago  et  Cuvier.  Quel  est  le  temps  ou  le  pays  qui 
a  jamais  présenté  un  ensemble  plus  brillant  de  talents 
et  de  génies  ? 


CHAPITRE  M 


LE    MOUVEMENT   ECONOMIQUE 


Une  grande  transformation  économique  s'accomplit 
en  France  après  1815  et  surtout  après  1830  ;  les  ma- 
chines apparaissent,  la  nouvelle  industrie  se  constitue, 
les  sciences  donnent  des  résultats  pratiques  ;  en  même 
temps  le  crédit  se  fonde  et  les  emprunts  se  multi- 
plient; enfin  les  chemins  de  fer  commencent.  Mais 
jusqu'en  1848  aucun  de  ces  changements  n'a  encore 
donné  tous  ses  fruits  :  les  machines  sont  introduites 
avec  hésitation,  les  manufacturiers  tardent  à  employer 
la  vapeur;  l'agriculture  demeure  indifférente  aux  pro- 
grès des  sciences  ;  les  chemins  de  fer  soulèvent  beau- 
coup de  craintes  et  d'hostilités  ;  si  le  crédit  public 
est  solide,  le  crédit  privé  s'acclimate  lentement.  Nous 
saisissons  donc  à  leur  début  ces  phénomènes  qui  ont 
pris  dans  la  suite  un  si  grand  développement  (1). 

L'œuvre  financière  de  la  Restauration  est  peut-être 
son  principal  titre  dhonneur.  Dès  1814  le  ministre  des 

(1)  Sur  les  questions  économiques  à  étudier  pour  les 
années  1815-1830,  v.  Hubert  I^ourgin  dans  Revue  d'histoire 
moderne,  t.  VI.  , 
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Finances,  Louis,  écartant  les  dangereux  conseils  des 
émigrés,  fit  décider  que  le  nouveau  régime  était  soli- 
daire de  tous  les  engagements  contractés  sous  l'Em- 
pire ;  cet  acte  de  probité  fut  un  acte  habile,  car  l'État 
français  inspira  désormais  aux  prêteurs  une  confiance 
qui  n'existait  ni  sous  l'ancienne  monarchie,  ni  après  la 
banqueroute  du  Directoire  et  les  mesures  arbitraires 
de  Napoléon.  Cette  confiance  devint  nécessaire  après 
1815.  La  France  devait  payer  700  millions  d'indemnité 
de  guerre,  une  somme  à  peu  près  égale  pour  les  dettes 
que  lui  réclamèrent  les  pays  étrangers,  enfin  nourrir 
pendantquelquesannéesunearméedeloO.OOOhommes. 
Le  pays,  qui  semblait  près  de  la  ruine,  fut  sauvé  par 
le  crédit  ;  mais  la  division  des  fortunes  semblait  rendre 
impossible  le  placement  des  emprunts  en  France  (1 1  ; 
d'ailleurs  on  connaissait  la  méfiance  des  capitalistes 
français,  on  ne  se  doutait  pas  de  leurs  ressources.  Le 
ministère,  sur  le  conseil  d'Ouvrard,  un  financier  habi- 
tué   aux  spéculations    gigantesques,    s'adressa   donc 
aux  deux  plus  grands  banquiers  de  l'étranger,  Hope 
d'Amsterdam  et  Baring  de  Londres  ;  ils  se  chargèrent 
de  l'emprunt,  qui  réussit  et  qui  fut  suivi  de  plusieurs 
autres.   Les   prix  toujours  croissants  offerts  par   les 
banquiers  au  gouvernement  montrèrent  combien  la  si- 
tuation s'améliorait  ;  les  rentes  5  0/0  furent  successive- 
ment émises  à  52  fr.  80,  à  55  fr.  80,  à  61  fr.  50,  à 
64  fr.  50,  à  6t  fr.  50  ;  il  fallut  émettre  96  millions  de 

(1)  "  Le  revenu  total  de  la  France,  écrivait  l'ambassadeur 
Pozzo  di  Borgo  en  1816,  est  considérable  à  la  vérité,  mais 
subdivisé  en  petites  fortunes  presque  imperceptibles  :  elles 
sont  une  ressource  pour  l'impôt  qui  peut  les  atteindre,  jamais 
pour  le  crédit  qui  suppose  une  grande  réunion  de  capitaux 
disponibles  entre  les  mains  d'un  petit  nombre.  »  'Corres- 
pondance diplomatique  de  Pozzo  di  Borqo  et  de  Nesselrode 
1890,  p.  474;. 

Weill.  —  Monarchie  const.  14 
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rentes  pour  assurer  la  libération  du  territoire.  En  1821, 
l'emprunt  pour  les  canaux  fut  pris  par  une  compagnie 
française  à  des  conditions  bien  meilleures,  à  85  fr.  55. 
Enfin  Villèle,  désirant  se  passer  à  la  fois  des  financiers 
étrangers  et  des  banquiers  libéraux  français,  confia 
l'emprunt  de  1823  à  James  de  Rothschild,  qui  lui 
offrit  89  fr.  55.  Quant  aux  impôts,  le  système  de 
Napoléon,  qui  avait  fait  ses  preuves,  subsista  entière- 
ment. Le  comte  d'Artois  en  1814  s'était  assuré  une 
popularité  facile,  en  disant  aux  paysans  avec  son  im- 
prudence habituelle  :  «  Plus  de  droits  réunis  »  ;  ces 
droits  reparurent  sous  le  nom  de  contributions  indi- 
rectes, et  les  progrès  de  la  richesse  publique  en  firent 
la  source  principale  de  revenus.  Tous  les  ministres 
des  Finances,  Louis,  Corvetto,  Roy,  Villèle,  observè- 
rent une  stricte  économie  qui  empêcha  le  budget  d'at- 
teindre un  milliard  ;  Villèle  rendit  un  grand  service  en 
établissant  une  comptabilité  uniforme  dans  tous  les 
ministères.  En  1830  le  Trésor  était  dans  un  état  pros- 
père, et  la  création  d'un  important  fonds  d'amortisse- 
ment permettait  d'entrevoir  l'extinction  de  la  dette 

—publique  (1). 

I  La  révolution  de  1830  compromit  cette  prospérité  ; 
les  troubles  intérieurs,  les  dangers  de  conflit  européen 
nécessitèrent  de  grosses  dépenses,  et  l'équilibre  fi- 
nancier ne  se  trouva  rétabli  qu'en  1835.  Mais  on 
n'imita  point  la  parcimonie  de  la  Restauration  ;  le 
gouvernement  comprit  la  nécessité  d'entreprendre 
toute  une  série  de  travaux  publics  ;  les  députés,  loin 
de  le  contenir,  l'excitaient  aux  dépenses.  A  cela  vinrent 

f    s'ajouter  les  guerres  d'Algérie,  et  surtout  les  arme- 

(l)  Liesse  {Portraits  de  financiers,  1908)  a  étudié  en  détail 
l'œuvre  de  Louis,  Corvetto  et  Villèle. 


LE   MOUVEMENT    ECONOMIQUE  211 


ments  de  1840,  accompagnés  de  travaux  de  fortifica-i 
tiens;  il  fallut  de  nouveaux  emprunts,  faits  d'ailleurs 
à  des  prix  très  avantageux,  et  les  désastres  agricoles  et 
commerciaux  de  1846  et  1847  augmentèrent  le  déficit. 
Les  ministres  des  Finances  de  la  fin  du  règne  n'avaient 
pas  la  compétence  et  l'autorité  de  leurs  devanciers  ;  la 
situation  se  trouva  donc  médiocre  en  1848.  Cependantj 
le  développement  des  ressources  du  pays  faisait  rap- 
porter aux  impôts,  sans  qu'on  les  eût  augmentés, 
3oO  millions  de  plus  qu'en  1830.  Le  budget  en  1848 
atteignait  environ  1 .500  millions,  la  dette  5  milliards. 

Parmi  les  sources  de  la  richesse  française,  l'agricul-  - 
ture  a  toujours  tenu  le  premier  rang.  Dans  quelle 
situation  se  trouvait-elle  vers  1813?  11  est  difficile  de 
le  dire  avec  certitude  :  la  statistique  était  encore  rudi- 
mentaire,  et  l'esprit  de  parti  a  souvent  altéré  les  ré- 
ponses de  gens  favorables  ou  hostiles  à  l'œuvre  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire.  D'après  Chaptal,  le  juge  le 
plus  compétent  et  le  plus  équitable,  la  suppression  du 
servage  et  des  droits  féodaux  fut  excellente  pour  la 
culture  ;  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  mettant 
une  véritable  passion  à  faire  valoir  ces  champs  si 
longtemps  convoités,  améliorèrent,  sinon  les  terres  du 
clergé,  du  moins  celles  des  nobles  ;  mais  les  guerres 
et  les  crises  politiques  avaient  contrebalancé  de  si  heu- 
reux effets,  tout  en  laissant  un  excédent  (1).  D'après 
Lavoisier,  le  revenu  foncier  net  en  1790  montait  à 
1.200  millions  ;  en  1813  on  l'évaluait  à  1.500  millions. 
Quelques  innovations  utiles  s'étaient  répandues,  par 
exemple  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  celle  de  la 
betterave,  encouragée    par  la  nouvelle  industrie  du 

(1)  Chaptal,  De  l'Industrie  française,  t.  I,  deuxième  partie, 
«  De  l'industrie  agricole  ». 
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sucre,  enfin  l'entrée  en  France  des  mérinos  d'Espagne. 
Cependant,  à  la  chute  de  l'Empire,  l'agriculture  de- 
meurait très  arriérée  ;  la  résistance  des  paysans  aux 
croisements  d'espèces  diverses  de  bêtes  et  à  l'introduc- 
tion du  trèfle  et  du  sainfoin  dans  les  prairies  arti- 
ficielles rendait  les  campagnes  très  pauvres  en  bétail, 
et  par  suite  en  engrais.  Avec  les  pertes  causées  par 
l'occupation  étrangère,  il  n'est  pas  étonnant  qu'une 
mauvaise  récolte  ait  suffi  alors  pour  causer  une  crise 
agricole.  L'année  1817  faillit  ramener  une  des  grandes 
disettes  coutumières  sous  l'ancien  régime  ;  le  prix  du 
pain  monta  si  haut  que  des  troubles  éclatèrent  en 
plusieurs  endroits.  Heureusement,  de  1818  à  1822,  il 
y  eut  une  série  de  belles  récoltes  et  tout  fut  réparé  (1). 
La  Restauration  encourageait  de  son  mieux  les  grands 
propriétaires,  et  quelques-uns  surent  améliorer  leurs 
domaines.  Parmi  les  plus  actifs  il  faut  citer  un  groupe 
de  philanthropes,  qui  contribuèrent  à  tous  les  progrès 
économiques  ou  sociaux  accomplis  de  1815  à  1830  ; 
éloignés  de  France  pendant  quelques  années  par  une 
émigration  forcée  ou  volontaire,  ils  avaient  observé  les 
institutions  pratiques  et  les  méthodes  grâce  auxquelles 
plusieurs  pays  étrangers  l'emportaient  sur  le  nôtre. 
Après  le  iSbrumaire,  lesplus  entreprenants  parmi  eux, 
le  duc  de  la  Rochefoucauld-Liancourtvenu  des  États- 
Unis,  le  banquier  Benjamin  Delessert  venu  d'Ecosse,  le 
voyageur  Charles  de  Lasteyrie  qui  connaissait  presque 
toute  l'Europe,  s'étaient  réunis  à  Paris  pour  fonder  en 
1801  la  Société  d'encouragement  à  l'industrie  natio 
nale  ;  sous  ce  nom  était  comprise,  dans  la  langue  du 
temps,  l'industrie  agricole  aussi  bien  que  l'industrie 


(1)  V.  Beaurieux,  le  Prix  du  blé  en  France  au  dix-neuvième 
siècle,  1909. 
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manufacturière.  Élevés  à  l'école  des  physiocrates,  ces 
grands  travailleurs  portaient  un  intérêt  particulier 
à  l'agriculture  ;  La  Rochefoucauld  surtout  essaya  de 
nombreuses  améliorations  dans  son  domaine  de  Lian- 
court  (1).  Mais  le  véritable  maître  des  agronomes  fran- 
çais fut  Mathieu  de  Dombasle  ;  sa  ferme  de  Roville, 
dans  le  département  de  la  Meurthe,  servit  d'école  à 
tous  ses  voisins  ;  il  amenda  le  sol  ingrat  de  la  Lorraine 
et,  à  son  exemple,  la  riche  Alsace  étendit  la  culture  du 
houblon,  qui  devint  aussitôt  fructueuse.  Sur  le  modèle 
de  Roville  on  créa  la  ferme-école  de  Grignon  (1827), 
puis  celle  de  Grand-Jouan  (1830 1.  De  Pradt,  l'ancien 
archevêque  de  Malines,  fonda  une  ferme-école  du 
même  genre  dans  le  Cantal. 

Beaucoup  de  vieux  soldats,  rendus  aux  besognes 
paisibles,  se  reprenaient  de  passion  pour  la  terre, 
comme  au  temps  de  leur  enfance.  L'un  d'eux,  Rousseau, 
blessé  en  1811,  réformé  avec  une  pension  et  la  croix, 
s'installait  dans  une  ferme  près  de  Châtillon-sur-Seine 
et  la  rendait  prospère  ;  le  capitaine  Coignet,  un  vieux 
grognard  sous  les  drapeaux  depuis  1800.  se  retirait 
à  la  campagne  dans  l'Yonne  et  faisait  <(  trembler  la 
pioche  »  toute  la  journée.  Ces  hommes,  qui  avaient 
parcouru  l'Europe  et  secoué  la  routine  villageoise, 
rapportaient  quelques  procédés  vus  en  Allemagne  ou 
ailleurs  ;  ils  ne  croyaient  pas,  comme  la  plupart  des 
paysans,  que  toute  innovation  fût  mauvaise.  Les 
généraux  leur  donnaient  parfois  l'exemple  ;  Morand, 
le  héros  d'Auerstaedt,  retiré  dans  sa  propriété  de 
Moranval  près  de  Pontarlier,  la  cultivait  avec  l'aide  de 
ses  sept  enfants.    Le    colonel  Bugeaud  demeura  de 


(1)    V.   Ferdinand  Dreyfus,    La    Roche foucauld-Liancour! , 
1903. 
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1815  à  1830  dans  ses  domaines  du  Périgord,  occupé  à 
les  mettre  en  valeur  et  en  même  temps  à  faire  l'édu- 
cation agricole  de  ses  compatriotes  ;  il  leur  exposait  en 
patois  les  avantages  des  nouvelles  méthodes  et  les 
montrait  appliquées  chez  lui.  La  production  devint 
donc  plus  abondante,  ce  qui  mécontenta  les  grands 
propriétaires,  parce  qu'il  en  résultait  une  baisse  des 
prix  ;  l'un  d'eux,  Siryeis  de  Ma\  rinhac,  disait  en  février 
1830  à  la  Chambre  des  députés  :  «  la  France  produit 
trop  »,  parole  qui  souleva  la  juste  indignation  des 
libéraux. 

Après  la  crise  passagère  causée  par  les  journées  de 
juillet,  le  progrès  agricole  fut  encore  sensible  pendant 
quelques  années.  En  1835  la  vigne  donnait  un  produit 
presque  double  de  celui  de  1815,  si  bien  que  les  pro- 
priétaires bordelais  commencèrent  à  leur  tour  à  se 
plaindre  ;  la  récolte  des  céréales  fournissait  un  excé- 
dent pour  l'exportation.  Dans  les  pays  de  progrès, 
comme  la  Flandre  et  l'Alsace,  la  culture  triennale 
avait  fait  place  aux  assolements  alternes.  Le  gouverne- 
ment, pour  améliorer  les  espèces  chevaline  et  bovine, 
réunit  des  étalons  au  haras  de  Meudon  et  fit  acheter 
J  des  vaches  laitières  en  Angleterre.  Les  études  agricoles 
'  se  répandaient  ;  en  1843  on  comptait  cent  cinquante- 
sept  sociétés  d'agriculture,  vingt-deux  fermes-mo- 
dèles, quinze  écoles  et  chaires  d'agriculture,  et  les 
•,  comices  agricoles  allaient  se  multipliant.  Plus  d'un 
riche  légitimiste  faisait  depuis  1830  ce  que  les  Morand 
et  les  Bugeaud  avaient  fait  sous  la  branche  aînée. 
*  Et  néanmoins  l'agriculture  avançait  bien  lentement, 
surtout  si  l'on  comparait  sa  marche  à  celle  de  l'indus- 
trie. Les  économistes  attribuèrent  ce  retard  aux  droits 
de  douane  ;  il  y  avait  des  causes  plus  complexes  et  plus 
profondes.  La  principale   était  l'ignorance,  chez  les 
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grands  comme  chez  les  petits.  Nulle  part  les  grânds\ 
propriétaires  ne  s'entendaient  aussi  peu  à  la  culture  ' 
qu'en  France;  des  hommes  comme  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  comme  le  baron  Gerbier  près  de  Bourges, 
comme  le   baron  du   Taya  dans  les  Côtes-du-Nord, 
étaient  des  exceptions  ;  la  plupart  s'intéressaient  peu 
à  la  terre  et  ne  voulaient  point  faire  les  avances  indis- 
pensables pour  l'améliorer.  Les  petits  propriétaires  et 
les  fermiers  savaient  rarement  lire  ;  l'ouvrage  de  Davy 
sur  les  applications  agricoles  de  la  chimie  fut   traduit 
en  français  dès  1823,  et  bientôt  Boussingault  publia  un 
grand  traité  d'économie  rurale  :  les  paysans  ne  connais 
saient  pas  ces  livres.  Même  s'ils  avaient  pu  les  lire,  la 
plupart  se  seraient  méfiés  de  ces  inventions  faites  dans 
les  villes.  Leur  passion  pour  la  terre  n'était  pas  encore 
assouvie;  dès  qu'il  avait  amassé  une  somme  suffisante,  ; 
le  villageois,  au  lieu  d'acheter  des  engrais  pour  amé-i,^ 
liorer  son  champ,  s'empressait  d'en  acquérir  un  autre, 
quitte  à  le  cultiver  aussi  mal  que  le  premier.  Vers  1840,  y 
les  terres  cultivables  dans  le  pays  étaient  divisées  en  | 
123  millions  de  parcelles  appartenant  à  o  ou  6  millions 
environ  de  propriétaires  chefs  de  famille.  La  division 
de  la  propriété  empêchait  la  division  du  travail  :  «  Ce 
qui  surabonde  en  France,  écrivait  l'agronome  Lullin 
de  Châteauvieux,  c'est  la  puissance  du  travail  ;  ce  qui 
manque,  c'est  la  justesse  de  son  application  (1).  » 

Les  bienfaits  de  l'association  demeuraient  à  peu 
près  inconnus.  Il  y  eut  bien  quelques  essais:  la  Com- 
pagnie des  Landes,  près  de  Bordeaux,  fit  des  travaux 
de    défrichement;    des   propriétaires   franc-comtois. 


(1)  Les  Voyages  agronomiques  en  France,  par  Lullin  de 
Châteauvieux  (1843,  2  vol.),  sont  d'une  importance  capitale 
pour  qui  veut  comprendre  la  vie  rurale  à  cette  époque. 


iJl6  LA  FRANCE  SOUS    LÀ   MOiNARCHlE   CONSTITUTIO^^NELLË 

imitant  la  Suisse,  se  mirent  à  former  des  Fruitières, 

sociétés  de    cultivateurs  qui  réunissaient  le   lait   de 

leurs  troupeaux  dans  un  établissement  où  un  spécia- 

nfiste  préparait  le  beurre  et  le  fromage.  Mais  d'habi- 

[tude  le  paysan   restait  isolé,   livré  à   lui-même.    La 

!  culture  du  blé  lui  plaisait  plus  que  les  cultures  four- 

'  ragères,  parce  que  les  céréales  peuvent  se  vendre  au 

bout  d'une  année  tandis  qu'il  en  faut  plusieurs  pour 

I  élever  le  bétail  ;  les  moutons,  qui  se  contentent  d'une 
maigre  pitance,   lui  convenaient  mieux  que  les  bêtes 

fa  corne  :  les  engrais  demeuraient  donc  insuffisants. 
Ceux  qui  auraient  voulu  faire  davantage  manquaient  de 

^  capitaux,  le  crédit  agricole  n'existant  pas  ;  les  capita- 
listes, si  disposés  sous  Louis-Philippe  à  confier  de 
l'argent  aux  spéculateurs  de  la  Bourse,  devenaient 
défiants  dès  qu'il  s'agissait  de  prêter  aux  campagnes  ; 
le  prêt  hypothécaire,  de  5  0/0  pour  les  grands  proprié- 
taires, montait  pour  les  petits  à  8.  12,  parfois  15  0/0. 
Aussi  les  bonnes  terres  seules  s  étaient-elles  amélio- 
rées ;  les  terres  stériles,  qui  formaient  près  du  tiers  du 
royaume,  dans  la  Champagne,  le  sud  delà  Bourgogne, 
le  Bourbonnais,  le  Nivernais,  une  partie  de  la  Manche, 
de  la  Bretagne  et  du  Berry,  ne  firent  point  de  progrès. 
Ce  tableau  ne  doit  pas  être  poussé  trop  au  noir  ;  l'heu^ 
reux  climat  de Franceet  le  prodigieuxlabeurdu  paysan 
compensaient  les  inconvénients  de  la  routine  et  de  Tiso- 

1  lement.  Mais  ces  défauts  nous  font  comprendre  que 
sous  Louis-Philippe  encore  il  ait  suffi  d'une  mauvaise 

j  récolte  pour  inquiéter  tout  le  monde.  «  Si  la  récolte 
manquait  cette  année,  disait  le  journaliste  Léon  Faucher 
en  1837,  nous  aurions  une  jacquerie  (1).  »  Celle-ci  fut 
tentée  en  1840,  après  une  moisson  manquée,  d'abord 

(1)  Correspondance,  I,  p.  Ç6. 
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à  Foix  et  à  Lons-le-Saulnier,  puis  sur  divers  points, 
La  fin  du  règne  surtout  fut  mauvaise;  les  fortifications 
de  Paris,  les  travaux  des  chemins  de  fer  attiraient  des 
flots  d'ouvriers  au  détriment  des  campagnes  ;  puis 
l'année  1846  vit  coup  sur  coup  une  maladie  générale 
des  pommes  de  terre,  des  inondations  de  la  Loire,  du 
Rhône  et  de  la  Saône,  une  récolte  insuffisante  ;  les  trou- 
bles recommencèrent  et  prirent  dans  l'Indre,  à  Bu- 
zançais,  les  proportions  d'une  grande  révolte  agraire. 
La  situation  empira  en  1847  et  prépara  les  campagnes 
au  grand  bouleversement  de  1848  M). 

L'agriculture  demeurait  donc  arriérée. mais  l'indiis^, 
trie  marchait  à  grands  pas.  Elle  attira  beaucoup! 
d'hommes  actifs,  désireux  d'arriver  rapidement  à  la 
fortune.  Le  parti  libéral  sous  la  Restauration  affirmait 
que  l'industrie  est  la  base  de  la  liberté,  que  plus 
les  intérêts  particuliers  sont  forts,  mieux  ils  savent 
se  défendre  contre  l'arbitraire  :  «  La  richesse,  disait-on 
encore,  donne  du  loisir;  par  le  loisir  les  hommes  se 
désintéressent  et  partant  s'améliorent  (2)  ».  Certains 
ultra-royalistes  combattaient  l'industrie  comme  nui- 
sible à  l'agriculture  et  comme  entachée  d'idées  révolu- 
tionnaires; mais  les  faits  et  les  intérêts  furent  plus 
forts  que  les  théories;  les  ministres  et  la  majorité  de 
tous  les  partis  s'accordèrent  à  favoriser  les  manufac- 
tures. Avant  1813  la  suppression  des  corps  de  métiers 
et  de  leurs  minutieux  règlements,  le  blocus  continental 

(1)  D'après  MoREAU  de  Jonnès  {Slatistique  de  l'agriculture 
de  la  France,  1848,  p.  526),  le  revenu  brut  annuel  de  l'agri- 
culture française  vers  1840  atteignait  un  total  de  7  milliards 
502.904.000  francs,  dont  6.022.169.450  francs  pour  la  produc- 
tion végétale  (cultures,  5.U92.116.220  francs  ;  pâturages, 
646.794.905  francs  ;  forêts  et  vergers,  283.2ôS.:325  francs),  et 
le  reste  pour  la  production  animale. 

(2)  RÉMUSAT,  Passé  el  présent,  II,  p.  43, 
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qui  obligeait  l'Europe  à  fabriquer  ce  qu'elle  ne  recevait 
plus  d"outre-mer,  les  efforts  de  Napoléon,  l'habile  im- 
pulsion donnée  par  des  ministres  comme  Chaptal, 
les  travaux  de  la  Société  d'encouragement,  les  liens 
établis  entre  savants  et  fabricants,  toutes  ces  causes 
avaient  mis  l'industrie  française  dans  un  état  floris- 
sant malgré  les  guerres.  Elle  possédait  sans  conteste 
le  second  rang  ;  mais  un  abîme  la  séparait  de  l'industrie 
anglaise,  qui  utilisait  depuis  quarante  ans  déjà  les  dé- 
couvertes de  Watt  et  d'Arkwright.  Après  1815  il  fallut 
songer  à  se  procurer  les  machines  à  vapeur  et  les  «  mé- 
caniques »,  c'est-à-dire  les  machines  à  filer  et  à  tisser. 
Beaucoup  de  fabricants  hésitèrent  à  en  faire  l'achat; 
la  main-d'œuvre  était  si  bon  marché  en  France  que 
souvent  on  n'avait  pas  intérêt  à  la  remplacer  par  des 
machines.  D'ailleurs  le  difficile  était  de  les  acquérir; 
le  gouvernement  de  Londres,  pour  maintenir  la  toute- 
puissance  économique  de  la  Grande-Bretagne,  prohibait 
l'exportation  des  machines;  on  en  exportait  par  con- 
trebande, mais  il  fallait  attendre,  l'occasion  favorable 
et  les  expédier  par  pièces  séparées,  difficiles  à  ajuster 
ensuite.  Chaptal  avait  compris  la  nécessité  d'attirer  des 
ouvriers  étrangers  en  France  pour  construire  des  ma- 
chines; le  mécanicien  Douglas,  mandé  par  lui,  fut 
quelque  temps  le  fournisseur  des  fabriques  françaises. 
Plusieurs  industriels  français  appelèrent  des  travail- 
leurs anglais  pour  leur  faire  appliquer  les  nouvelles 
méthodes  ;  en  1825  il  y  avait  en  France  environ  treize 
oû  quatorze  cents  ouvriers  anglais  bien  payés  et  jouant 
le  rôle  de  chefs  d'atelier.  Déplus,  quelques  construc- 
teurs d'outre-Manche  transportèrent  leurs  usines  sur 
le  continent  ;  à  Charenton  se  fonda  la  grande  fabrique 
de  Manby,  Wilson  et  G"',  qui  occupait  quatre  cents 
ouvriers,  dont  deux  cent  cinquante  anglais.  Les  méca- 
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niques  furent  d'abord  plus  recherchées  en  France  que 
les  machines  à  vapeur  :  les  fabricants,  pour  se  passer 
de  celles-ci,  allaient  s'établir  sur  un  cours  d  eau  et  se 
servaient  de  moteurs  hydrauliques,  au  risque  d  être 
gênés  parles  cruçs  et  les  sécheresses  ;  en  1827,  par 
exemple,  on  comptait  dans  la  Seine-Inférieure  deux 
mille  neuf  cent  cinquante-quatre  établissements  de 
tout  genre,  dont  quatorze  cent  soixante-quatre  mouhns 
à  blé,  installés  sur  des  rivières.  Les  nouvelles  machines 
étaient  souvent  mal  accueillies  par  les  ouvriers;  plus 
d'une  fois  ils  essayèrent  de  briser  ces  outils  dange- 
reux qui  leur  faisaient  une  concurrence  ruineuse  ;  mais 
elles  s'introduisirent  peu  à  peu  malgré  toutes  les  resis- 

tâJDCCS  (1) 

(L'industrie  textile  prit  un  grand  essor.  Celle  des 
cStS'nnades  était  née  de  la  guerre,  qui  empêcha  d  ache- 
ter les  cotons  filés  en  Grande-Bretagne.  Le  premier 
rang  appartenait  à  Rouen,  Lille  et  Saint-Quentin,  cette 
dernière  ville  la  plus  prompte  à  essayer  les  inventions 
nouvelles;  le  département  du  Haut-Rhin  leur  tenait 
tête  •  quant  à  la  célèbre  usine  d'Oberkampf  a  Jouy, 
elle  commençait  à  faibhr.  Les  gros  draps  de  laine  se 
faisaient  à  Elbeuf,  Carcassonne  et  Lodève;  les  draps 
fins  à  Louviers,  Sedan  et  Abbeville;  le  roi  des  lai- 
nages, Ternaux,  possédait  vingt-deux  établissements, 
dont  quatre  situés  à  Reims,  le  centre  principal  de  son 
activité  ;  c'est  lui  qui  acclimata  en  France  l'mdustne 
des  cachemires,  après  avoir  fait  venir  un  troupeau 
de  chèvres  du  Thibet.  Pour  la  laine  comme  pour  le 
coton,  l'industrie  française  ne  pouvait  songer  a  lutter 

(1)  V  par  exemple,  le  récit  des  troubles  causés  à  Vienne 
(Isère)  en  1819,  chez  les  ouvriers  et  les  petits  patrons,  par 
rarr'vée  d'une  tondeuse  mécanique  pour  les  draps  (Schm.dt 
dans  Révolution  française,  1903). 
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au  dehors  contre  celle  des  Anglais  ;  protégée  par  des 
tarifs  considérables,  elle  approvisionnait  le  marché 
intérieur.  Pour  les  soieries,  au  contraire,  elle  gardait 
la  prééminence  ;  Lyon,  doté  du  métier  Jacquard, 
dominait  l'Europe  avec  ses  succursales  de  Saint- 
Étienne  et  Saint-Ghamond  ;  Paris  venait  ensuite  pour 
quelques  étoffes  de  grand  luxe.  Comme  la  concentra- 
tion dans  de  vastes  usines  commençait  à  peine,  ces 
travaux  enrichissaient  les  villages  placés  près  des 
villes  de  fabriques;  ainsi  autour  de  Lille  et  de  Rouen 
presque  chaque  chaumière  avait  un  métier.  Les  tissus 
grossiers  de  laine  étaient  fabriqués  à  peu  près  tous 
_par  des  paysans. 

L'industrie  métallurgique  restait  beaucoup  moins 
avancée.  On  ne  savait  pas  encore  bien  extraire  la 
houille,  malgré  la  création  d'une  école  de  mineurs  à 
Saint-Étienne  ;  les  mines  de  fer  demeurèrent  souvent 
inexploitées,  parce  que  l'insuffisance  des  moyens  de 
communication  rendait  les  frais  de  transport  excessifs. 
En  1825  il  y  avait  environ  deux  cent  cinquante  forges, 
surtout  dans  les  Ardennes,  la  Meuse,  la  Haute-Marne, 
la  Haute-Saône,  le  Cher,  la  Côte-d'Or,  la  Dordogne,  la 
Nièvre.  La  fabrication  des  machines  était  des  plus 
restreintes.  Les  premiers  grands  métallurgistes  qui 
vers  1817  employèrent  le  système  anglais  de  fabrica- 
tion du  fer  sont  Dufaud  à  Grossouvre,  de  Wendel 
à  Hayange,  Mertian  à  Montataire,  Blumenstein  et 
Frèrejean  à  Vienne  ;  puis  on  vit  apparaître  quelques 
nouvelles  usines,  comme  Fourchambault.  Vers  1825 
l'activité  devint  plus  générale  ;  on  suivit  l'exemple 
des  fabricants  de  Paris,  Français  comme  Calla  et 
Saulnier,  ou  Anglais  comme  Edwards,  Aitken  et  Steel, 
et  des  fabricants  d'Alsace,  André  Kœchlin  à  Mulhouse, 
Schlumberger  à  Guebwiller,  Humbert  à  Wesserling, 
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Dixon  et  Risler  à  Cernay.  Partout  on  retrouvait  les  | 
étrangers,  véritables  instituteurs  de  l'industrie  fran- 1 
çaise  ;  un  voyageur  traversant  le  Midi  en  1819  faisa^j 
le  trajet  par  eau  entre  Pauillac  et  Langon  sur  la 
«  vapeur  »  établie  par  un  Américain;  à  Toulouse  il 
visitait  la  manufacture  de  faux  qu'avait  fondée  l'Alle- 
mand Schmidt  (1).  Mais  à  l'école  de  ces  étrangers  les 
Français  firent  de  rapides  progrès.  En  1827  Charles 
Dupin,  un  des  fondateurs  de  la  statistique  en  France, 
dressa  le  tableau  des  forces  productives  et  commer- 
ciales du  pays  ;  aux  cinquante-quatre  départements  de 
la  France  méridionale,  arriérés  et  inactifs,  il  donnait 
comme  modèles  les  trente-deux  départements  de  la 
France  du  Nord  (séparés  d'eux  par  une  ligne  allant  de 
Cherbourg  ,à  Genève).  D'après  lui,  les  six  milliards 
absorbés  parles  guerres  de  1803  à  1815,  les  l.oOU  mil- 
lions détruits  par  deux  invasions,  les  1.500  millions 
payés  aux  vainqueurs,  tout  a  été  récupéré  par  le 
travail  national  de  1818  à  1827  ;  le  seul  département 
de  l'Aisne  avait  eu  pour  75  millions  de  dégâts,  dont  il 
ne  reste  plus  trace.  Quelques  généraux  de  l'Empire,  • 
comme  Pajol  et  Marmont,  ne  dédaignaient  pas  de 
monter  des  fabriques.  C'est  de  1820  à  1830  qu'apparut 
un  nouvel  outillage  dans  les  usines  françaises. 

La  révolution  de  1830,  comme  tous  les  bouleverse-  ^ 
ments  politiques,  amena  d'abord  des  pertes  nom- 
breuses ;  Ternaux,  qui  avait  été  à  la  Chambre  un  des 
chefs  du  centre  gauche,  fut  ruiné  par  la  victoire  de 
son  parti  ;  mais,  la  secousse  une  fois  passée,  l'industrie 
marcha  beaucoup  plus  vite  qu'auparavant.  Le  règne  del 
Louis-Philippe  fut  le  règne  des  fabricants  ;  dévoués  à  j 

(1)  P.  DE  V.A.LDREUIL,   Promenodc  de  Bac/nères-de-Luchon  à 
Paris,  1820,  pp.  147  et  170. 
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la  dynastie,  fiers  d'avoir  vaincu  l'aristocratie  foncière, 
ils  furent  comblés  de  faveurs.  Sortie  des  premiers  tâ- 
tonnements,   l'industrie   prenait    confiance  en    elle- 
même,  acceptait   enfin   sans  hésitation   l'emploi  des 
machines  et  cherchait  à  les  perfectionner.  Si  le  Midi 
restait  en  dehors  de  ce  mouvement,  le  reste  du  pays  et 
surtout  le  Nord  s'y  donnaient  tout  entiers  :  Roubaix, 
qui  de  1789  à  1817  avait  passé  de  8.559  habitants  à 
8.724   seulement,  comptait  plus  de  13.000  âmes  en 
flSSO  et  -25.000  en  1842.  De  1833  à  1837  la  prospérité 
[alla  toujours  croissant  ;  interrompue  en  1837  par  une 
courte  crise,  contre-coup  de   celle  qui  sévissait  alors 
aux  EtaTs-Unis,  elle  reprit  de  plus^^ll<_j«sqiCà..Jâ 
gX9Jid£^i^£iSÊ-de-484j6^^_^iJuJ"ut^ssi^ave^ur  l'in- 
dustrie  que  pour  J^agriQjlture.    Il  serait  trop   long 
d'ajouter  de   nouveaux   noms    d'industriels    à   ceux 
des  principaux  initiateurs.  Bornons-nous  à  quelques 
chiffres  :  la  consommation  de  la  houille,  de  11  mil- 
lions de  quintaux  métriques  en  1815,  dépassa  réguliè- 
-ja3ment  40  millions  depuis  1837  ;  on  comptait  200  ma- 
I  chines  à  vapeur  en  1820,   572  (dont  106  anglaises) 
/  en  1830,  3.033  (dont  243  seulement  venues  d'Angle- 
'    terre)  au  1""  janvier  1843.  Le  nombre  des  patentés,  de 
^«iiTtlOOen  1817,  atteignait  1.414.000 en  1844.  La  poli- 
tique des  «  intérêts  matériels  »  portait  ses  fruits. 
"~La  prospérité  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  déve- 
loppe le  commerce.   Le  commerce  intérieur  était  de 
beaucoup  le  plus  important  et  représentait  au  moins 
les  neuf  dixièmes  du  commerce  total.  En  1815  il  man- 
<juait  encore  de  moyens  de  communication  ;  le  gouver- 
nement de  Louis  XV  avait  commencé  le  réseau  des 
grandes  routes,  ceux  de  Louis  XVI  et  de  Napoléon 
celui  des  canaux,  mais  la  besogne  était  à  peine  entamée. 
Il  y  avait  un  petit  nombre  de  routes  royales  belles  et 
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larges;  les  autres  chemins  restaient  dans  l'état  le  plus 
primitif,  les  chemins  vicinaux  à  peu  près  impraticables 
pour  l,es  voitures.  Tandis  que  l'Angleterre  devait  à  son 
réseau  navigable  une  bonne  part  de  sa  grandeur  indus- 
trielle, le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  seuls  possédaient  les 
canaux  indispensables;  partout  ailleurs  quantité  de 
produits  demeuraient  à  vil  prix,  sans  acheteurs,  faute 
depouvoirêtre  transportés.  Les  particuliers  manquaient 
trop  d'esprit  d'initiative  pour  que  des  sociétés  isolées 
voulussent  entreprendre  les  travaux  nécessaires,  et  la 
centralisation  administrative  empêchait  les  villes  ou 
lesdépartementsd'agirpareux-mêmes;  ilsfurent  rares, 
les  préfets  comme  d'Haussez  qui  osaient  mener  à  bien 
des  routes  sans  attendre  les  secours  pécuniaires  du 
pouvoir  central.  Celui-ci  demeura  longtemps  inactif, 
parce  que  son  principal  souci  était  de  relever  les 
finances.  La  Restauration  se  contenta  de  faire  en  4821 
l'emprunt  qui  servit  à  commencer  quatre  canaux  ; 
quelques  années  après,  un  rapport  de  Pasquier  montra 
l'état  fâcheux  des  routes.  La  monarchie  de  Juillet  se 
mit  vaillamment  à  l'œuvre  ;  dès  1831  on  créa  un  minis- 
tère spécial  des  travaux  publics,  et  bientôt  un  budget 
annexe  leur  fut  consacré.  On  acheva  les  quatre  canaux 
commencés  et  l'on  en  fit  quatre  nouveaux.  La  loi  de 
183G  sur  les  chemins  vicinaux  est  une  des  meilleures 
du  règne.  Enfin  se  posa  la  question  des  chemins  de  fer. 
Avant  1830,  on  n'en  parlait  guère;  à  peine  le  Pro- 
ducteur, recueil  publié  par  l'école  saint-simonienne. 
avait-il  prédit  l'avenir  de  ces  voies.  Le  premier  essai 
pratique  fut  tenté  à  Saint-Étienne,  ville  nouvelle  que 
l'industrie  faisait  rapidement  grandir;  un  ingénieur 
des  mines,  intelligent  et  actif,  Gallois,  fit  décider  la 
construction  du  railway  de  Saint-Étienne  à  la  Loire, 
achevé  en  1827.  Avant  qu'on  l'eût  terminé,  de  grands 
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constructeurs,  les  Séguin  d'Ânnonay,  obtinrent  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  qui 
fut  fait  en  cinq  ans;  les  préjugés  contre  cette  ir\nova- 
tion  demeuraient  si  forts  que  deux  villes  naissantes, 
Saint-Chamond  et  Rive-de-Gier,  s'opposèrent  au  pas- 
sage de  la  ligne  sur  leur  territoire.  Mais  c'était  à  Paris 
qu'il  importait  d'agir  pour  forcer  l'attention  du  public  ; 
_un  arrangement  conclu^entre  financiej^s  et  ingénieurs 
dausle  couvent  saint-simoniende  Menilmtrrftanr^érïTîîT 
au  banquier  Pereire  d'entreprendre  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Saint-Germain;  en  1837  fut  inaugurée  cette 
petite  ligne  qui  révéla  aux  habitants  de  la  capitale  un 
v^jiouveau  moyen  de  locomotion.  Allait-on  couvrir  toute 
la  France  de  voies  ferrées  ?Les  débats  furent  très  longs; 
quelques  hommes  politiques,  parfois  des  plus  intelli- 
gents comme  Thiers,  ne  voyaient  dans  ces  chemins 
jouveaux  qu'un  «  joujou  pour  les  Parisiens  »  ;  d'autres 
J  craignaient  les  dépenses  à  engager.  La  plupart  des  dé- 
I  pûtes  approuvaient  le  principe,  mais  alors  commen- 
çaient de  furieuses  rivalités  locales  à  propos  du  tracé. 
Enfin  l'on  ne   se  mettait  pas  d'accord  sur  le  mode  de 
construction  et   d'exploitation;  personne  ne  croyant 
possible  de  laisser  pleine  liberté  à  des  compagnies  par- 
ticulières, il  restait  deux  systèmes  en  présence,  la  con- 
struction par  l'État  ou  par  de  grandes  compagnies  qui 
recevraient  de  l'État  un  monopole  et  une  subvention, 
en  échange  de  la  surveillance  exercée  par  lui.  Le  second 
Is^ème  l'emporta  et  l'on  aboutit  à  la  loi  de  1842  :  les 
Mocalités  par  où  passaient  les  lignes  devaient  payer  les 
'  deux  tiers  des  terrains  expropriés  ou  achetés,  l'État  se 
chargeant  de  la  majeure   partie  des  frais  d'établisse- 
ment; les  compagnies  concessionnaires,  qui  fournis- 
saient  la  voie  et  le  matériel,  devaient  jouir  du  bénéfice 
.  de  l'exploitation  pendant  qualre-rvingt-di^J^-neuf  ans. 
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après  quoi  tout  ferait  retour  à  l'État.  On  fixa  en  même  j 
temps  la  liste  des  grandes  lignes  qui  devaient  joindre 
Paris  aux  différentes  frontières  et  aux  ports  de  mer  [i). 
Les  travaux  marchèrent  bien,  surtout  dans  le  réseau  du 
Nord,  jusqu'en  1846,  mais  à  ce  moment  la  crise  géné- 
rale vint  les  ralentir.  D'ailleurs  les  capitalistes  français 
témoignaient  peu  de  confiance,  et  pour  faire  réussir  les 
premières  émissions  de  titres  il  fallut  l'appoint  des^ 
capitaux  anglais.  Avant  la  loi  de  1842  on  comptait  I 
467  kilomètres  en  exploitation  ;  de  1842  à  1848  il  y  eut 
1.592  kilomètres  en  exploitation,  2.144  en  construction.    } 
C'était  trop  peu  de  chose  pour  modifier  la  vie  générale 
du  pays,  et  les  opinions  demeuraient  partagées  sur  le 
rôle  futur  des  chemins  de  fer.  Quant  au  service   des 
postes,  un  des  éléments  lesplusindispensablesdu  com- 
merce intérieur,  des  prix  trop  élevés  empêchaient  le 
public  d'en  user   beaucoup.  La   création  des  malles- 
postes  l'améliora  :  les  lettres  de  Paris  arrivèrent  à  Bor- 
deaux en  quarante  heures,  à  Toulouse  en  soixante- 
quatre. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  était  médiocre. 
En  1815,  après  le  long  blocus  des  côtes  par  les  flottes 
ennemies,  on  se  trouvait  obligé  de  reconstituer  entiè- 
rement le  commerce  maritime  ;  et  pendant  ce  temps 
l'Angleterre  avait  fait  des  progrès  économiques  prodi- 
gieux, les  États-Unis  commençaient  les  leurs;  l'Amé- 
rique du  Sud,  ravagée  par  la  guerre,  offrait  peu  de 
débouchés.  La  perte  de  Haïti,  qui  fournissait  en  1789 
à  la  métropole  les  trois  quarts  des  denrées  coloniales 
nécessaires,  fut  complétée  en  1814  par  celle  de  l'île 
de  France.  Marseille  demeura  en  décadence  ;  Bordeaux 

(1)  V,  Ernest-Charles,  les  Chemins  de  fer  en  France  pen- 
dant le  règne  de  Louis-Philippe,  1896. 

Weill.  —  Monarchie  const.  15 
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fit  un  effort  énergique  avec  des  armateurs  actifs  et  au- 
dacieux, comme  les  Balguerie  (1),  mais  ce  fut  le  Havre 
surtout  qui  grandit,  grâce  à  l'essor  de  l'industrie  à  Pa- 
ris et  dans  le  Nord.  Le  commerce,  au  lieu  de  profiter 
de  la  paix  générale,  rencontra  un  obstacle  sérieux 
dans  le  régime  douanier  adopté  par  toute  l'Europe. 
L'aristocratie  qui  gouvernait  l'Angleterre  pratiquait  le 
régime  protectionniste  et  même  prohibitif  le  plus  com- 
plet ;  l'Europe  continentale,  craignant  de  voir  son  in- 
dustrie tuée  par  la  masse  énorme  deproduits  anglais  qui 
allait  inonder  le  monde,  recourut  à  des  mesures  sem- 
blables. La  France,  la  plus  exposée  à  cette  invasion, 
fut  la  première  à  se  défendre  ;  le  traité  de  commerce 
conclu  par  Vergennes  avec  la  Grande-  Bretagne  en  1786 
avait  laissé  de  mauvais  souvenirs,  taudis  que  plusieurs 
industries  devaient  leur  naissance  au  blocus  continen- 
tal (2).  Les  Chambres  de  la  Restauration  se  compo- 
saient de  grands  propriétaires,  qui  trouvaient  un  inté- 
rêt personnel  à  exagérer  le  protectionnisme.  Les  tarifs 
douaniers  eurent  pour  but,  non  seulement  de  conserver 
les  industries  existantes,  mais  de  créer  des  industries 
qui  manquaient  au  pays,  en  leur  assurant  le  mono- 
pole du  marché  intérieur  ;  les  économistes  invoquaient 
en  vain  l'intérêt  des  consommateurs.  Le  droit  sur  les 
fers  étrangers,  par  exemple,  qui  étaitdeSfr.  20  par  quin- 
tal depuis  17!)0,  fut  porté  à  lo,  puis  à  23  francs  ;  il  en 
résulta  la  création  de  plusieurs  forges,  mais  une  hausse 
de2oO/Odans  lesprix  du  fer  et  du  bois  employé  comme 
combustible;  c'est  ce  que  demandaient  lespropriétaires 
de  forêts.  Pour  rendre  la  vie  aux  colonies  à  sucre,  l'île 


(1)  JuLLiAN,  Histoire  de  Bordeaux,  chap.  XXXVII. 

(2)  V.  Un  siècle  de  commerce  entre  la  France  et  le  Royaume- 
Uni,  tableaux  dre!=sés  par  le  Ministère  du  'Qr.^mcrce,  I9ÛS, 
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Bourbon,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  on  frappa  les 
sucres  étrangers  d'un  droit  de  20,  puis  de  oO  francs 
par  quintal.  Le  directeur  général  des  douanes,  Saint- 
Cricq,  déclara  lui-même  qu'on  allait  trop  loin.  Pour  le 
blé,  principale  nourriture  du  prolétaire  français,  les 
lois  de  1819  et  de  1821  établirent  le  système  de  1  échelle 
mobile.  La  France  fut  divisée  en  plusieurs  zones,  com- 
prenant un  certain  nombre  de  marchés  régulateurs, 
dont  le  service  des  douanes  devait  suivre  attentivement 
les  mercuriales  pour  faire  varier  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie;  plus  les  prix  baissaient,  plus  les  droits  d'en- 
trée augmentaient  ;  on  pouvait  même  interdire  l'impor- 
tation. Si  les  prix  devenaient  plus  hauts,  c'étaient  les 
droits  de  sortie  qui  s'élevaient;  on  pouvait  aller  jus- 
qu'à interdire  l'exportation.  L'échelle  mobile,  avec 
quelques  tempéraments  apportés  plus  tard,  devait  sub- 
sister jusque  sous  l'Empire. 

Après  1830  il  y  eut  peu  de  changements  ;  les  grands 
industriels  formant  une  portion  notable  de  la  majorité 
gouvernementale  dans  les  Chambres,  on  ne  voulait 
point  se  les  aliéner.  Cependant  le  développement  de 
l'économie  politique  donnait  plus  de  courage  aux 
adversaires  des  prohibitions  ;  les  débats  sur  les  ques- 
tions douanières  furent  donc  plus  fréquents  et  plus 
vifs  que  sous  la  Restauration  ;  dans  ces  discussions  les 
partis  politiques  disparaissaient,  il  n'y  avait  plus  que 
des  intérêts  locaux  en  présence.  Une  des  plus  longues 
luttes  fut  celle  du  sucre  colonial  contre  le  sucre  de 
betterave  ;  le  premier  voulait  tuer  son  concurrent,  qui 
obtint  à  grand'peine  le  droit  de  vivre.  En  général  le 
Nord  et  le  Centre  étaient  protectionnistes  ;  le  Midi, 
Lyon  qui  voulait  écouler  ses  soieries,  les  départements 
vinicoles  qui  exportaient  leurs  vins,  se  plaignaient  de 
de  la  tyrannie  des  industriels  du  coton  et  du  fer,  i 
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Parmi  les  ports  de  commerce  Bordeaux  et  plusieurs 
autres  combattaient  aussi  le  protectionnisme;  Le 
Havre,  de  plus  en  plus  prospère,  et  Marseille,  rani- 
mée par  la  conquête  de  l'Algérie,  n'en  souffraient  pas 

fau  même  degré.  Le  gouvernement,  tout  en  respectant 
le  système  protecteur,  désirait  quelques  abaissements 
de  droits  ;  plusieurs  ministres  essayèrent  en  vain  de 
les  obtenir,  les  industriels  du  Nord  se  coalisaient 
chaque  fois  et  parlaient  un  langage  menaçant.  En 
1836  seulement  le  ministère  Thiers  opéra  quelques 
réductions.  Guizot  depuis  1840  évita  de  déplaire  à  sa 
majorité  ;  on  parlait  d'établir  l'union  douanière  entre 
la  France  et  la  Belgique,  projet  dont  les  conséquences 
politiques  auraient  pu  être  grandes  ;  les  fabricants  du 
Nord,  effrayés  par  le  bon  marché  des  produits  belges, 

(_^furent  les  plus  ardents  à  faire  échouer  les  négociations. 
Le  ministère  s'estima  heureux  de  voir  approuver  par 
les  Chambres  les  traités  de  commerce  conclus  avec  la 
Belgique  et  la  Sardaigne.  Le  libre  échange  triomphait 
pendant  ce  temps  en  Grande-Bretagne  ;  un  des  plus 

["actifs  parmi  les  économistes  français,  Bastiat,  passa  le 
détroit  pour  aller  étudier  l'œuvre  de  la  Ligue  de 
Manchester,  et  sur  son  initiative  une  «  association 
pour  la  liberté  des  échanges  »  fut  constituée  à  Bordeaux 
en  1846  ;  elle  ne  rencontra  que  de  l'indifférence,  et  le 
protectionnisme  demeura  le  maître.  Le  commerce 
extérieur  en  souffrait,  mais  il  profita  quand  même  des 
progrès  de  l'industrie.  Le  gouvernement  essayait  de 
trouver  de  nouveaux  marchés  :  ainsi  après  la  guerre 
anglo-chinoise  de  l'opium  il  envoya  une  escadre  dans 
l'Extrême-Orient,  où  la  Chine  et  le  Japon  ouvrirent 
leurs  ports  au  commerce  français.  Malheureusement 
celui-ci  manquait  d'initiative  et  d'audace  ;  plusieurs 
fabricants  avaient  eu  le  tort  d'écouler  au  loin,  surtout 
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dans  le  Levant,  des  produits  de  qualité  inférieure,  et 
aussi  de  mal  choisir  leurs  commissionnaires  ;  il  en 
résulta  pour  la  réputation  commerciale  de  la  France 
à  l'étranger  un  dommage  qui  ne  fut  réparé  que  plus 
tard.  L'insuffisaace  des  exportations  était  compensée^ 
en  partie  par  le  nombre  des  voyageurs  étrangers  qui 
venaient  à  Paris,  où  ils  faisaient  des  achats  important^ 
Enfin  à  côté  du  commerce  légal  vivait  la  contrebande, 
très  active  parce  que  les  tarifs  étaient  élevés  ;  de  véri- 
tables compagnies  commerciales  en  exploitaient  les 
bénéfices  ;  on  la  faisait  sur  toutes  les  frontières,  sur- 
tout à  celle  du  Nord  où  l'on  se  servait  de  chiens 
qui  passaient  la  nuit  de  Belgique  en  France  en  échap- 
pant le  plus  souvent  aux  douaniers. 

Une  des  grandes  richesses  des  pays  modernes,  c'est 
le  crédit,  cette  confiance  qui  décide  les  riches  à  mettre 
leurs  capitaux  à  la  disposition  de  l'État  ou  des  parti- 
culiers. Nous  avons  vu  comment  s'était  fondé  le  cré- 
dit de  rÉtat.  Le  crédit  privé  fut  plus  lent  à  se  former; 
les  capitalistes  ne  voulaient  point  prêter  d'argent  pour 
une  entreprise  dépourvue  de  l'estampille  officielle.  Ce 
qui  les  effraya,  ce  furent  les  excès  de  la  spéculation, 
compagne  inséparable  du  crédit.  11  y  a  la  spéculation 
légitime,  qui  sait  prévoir  les  changements  probables 
des  prix,  et  la  spéculation  malhonnête  qui  provoque 
une  hausse  ou  une  baisse  artificielle  ;  celle-ci  apparut 
déjà  lors  des  premiers  emprunts,  puisqu'à  la  fin  de 
1818  l'agiotage  sur  les  rentes  causa  une  crise  à  la 
Bourse  de  Paris.  Un  peu  plus  tard,  en  182o,  un  écri- 
vain disait  non  sans  exagération  :  «  Jamais  les  dépla- 
cements de  fortune  n'ont  été  plus  fréquents,  excepté 
peut-être  à  l'époque  du  système  de  Law  et  à  celle  des 
assignats  (1)  ».  Il  parlait  ainsi  à  l'époque  où  Villèle 

1)  MoNTiGNY,  le  Provincial  à  Paris,  III,  p.  XIV. 
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bouleversait  le  marché  parisien  par  une  tentative 
assez  malheureuse  de  conversion  des  rentes.  Parmi  les 
entreprises  industrielles,  les  seules  qui  trouvèrent 
facilement  le  crédit  nécessaire  à  Paris  furent  les  con- 
structions de  maisons  :  comme  la  ville  grandissait 
rapidement,  le  bénéfice  paraissait  assuré.  De  nom- 
breux passages  avec  des  boutiques  somptueuses,  les 
galeries  de  l'Opéra,  le  passage  Vero-Dodat,  la  galerie 
Yivienne,  furent  faits  de  1821  à  1823  ;  une  compagnie 
obtint  l'autorisation  de  construire  le  quartier  Fran- 
çois I"^  entre  la  Seine  et  les  Champs-Elysées.  C'était 
trop  à  la  fois  ;  la  débâcle  arriva  en  1826,  et  un  mo- 
ment plus  de  trois  cents  entrepreneurs  furent  mis  en 
prison  (1).  Vers  le  même  temps  se  formèrent  les 
premières  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie 
et  sur  la  vie.  Quelques  banquiers  fondèrent  une  grande 
compagnie  pour  développer  l'esprit  d'initiative,  la 
Société  commanditaire  de  l'industrie  ;  elle  échoua 
bientôt. 

C'est  sous  Louis-Philippe  que  le  capital  français 
devint  mobile  et  que  l'association  des  capitaux  prit 
naissance.  Elle  ne  se  faisait  pas  encore  sous  la  forme 
de  sociétés  anonymes;  jusqu'en  1848  on  recourut 
presque  toujours  aux  sociétés  en  commandite.  La  pro- 
vince, encore  défiante,  ne  prenait  point  part  à  ces 
entreprises.  La  rente  française  avait  été  émise  en 
grande  partie  à  l'étranger  de  1816  à  1821  ;  les  Anglais 
et  Hollandais  l'avaient  recherchée  (comme  aujourd'hui 
les  Français  achètent  les  fonds  russes)  parce  qu'elle 
[rapportait  un  intérêt  assez  élevé.  Depuis  1830,  elle  fut 
rachetée  par  les  capitalistes  français,  mais  parisiens 
^^  i  seulement  ;  hors  de  la  capitale  on  ne  trouvait  presque 

(1)  Comtesse  de  Bizemont,  Lellres  (Vannes,  1895),  p.  35. 
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pas  de  titres  de  rentes  (Ij.  Il  fallait  répandre  la  notion  \ 
et  la  pratique  du  crédit.  Quelques  villes  reçurent  des 
banques  départementales  avec  privilège  de  l'État;  la 
première,  fondée  à  Rouen  (1817),  fut  suivie  par  celles 
de  Nantes,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  le  Havre,  Lille, 
Toulouse  et  Orléans  ;  la  Banque  de  France  établit  dix 
comptoirs  dans  les  départements.  Ce  fut  tout;  l'acti- 
vité financière  demeurait  concentrée  à  Paris.  Elle  avait 
comme  principal  rouage  la  Banque  de  France,  qui 
obtint  sans  difficulté  en  1840  le  renouvellement  de 
son  privilège;  on  lui  reprochait  trop  de  prudence,  trop 
peu  d'initiative,  mais  la  sagesse  de  son  administration 
inspirait  une  confiance  générale. 

La  Bourse  de  Paris  se  développa,  sans  être  encore 
l'un  des  deux  premiers  marchés  financiers  de  l'Europe 
comme  elle  le  devint  sous  Napoléon  III.  En  1816  on 
ne   trouvait   que  sept  valeurs  cotées  à  cette  Bourse; 
en  1826  quarante-deux;  en  1836  il  y  en  avait  quarante- 
quatre   à   revenu    fixe   et    quarante-quatre   à   revenu.^ 
variable.  L'entraînement  devint  si  général  qu'en  1841 1 
on  comptait  cinquante-quatre  valeurs  à  revenu  fixe  et 
deux  cent  quatre  à  revenu  variable;  ce  fut  un  de  ces 
moments  de  folie  financière  où  les  sociétés  nouvelles 
pullulent,   où   les   entreprises  les   plus   chimériques 
trouvent  des  capitaux,  jusqu'à  ce  que  le  krach  se  pro-l 
duise   et  fasse  tomber  tous  ces   châteaux  de  cartes. 
L'année  1838  fut  exceptionnelle  à  ce  point  de  vue;  énl 
quelques   mois   apparurent   de   nombreuses   sociétés 
d'asphalte  et  de  bitume,  dont  les  titres  obtinrent  des 
primes  extravagantes  alors  que  les  valeurs  sérieuses, 
chemins  de  fer  et  assurances,  étaient  négligées.  Les 


(1)  Saint-Marc  Girardin,  Souvenirs  el  réflexions  politiques, 
p.  162  ;  Stendhal,  Mémoires  d'un  lourisle,  I,  p.  135. 
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désastres  de  ces  entreprises  ramenèrent  les  capitaux 
vers  les  chemins  de  fer;  mais  là  aussi  l'agiotage  se  mit 
de  la  partie,  surtout  quand  les  grandes  Compagnies 

j  se  constituèrent.  La  satire  avait  déjà  inventé  les  per- 
sonnages de  Robert  Macaire  et  de  M.  Gogo;  plus  tard 
elle  montra  Jérôme  Paturot  gérant  la  Société  du  bitume 
impérial  du  Maroc;  puis  vinrent  les  fortes  études  de 

I  Balzac.  Tandis  que  les  moralistes  déploraient  l'abais- 
sement des  mœurs,  les  pamphlétaires  politiques  et  les 
journaux  d'opposition  fulminèrent  contre  les  maîtres 

/  de  la  finance.  La  Restauration  avait  déjà  connu  leur 
puissance  :  Lafîitte  continuait  alors  les  traditions  des 
banquiers  de  l'Empire  et  n'abordait  qu'avec  prudence 
les  grandes  affaires  internationales  :  Ouvrard,  plus 
audacieux,  croyait  tout  possible  au  crédit  et  lançait 
avec  des  succès  divers  des  entreprises  gigantesques; 
James  de  Rothschild  fondait  en  France  la  fortune  de 
sa  famille  avec  ce  mélange  de  modération  et  de  décision 
qui  réussissait  également  à  ses  frères  en  Angleterre  et 
en  Autriche.  La  Révolution  de  1830  ruina  Laffitte; 
Ouvrard  finit  aussi  par  une  défaite.  De  nouveaux  ban- 
quiers apparurent  en  grand  nombre;  mais  pendant 

[l8  ans  Rothschild  régna  en  maître  sur  le  marché  de 
Paris,  très  écouté  du  gouvernement  qui  lui  confiait 
tous  ses  emprunts  ;  on  disait  qu'en  1840  il  avait  exigé 

I  la  chute  de  Thiers.  Les  haines  que  soulevait  la  puis- 
sance des  financiers  trouvèrent  une  expression  vigou- 
reuse dans  le  livre  de  Toussenel,  les  Juifs  rois  de 
Vépoque;  sous  ce  nom  l'auteur,  catholique  et  fourié- 
riste,  comprenait  israélites  et  protestants,  économistes 
et  saint-simoniens.  Les  concessions  de  chemins  de  fer 
facilitèrent  la  création  de  la  «  féodalité  financière  ». 
Entre  les  progrès  de  la  banque  et  ceux  du  socialisme, 
un  chroniqueur  affirmait  qu'il  n'y  avait  plus  que  deux 


LE    MOUVEME>'T    ECONOMIQUE  233 

cultes,  celui  du  veau  d'or  et  celui  du  veau  froid  (1). 
La  richesse  nationale  augmentait,  l'industrie  'se) 
développait  chaque  jour.  Mais  ce  progrès  économique 
profitait-il  aux  ouvriers?  C'est  entre  1830  et  1840  que 
l'influence  de  la  transformation  industrielle  sur  leur 
sort  devint  sensible.  Pour  en  juger  les  effets  avec  exa_c^ 
titude,  il  ne  faut  point  prendre  à  la  lettre  les  hyperboles 
des  écrivains  républicains  ou  socialistes  de  l'époque; 
mais  les  renseignements  les  plus  certains  montrent 
que  jusqu'en  1848  la  nouvelle  industrie  a  été  funeste  | 
pour  les  travailleurs.  Le  régime  politique  leur  était! 
défavorable;  le  Parlement,  composé  de  fabricants  et  t 
de  propriétaires,  s'inquiéta  peu  delà  classe  inférieure  et_J 
mit  toute  la  puissance  publique  au  service  des  patrons. 
Le  docteur  Villermé,  envoyé  en  mission  par  TAcadémiel 
des  sciences  morales  et  politiques,  publia  en  1840  le 
Tableau  de  Vétat  physique  et  moral  des  ouvriers 
employés  dans  les  manufactures  de  colon,  de  laine  et 
de  soie.  Ce  livre  mérite  une  place  d'honneur  dans  la 
littérature  sociale  de  la  France,  car  il  ne  contient  pas 
une  déclamation,  mais  des  faits  observés  avec  soin 
et  sincèrement  notés.  D'après  Villermé,  l'ouvrier  en 
soie  est  le  moins  malheureux  de  tous;  mais  certaines 
parties  de  son  métier,  surtout  le  tirage  de  la  soie,  fait 
par  des  ouvrières,  sont  horribles  et  dangereuses  pour 
la  santé.  L'industrie  de  la  laine  offre  parfois  de  bons 
salaires,  mais  les  époques  de  prospérité  sont  suivies 
de  longs  chômages.  Les  ouvriers  en  cotonnades  sont 
les  plus  misérables;  rien  de  plus  effrayant  que  laj 
condition  des  tisserands  à  Lille.  Toute  la  masse  des 
ouvriers  inférieurs,  journaliers  et  tisserands,  a  grand' 
peine  à  ne  pas  mourir  de  faim;  les  autres  ouvriers  ont 

(1)  Vicomte  de  Launay,  Lettres  parisiennes,  III,  p.  307. 
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un  salaire  moyen  de  ^  francs  par  jour  pour  l'homme, 
1  franc  pour  la  femme,  45  centimes  pour  l'enfant  de 
huit  à  douze  ans,  75  centimes  pour  l'enfant  de  treize 
à  seize  ans.  L'homme  vivant  seul  peut  faire  quelque 
épargne;  la  femme  seule,  non  ;  une  famille  d'ouvriers 
n'en  a  presque  jamais  le  moyen,  trop  heureuse  de 
vivre  au  jour  le  jour  s'il  n'y  a  pas  de  chômages.  On 
remarque  chez  les  ouvriers  l'insouciance  du  lendemain, 
l'ivrognerie  des  hommes,  le  libertinage  de  tous,  faci- 
/  lité  par  le  mélange  des  sexes.  La  journée  de  travail 
atteint  parfois  jusqu'à  seize  et  dix-sept  heures;  on 
voit  des  enfants  de  trois  ou  quatre  ans  déjà  employés 
dans  les  ateliers.  La  plupart  des  patrons,  aiguillonnés 
par  la  concurrence,  ne  font  rien  pour  remédier  à  ces 
misères;  mais  les  plus  durs  sont  les  nouveaux  maîtres, 
/  soijtis  récemment  des  rangs  des  salariés.  Voilàquelques  5 

traits  du  tableau  tracé  par  Villermé  ;  on  n'en  contesta 
r  point  l'exactitude.  Ce  livre  eut  comme  résultat  pra- 
tique de  hâter  le  vote  de  la  loi  qui  interdit  de  faire 
travailler  dans  les  manufactures  des  enfants  au-dessous 
l_ile  huit  ans;  ce  fut  tout,  et  bientôt  on   oublia  ces 
navrantes  descriptions.  Cette  loi  elle-même,  dépourvue 
[de  sanction,  ne  fut  pas  appliquée.  .,(^f  kV^*- 

!  Contre  les  abus  des  patrons  les  ouvriers  possèdent 
un  moyen  de  défense,  la  grève.  Mais  la  législation 
napoléonienne  avait  été  faite  pour  les  empêcher  d'en 
user;  tandis  que  le  Code  civil,  avec  l'article  1781, 
donnait  une  valeur  plus  grande  au  témoignage  de 
j  l'employeur  qu'à  celui  de  l'employé  (1),  le  Code  pénal, 
rjconforraément  aux  principes  de  la  Constituante,  coû- 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  article  :  <<  Le  maître  est  cru  sur 
son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages  ;  pour  le  paiement 
des  salaires  de  l'année  échue  ;  et  pour  les  à-comptes  don- 
nés pour  l'année  courante.  » 
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damnait  toute  coalition  destinée  à  pesersur  les  salairëi!| 
la  coalition  des  ouvriers  était  frappée  de  peines  plus 
sévères  que  celle  des  maîtres.  La  monarchie  censitaire 
expliquasoigneusementcesdispositions  légales  (1).  Les 
grèves  éclatèrent  quand  même;  il  y  en  eut  sous  la 
Restauration  ;  il  y  en  eut  bien  davantage  sous  Louis- 
Philippe,  avec  un  effort  plus  marqué  dans  quelques 
villes  pour  créer  la  solidarité  ouvrière  entre  corps  de 
métiers  différents  ("2  .Toutes  étaient  suivies  de  condam- 
nations à  la  prison,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  d'ob- 
tenir parfois  l'effet  cherché  par  les  ouvriers.  Il  existait 

(1)  V.  Geobc.es  Bourgix,  Législalion  'et  organisation  admi- 
nistrative du  travail  sous  la  Restauration  (Revue  politique  et 
parlementaire,  1910). 

(2)  V.  Festy,  le  Mouvement  ouvrier.  Voici  le  tableau  t|ue 
la  statistique  a  dressé  des  grèves  poursuivies  par  la  justice  : 

1825 92  affaires 

1826 40  — 

1827 29  — 

1828 28  — 

1829 13  — 

1830 40  — 

1831 49  — 

1832 51  — 

1833 90  — 

18.34  .     .    ; 55  — 

1835 32  — 

1836 55  — 

1837  .     ■ 51  — 

1838 44  — 

1839 64  — 

1840 130      — 

1841 68  — 

1842 62  — 

1843  ...     ; 49  — 

1844 53  — 

1845 48  — 

1846 53  — 

1847 55  — 

{Les  Associations  professionnelles  ouvrières,  I,  p.  27.) 
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un  tribunal  d'arbitrage  entre  maîtres  et  compagnons, 
celui  des  prud'hommes;  mais  il  comprenait  des  chefs 
d'ateliers,  un  contre-maître,  des  ouvriers  patentés, 
c'est-à-dire  ayant  des  intérêts  différents  de  ceux  des 
jvjajnipagnons  ;  pas  un  seul  véritable  représentant  des 
salariés  n'en  faisait  partie.  La  loi  sur  les  coalitions,  le 
recrutement  des  conseils  de  prud'hommes,  l'obliga- 
tion du  livret  pour  l'ouvrier,  tout  cet  ensemble  de 
mesures  était  fait  pour  maintenir  le  pouvoir  de  la 
classe  dominante;  la  grande  masse,  ignorante  et 
{divisée,  demeurait  à  sa  merci  (1).  Comme  l'a  écrit 
m".  Paul  Leroy-Beaulieu,  «  pendant  toute  cette  période 
qui  s'étend  de  1810  jusque  vers  1848,  on  épuisait  litté- 
ralement les  forces  nationales  (2)  ». 
5  Quel  était  le  remède  à  cet  état  de  choses  ?  Pour 
prévenir  la  misère,  on  a  souvent  recommandé  l'émi- 
gration; mais  le  pays  ne  souffrait  point  d'un  excès  de 
(population,  et  le  Français  n'a  jamais  été  disposé  à 
s'éloigner  du  sol  natal.  Aussi  l'émigration  fut-elle  de 
1815  à  1848  un  phénomène  des  plus  rares.  Peu  après''^' 
1815  beaucoup  d'officiers  de  l'armée  impériale  quit- 
tèrent la  France  pour  fuir  les  persécutions  royales; 
tandis  que  le  général  Allard  et  le  colonel  Selves  allaient 
organiser  les  armées  de  Runjet  Singh  dans  le  Pendjab 
et  de  Méhémet-Ali  en  Egypte,  un  groupe  d'officiers 
partit  pour  le  Texas  et  fonda  le  Champ  d'Asile  :  l'échec 
de  cette  colonie  fut  rapide.  Vers  le  même  temps  une 
centaine  d'émigrants  partait  pour  le  cap  Vert  ;  ils  y 


(1)  Les  sociétés  de  secours  mutuels  furent  seules  per- 
mises aux  prolétaires,  qui  s'en  servirent  quelquefois  pour 
former  des  sociétés  professionnelles  de  résistance  (V.  Festy, 
la  Société  philanthropique  de  Paris  et  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  dans  Revue  d'histoire  moderne,  1911.) 

(2)  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  p.  462.  (F.  Alcan). 
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périrent,  faute  de  vivres.  En  1829  des  colons  se  ren- 
dirent au  Mexique,  où  le  président  Santa-Anna  leur 
offrait  des  terres;  dès  1831  l'entreprise  était  aban- 
donnée. Sous  Louis-Philippe,  l'xilgérie  aurait  pîr| 
fournir  un  terrain  propice,  mais  les  longues  hésitations 
sur  le  plan  de  conquête  et  le  peu  de  sympathie  des 
militaires  pour  les  colons  civils  découragèrent  les 
immigrants.  Les  Basques  avec  leur  humeur  vagabonde;7 
les  Alsaciens  à  cause  de  leurs  nombreux  enfants 
étaient  les  seules  populations  françaises  à  qui  l'émi- 
gration n'inspirât  point  une  répugnance  insurmon- 
table (1). 

Cependant  les  nouveaux  phénomènes  économiques 
et  l'état  des  classes  inférieures  ne  pouvaient  manquer 
d'attirer  l'attention.  De  nombreux  théoriciens  se  pré- 
sentèrent pour  résoudre  le  problème  de  la  production 
et  de  la  consommation,  le  problème  de  la  misère,  en 
un  mot  les  questions  sociales,  selon  le  terme  habituelle- 
ment employé  depuis  le  règne  de  Louis-Philippe. 

(1)  V.  Jules  Duval,  Histoire  de  l'émigration,  1862. 


CHAPITRE  VII 


LES    THEORIES    ECONOMIQUES    ET    SOCIALES 


A  lorigine  des  nombreuses  théories  qui  ont  germé 
en  France  après  1815  il  y  a  des  principes  et  des  faits. 
Les  principes  étaient  ceux  que  le  dix-huitième  siècle 
avait  enseignés,  la  liberté,  l'égalité,  le  respect  de  la 
personne  humaine,  et  surtout  l'idée  du  progrès  ;  les 
faits,  c'étaient  l'avènement  des  machines,  la  naissance 
de  la  grande  industrie  et  la  multiplication  des  rapports 
entre  les  peuples.  Sous  la  Restauration,  l'industrie  de- 
meura trop  peu  avancée  pour  qu'on  aperçût  les  résul- 
tats de  son  développement  ;  les  débats  sur  les  formes 
politiques  passionnaient  les  classes  élevées  et  leur  ca- 
chaient l'importance  d'autres  problèmes  portant  sur  la 
constitution  même  de  la  société  ;  ces  questions  ne  fu- 
rent abordées  que  par  un  petit  nombre  d'écrivains  qui 
étaient  des  auteurs  de  systèmes,  des  philosophes,  plu- 
tôt que  des  observateurs  de  faits.  Après  1830  la  lutte 
de  l'ancien  régime  contre  la  Révolution  est  terminée, 
l'industrie  est  devenue  très  active  ;  et  à  partir  de  1840 
les  questions  sociales  se  posent  dans  toute  leur  ampleur 
et  toute  leur  complexité, 
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Les  disciples  du  dix-huitième  siècle  en  interpré- 
tèrent la  pensée  de  diverses  façons.  Les  uns  considé- 
raient les  principes  formulés  par  lui  comme  étant  dé- 
finitifs et  d'une  valeur  absolue;  la  liberté  leur  apparut 
comme  une  panacée  universelle,  suffisante  pour  gué- 
rir toutes  les  blessures  et  rendre  possibles  tous  les  pro- 
grès ;  ils  s'appelèrent  comme  leurs  maîtres  les  «  écono- 
mistes ».  Les  autres  pensèrent  que  le  siècle  précédent 
avait  accompli  une  œuvre  utile  de  destruction  et  fait 
une  juste  critique  du  passé;  mais  ce  n'était  que  la 
première  partie  de  la  tâche.  Après  avoir  détruit  on 
devait  reconstruire  ;  après  les  théories  «  négatives  » 
il  fallait  énoncer  les  doctrines  «  positives  »,  celles  qui' 
assureraient  la  liberté  véritable  au  pauvre  comme  au 
riche,  qui  feraient  de  l'égalité  un  fait  et  non  plus  seu- 
lement un  droit.  Pour  désigner  ces  théoriciens  on 
commença  entre  1830  et  1835  à  employer  le  mot  de 
«  socialistes  »,  qui  ne  devint  d'un  usage  commun  que 
vers  1848  (1). 


I 


Nous  avons  vu  qu'en  littérature  comme  en  religion, 
tout  sous  la  Restauration  devenait  affaire  de  parti.  De 
même  quand  il  s'agit  d'apprécier  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  l'industrie  et  des  machines,  les  ultras 
leur  furent  ordinairement  hostiles  autant  que  les  libé- 
raux leur  étaient  favorables.  Dès  1816,  le  Journal  des 
Débats,  champion  de  la  droite,  écrivait  :  «  Jusqu'à  quel 
point  l'humanité  peut-elle  se  féliciter  de  l'incroyable 


(1)  Sur  l'oriiïine  du  mot  socialisme,  v.  Carl  Grunberg  dans 
,?^e(',v?  çi'hlsloire  des  doolrines  économiques  el  sociales,  1909, 
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multiplication  de  ces  machines  qui  mettent  partout 
une  force  insensible  et  aveugle  à  la  place  de  l'industrie 
et  du  bras  de  l'homme,  et  qui  interdisent  à  l'artisan 
étonné  la  faculté  de  vivre  du  métier  qui  a  nourri  ses 
aïeux  ?  »  Le  Constitutionnel,  au  contraire,  ne  cessa 
de  glorifier  ces  instruments  qui,  en  créant  des  indus- 
tries nouvelles,  fournissent  aux  ouvriers  plus  de  tra- 
vail qu'auparavant  et  leur  permettent  de  se  procurer 
des  objets  autrefois  trop  chers  pour  eux.  L'hostilité 
des  partis  reparut  à  propos  d'une  autre  question  qui 
divisait  à  Paris  le  monde  des  affaires  :  devait-on  réta- 
blir les  corporations,  chères  aux  défenseurs  de  l'ancien 
régime,  odieuses  aux  libéraux?  Un  avocat,  Levacher- 
Duplessis,  rédigea  une  requête  en  faveur  des  corps  de 
métiers  (1817),  puis  il  adressa  une  pétition  aux  deux 
Chambres,  et  quelques  conseils  généraux  l'approu- 
vèrent ;  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  s'émut  et 
leur  répondit  par  une  réfutation  en  règle  ;  la  liberté 
du  travail  subsista. 

Les  défenseurs  de  cette  liberté,  les  économistes,  for- 
maient une  école  peu  nombreuse,  mais  brillante  et 
pleine  d'ardeur.  Le  savant  écossais  Adam  Smith  lui 
avait  donné  sa  Bible  dans  la  Richesse  des  nations  ;  le 
grand  propagateur  de  la  doctrine  en  France  dès  le 
temps  de  Napoléon  fut  Jean-Baptiste  Say.  Après  1815, 
il  ouvrit  à  l'Athénée  un  cours  d'économie  politique, 
puis  fut  chargé  d'un  enseignement  officiel  au  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers  (1)  ;  tous  les  économistes  de  la 
même  école,  en  modifiant  ou  en  rejetant  divers  points 
du  système  de  Say,  l'ont  conservé  dans  ses  grandes 
lignes.  D'après  lui,  l'économie  politique  est  une  science 
d'observation  qui,  pareille  aux  autres  sciences,  examine 

(1)  V.  Liesse,  J.'B.  Say  au  Conservatoire,  1901.  (F.  Alcan). 
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les  faits  pour  en  induire  des  lois.  L'étude  des  faits  éco- 
nomiques prouve  que  l'intérêt  individuel  abandonné  à 
lui-même  est  le  plus  puissant  mobile  de  travail  et  de 
progrès  ;  elle  prouve  aussi  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  préside  à  tous  les  échanges  et  fixe  la  valeur 
de  toutes  choses  ;  vouloir  empêcher  cette  loi  de  pro- 
duire ses  effets,  c'est  folie  pure.  La  libre  concurrence 
des  individus  favorise  la  production,  car  elle  aiguillonne 
les  facultés  inventives  du  fabricant  ou  de  l'agriculteur  ; 
elle  assure  une  juste  répartition  en  faisant  parvenir  les 
plus  grandes  richesses  aux  plus  actifs  et  aux  plus  forts  ; 
elle  est  un  bienfait  pour  le  consommateur,  puisque 
l'accroissement  de  la  production  fait  baisser  le  prix 
des  objets  de  luxe.  La  libre  concurrence  et  le  com- 
merce doivent  exister  aussi  entre  les  peuples.  Long- 
temps ceux-ci  ont  cru  profitable  pour  eux  de  battre  et 
de  ruiner  leurs  voisins  ;  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  : 
un  peuple  qui  veut  vendre  ses  produits  a  besoin  de 
débouchés,  de  clients  assez  riches  pour  les  acheter; 
la  prospérité  des  autres  nations  fait  la  sienne.  Ainsi 
plus  de  guerre,  plus  de  douanes  qui  gênent  la  liberté  du 
travail  ;  plus  d'impôts  excessifs  qui  grèvent  la  produc- 
tion et  diminuent  la  consommation  ;  le  gouvernement 
est  un  ulcère,  un  mal  indispensable  pour  la  sécurité 
publique,  mais  qu'il  faut  réduire  au  minimun  de  puis- 
sance. Surtout  qu'il  n'intervienne  jamais  dans  les  rap- 
ports entre  ouvriers  et  maîtres  ;  les  salaires  des  ouvriers 
ne  dépassent  point  ce  dont  ceux-ci  ont  strictement 
besoin  pour  subsister,  eux  et  leurs  enfants  ;  c'est  là 
une  conséquence  fatale  des  lois  économiques,  et  la  cha- 
rité privée  seule  peut  y  porter  remède  (1). 


(1)  V.   Alux,  J.-B.  Say  dans  Revue  d'économie  polilique, 
1910. 

Weill.  —  Monarchie  const.  16 
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Tel  fut  le  Credo  de  réconomie  politique.  Elle  devint 
une  sorte  de  logique  abstraite,  n'admettant  aucune 
déviation  à  ses  principes  et  aux  syllogismes  qui  en 
déroulaient.  Accroître  sans  cesse  la  production  et  la 
consommation,  telle  fut  sa  devise;  idéal  modeste,  qui 
plaçait  l'école  de  Jean-Baptiste  Say  bien  au-dessous  de 
ses  maîtres,  les  Turgot  et  les  Quesnay.  Cependant  les 
plus  belles  de  ses  théories,  l'éloge  de  la  liberté,  l'en- 
thousiasme pour  le  travail,  l'amour  de  la  paix  et  de 
l'union  entre  les  peuples,  séduisirent  plusieurs  esprits 
généreux.  Au  premier  rang  se  trouvaient  Charles  Comte 
et  Dunoyer  ;  les  deux  rédacteurs  libéraux  du  Censeur 
commencèrent  dès  1817  à  montrer  dans  le  Censeur 
européen  l'importance  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Après  la  mort  de  Say,  Charles  Comte,  devenu  son 
gendre,  publia  ses  derniers  écrits  en  les  approuvant 
pleinement;  Dunoyer  pendant  ce  temps  exposait  com- 
ment la  liberté,  l'industrie  et  la  morale  vont  de  pair  et 
se  développent  simultanément  pour  le  bonheur  des 
hommes.  Le  brillant  ingénieur  et  statisticien  Charles 
Dupin  adopta  les  mêmes  idés.  Tous  ces  écrivains,  per- 
suadés que  la  doctrine  du  maître  était  la  vérité  même, 
ne  cherchèrent  plus  qu'à  la  compléter  ou  à  la  défendre, 
et  surtout  à  pousser  leurs  compatriotes  vers  l'indus- 
trie, à  les  détourner  de  l'engouement  général  pour  les 
fonctions  publiques.  Impuissants  contre  le  régime  de 
tarifs  alors  en  vigueur,  ils  ne  perdaient  pas  l'espoir  de 
le  ruiner  un  jour;  le  ministre  anglais  Huskisson  ne 
venait-il  pas  d'ouvrir  une  brèche  dans  la  muraille 
douanière  élevée  par  l'aristocratie  anglaise  ? 

Parmi  les  disciples  des  économistes  on  peut  compter 
ce  groupe  de  philanthropes  dont  nous  avons  déjà  vu 
le  rôle  bienfaisant  dans  les  progrès  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie.  A  côté  de  leur  doyen  La  Rochefou- 
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cauld-Liancourt  se  groupaient  des  libéraux  presque 
démocrates  comme  Lasteyrie  et  des  libéraux  modérés 
comme  Alexandre  de  Laborde,  Benjamin  Delessert, 
de  Gérando.  Attachés  aux  principes  de  Jean-Baptiste 
Say,  mais  beaucoup  plus  soucieux  d'agir  que  de  rai- 
sonner sur  des  théories,  ces  élèves  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne  en  rapportaient  l'amour  de  l'association, 
des  entreprises  utiles  conduites  par  l'initiative  privée 
sans  intervention  du  gouvernement»  Ils  s'efForcèrent 
de  répandre  chez  les  pauvres  l'hygiène  par  la  vaccine, 
l'instruction  primaire  par  l'enseignement  mutuel, 
le  goût  de  l'économie  par  la  création  des  caisses 
d'épargne,  le  govit  du  travail  par  des  industries  nou- 
velles; enfin  la  charité  devait  s'organiser  pour  se- 
courir efficacement  les  indigents.  Tous  comprirent 
que  la  nouvelle  aristocratie  industrielle  et  financière 
contractait,  comme  toute  aristocratie,  des  devoirs 
envers  les  classes  inférieures.  Les  ouvrages  composés 
par  eux,  par  exemple  celui  de  Laborde,  De  V esprit 
d'association,  elle  Traité  de  la  bienfaisance  publique 
publié  dans  la  suite  par  de  Gérando,  montrent  qu'ils 
méditaient  encore  beaucoup  de  projets  utiles;  si  la 
bourgoisie  de  1830  les  avait  compris  et  suivis,  elle  eût 
prolongé  son  pouvoir  et  justifié  les  théories  des  écono- 
mistes. 

Ces  théories  ne  tardèrent  pas  à  rencontrer  des  enne- 
mis chez  quelques-uns  de  ■■leurs  anciens  adeptes.  Sis- 
mondi,  l'écrivain  genevois,  commença  par  être  un  élève 
fidèle  d'Adam  Smith  ;  le  spectacle  des  souffrances 
causées  par  l'industrie  nouvelle  dans  plusieurs  pays 
le  fit  changer  d'avis,  et  bientôt  il  présenta  le  tableau  de 
ces  maux  dans  les  Nouveaux  Principes  d'économie  po- 
litique (1817).  «  On  est  quelquefois  tenté,  s'écriait  l'au- 
teur, de  maudire  la  division  du  travail  et  l'invention 
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des  manufaclures,  quand  on  voit  à  quoi  elles  ont 
réduit  des  êtres  qui  furent  créés  nos  semblables.  » 
11  montra  que  cette  Angleterre  tant  admirée  par  les 
industriels  devenait  le  pays  du  paupérisme;  l'inter- 
vention du  gouvernement  lui  parut  nécessaire  et  légi- 
time pour  défendre  les  classes  inférieures.  A  la  même 
époque,  un  préfet,  Villeneuve-Bargemont,  successive- 
ment envoyé  dans  divers  départements,  constatait  par- 
tout le  contraste  entre  l'aisance  des  régions  agricoles 
et  la  misère  qui  rongeait  les  régions  industrielles  :  à 
Lille,  par  exemple,  il  trouvait  plus  de  32.000  individus, 
la  moitié  de  la  population,  recevant  des  secours  (1). 
On  rencontre  des  idées  semblables  dans  VEssai  hislo- 
rique  et  moral  sur  la  pauvreté  des  nations,  que  publia 
en  1825  le  docteur  Fodéré,  maire  de  Strasbourg  et 
bienfaiteur  de  cette  ville,  membre  actif  de  toutes  les 
sociétés  industrielles  de  l'Alsace.  Les  circonstances  lui 
semblaient  rendre  impossible,  à  son  grand  regret,  le 
rétablissement  des  corporations  ;  il  voulait  du  moins 
qu'on  créât  dans  chaque  département  un  conseil  du 
commerce  et  des  arts  industriels,  qui  déciderait  s'il  y 
avaiC  lieu  d'introduire  telle  ou  telle  machine  d'inven- 
tion récente,  et  qui  taxerait  les  salaires.  Les  livres  de 
Sismondi  et  de  Fodéré  auraient  mérité  l'attention  de 
tous  ;  ils  passèrent  inaperçus. 

Bien  entendu,  ce  n'était  pas  dans  les  assemblées  po- 
litiques de  la  Restauration  qu'il  fallait  chercher  des 
doctrines  de  ce  genre  ;  les  députés  et  les  pairs,  appar- 
tenant à  la  classe  riche,  vivaient  trop  loin  delà  masse 
ouvrière  pour  abaisser  leurs  regards  jusqu'à  elle.  Ce- 
pendant  à   la   Chambre  des   députés  deux  hommes 


(1)  Villeneuve-Bargemont,  Économie  polilique  chrétienne, 
1834,  introduction. 
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faisaient  exception  :  Beauséjour  et  Voyer  d'Argenson, 
Le  premier,  dont  nous  connaissons  mal  les  idées,  par- 
tageait la  société  en  payeurs  et  payés,  mangeurs  et 
mangés  .  li  ;  le  second  était  un  grand  seigneur  démo- 
crate, à  la  parole  sèche  et  rude,  au  caractère  indomp- 
table ;  préfet  de  l'Empire,  il  avait  osé  tenir  tête  à 
Napoléon,  et  les  carbonari  en  I820  le  comptèrent 
parmi  leurs  chefs.  Ce  fut  lui  qui  le  premier  dans  le 
monde  politique  pressentit  le  socialisme  :  en  1824  une 
lettre  au  Courrier  français  annonça  l'avènement  d'une 
«  science  de  la  justice  sociale  »  qui  enseignerait 
comment  les  hommes  doivent  s'associer  et  partager 
les  biens  de  la  nature.  A  ce  propos  il  citait  une  phrase 
deMasson,  membre  du  Conseil  d'État  et  député,  dans 
un  rapport  qui  excita  la  colère  de  la  Chambre  :  «  Il  y 
a  en  France  plus  de  gens  qui  n'ont  pas  de  pain  qu'il 
n'y  en  a  qui  ont  trop  de  blé.  »  D'Argenson  essaya 
d'expliquer  à  Foy  qu'il  y  aurait  là  une  grande  cause  à 
défendre;  le  général  lui  répondit  qu'on  ne  serait  pas 
compris,  et  en  effet  les  discours  où  le  député  novateur 
prédit  la  venue  des  problèmes  sociaux  furent  con- 
sidérés comme  des  divagations  insignifiantes  (2). 

Pendant  ce  temps  quelques  travailleurs  solitaires  et 
inconnus  élaboraient  des  doctrines  destinées  plus  tard 
à  une  célébrité  universelle  :  Saint-Simon  et  Fourier 
sont,  avec  le  réformateur  anglais  Owcn,  les  pères  du 
socialisme  européen  au  dix-neuvième  siècle.  Au  lieu 
d'observer  seulement  les  faits  industriels,  comme  Sis- 
mondi  et  Fodéré.  ils  entendent  présenter  un  système 
à  la  fois  politique,  philosophique  et  social.  Frappés  du 
désordre  général  dans  les  idées  et  les  conditions  qui 

(l)  V.  son  discours  du  2.5  juillet  1822  à  la  Chambre. 

(2J  Voyer-d'Argenson.  Discours  el  opinions,  II.  pp,  <>  et  H, 
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résulte  de  1789,  tous  deux  veulent  «  organiser  »  la  so- 
ciété ;  tous  deux  prétendent  aller  de  la  science  de  l'uni- 
vers à  la  science  de  l'homme,  et  partent  de  la  loi  de 
gravitation  pour  aboutir  au  lien  qui  doit  unir  les  êtres 
humains  entre  eux.  Saint-Simon,  parent  de  l'auteur 
des  Mémoires,  avait  une  imagination  déréglée,  une 
humeur  capricieuse  qui  lui  firent  mener  la  vie  la  plus 
accidentée  :  officier  dans  l'armée  qui  alla  délivrer  les 
États-Unis  sous  Louis  XVI,  il  fut  spéculateur  sur  les 
biens  nationaux  pendant  la  Constituante  et  la  Conven- 
tion, mécène  fastueux  des  savants  sous  le  Directoire, 
puis  il  se  ruina  et  vécut  dans  une  misère  complète, 
presque  réduit  à  la  mendicité  pendant  les  vingt  der- 
nières années  de  sa  vie.  C'est  pendant  cette  période 
malheureuse  que  l'étrange  penseur  publia  une  quan- 
tité de  brochures  courtes,  décousues,  écrites  à  la 
diable,  avec  le  concours  de  jeunes  gens  dont  il  avait 
deviné  le  talent,  Augustin  Thierry  et  Auguste  Comte. 
Son  premier  opuscule  (1803),  la  Lettre  d'un  habitant 
de  Genève  à  ses  contemporains,  annonçait  un  nouveau 
j  régime  où  tous  les  hommes  travailleraient.  Après  des 
rêveries  bizarres  sur  l'astronomie  et  la  physiologie, 
Saint-Simon  se  consacra  entièrenaent  depuis  1815  aux 
questions  politiques  et  sociales  ;  mettant  ses  idées  sur 
le  papier  à  mesure  qu'elles  surgissaient  dans  son 
esprit,  incapable  de  composer  un  livre  ou  de  coordon- 
ner un  système,  il  jeta  des  semences  qui  devaient 
fructifier  chez  ses  disciples.  La  société  se  divise,  d'après 
lui,  en  trois  groupes  de  producteurs,  industriels, 
savants,  artistes  ;  ils  doivent  s'unir  pour  éliminer  les 
oisifs,  puis  fonder  une  organisation  nouvelle  dans 
laquelle  le  gouvernement,  investi  des  pouvoirs  les 
plus  complets,  se  proposera  comme  but  l'amélioration 
physique,  intellectuelle  et  morale  de  la  classe  la  plus 
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nombreuse  et  la  plus  pauvre.  Lue  religion  épurée, 
le  Nouveau  Christianisme,  devait  servir  de  lien  aux 
hommes  de  la  société  nouvelle;  Saint-Simon  expira 
«n  1825  avant  d'avoir  exposé  les  dogmes  et  les  prati- 
ques de  cette  religion  (1). 

Fourier  mena  une  vie  calme,  obscure  et  pauvre, 
toujours  occupé  de  développer  et  de  préciser  sa  doc- 
trine; fils  de  négociants,  le  spectacle  des  fraudes  en 
usage  dans  le  commerce  lui  fit  désirer  un  nouvel  état 
économique.  A  l'en  croire,  la  loi  new Ionienne  de 
l'attraction  règle  les  rapports  entre  les  hommes  aussi 
bien  que  la  marche  des  planètes;  les  passions  hu- 
maines, que  les  moralistes  s'obstinent  à  combattre, 
doivent  être  réhabilitées,  car  se  sont  elles  qui  rendent 
possible  un  régime  d'association  et  de  fraternité.  Saint- 
Simon  s'adressait  au  gouvernement  pour  accomplir 
les  réformes  nécessaires;  Fourier  fait  appel  aux  asso- 
ciations libres,  les  «  phalanstères  »  et  les  «  phalanges  », 
où  chacun  choisira  le  genre  de  travail  qui  lui  semble 
attrayant;  par  l'association  les  conflits  qui  remplis- 
sent la  vie  des  «  civilisés  »  disparaîtront,  et  partout 
régnera  l'harmonie.  11  y  avait  dans  Fourier,  à  côté 
du  grand  philosophe  qui  critiquait  vigoureusement 
l'organisation  commerciale  existante,  un  poète  aimant 
à  s'envoler  dans  les  sphères  du  rêve  ;  il  prédisait  des 
changements  surprenants  sur  la  planète  où  vivrait 
l'humanité  régénérée;  son  imagination  y  plaçait,  par 
exemple,  des  océans  de  limonade  à  travers  lesquels 
des  «  antibaleines  »  trameraient  les  vaisseaux  (2). 

(1)  V.  Georges  Weill,  Sainl-Simon  el  son  œuvre,  1894  ; 
MucKLE,  Henri  de  Saint-Simon.  Die  Persônlichkeil  iind  ihr 
Werk,  léna,  1908  ;  Elie  Halé\t.'  dans  Revue   du  mois  (1907.) 

(2)  V.  Gide,  introduction  aux  Œuvres  choisies  de  Fourier 
(dans  la   Petite   Bibliothèque   économique,  F.    Alcan)  ;  Hu- 
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Saint-Simon  vers  la  fin  de  sa  vie  avait  trouvé  quel- 
ques disciples  qui  résolurent  de  continuer  son  œuvre. 
Le  jour  même  de  ses  funérailles  le  plus  dévoué  d'entre 
eux,  Olinde  Rodrigues,  les  réunit  pour  commencer 
une  Revue;  ce  fut  le  Producteur,  qui  disparut  bientôt. 
Mais  alors  la  propagande  individuelle,  les  conversa- 
tions et  les  discussions  gagnèrent  un  petit  groupe  de 
fidèles;  ce  fut  le  noyau  de  l'école  et  de  l'église  saint- 
simoniennes,  car  il  s'agissait  de  fonder  une  religion 
en  même  temps  qu'une  philosophie.  Les  deux  chefs 
de  l'école  devinrent  Bazard  et  Enfantin  ;  le  premier,  an- 
cien fondateur  de  la  Charbonnerie,  exposa  d'une  façon 
remarquable  ses  vues  dans  une  série  de  leçons  pu- 
bliques faites  en  1828  et  1829.  D'après  rExposition  de 
la  doctrine  saint -simonienne ,  l'histoire  de  l'espèce; 
humaine  est  régie  par  la  loi  du  progrès,;  rhumanitéj 
passe  tour  à  tour  par  des  époques  organique^,  où\ 
toutes  ses  forces  convergent  vers  un  but  marqué  par 
la  religion,  et  des  époques  critiques,  où,  ce  but  n'étant 
plus  aperçu,  les  efforts  individuels  se  dispersent  dans 
tous  les  sens.  Le  moyen  âge  fut  une  époque  organique 
où  le  christianisme  imprima  sa  marque  sur  toutes 
choses;  puis  est  venue  l'époque  critique  du  voltairia- 
nisme  et  de  la  Révolution  ;  le  moment  arrive  de  pré- 
parer l'époque  organique  nouvelle,  qui  sera  caracté- 
\  risée  par  l'association.  Le  rôle  de  l'antagonisme  est  allé 
toujours  en  diminuant,  celui  de  l'association  en  aug- 
mentant ;  l'anthropophagie,  l'esclavage,  le  servage  ont 
disparu;  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  du 
prolétaire  par  le  riche,  disparaîtra  aussi  quand  le  droit 
de  succession  aura  passé  de  la  famille  à  l'État.  A  toute 


DERT  BouRGiN,   Fouricr,  190.5  ;    Silberling,   DicHonnaire  dç 
çociolofjie  phalanstérienne,  19 IJ, 
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époque  organique  il  faut  une  foi  ;  la  religion  nouvelle 
sera  le  panthéisme  fondé  sur  l'amour.  Elle  aura  pour 
chef  Ihomme  le  plus  aimant,  le  plus  artiste,  le  prêtre 
suprême  ;  assisté  du  chef  de  la  science  et  du  chef  de 
l'industrie,  le  prêtre  assignera  sa  fonction  à  chacun 
et  sera  la  loi  vivante.  Le  saint-simonisme  pt-éconisait 
l'industrie,  le  développement  des  chemins  de  fer  pour 
hâter  l'association  des  hommes  et  leur  mainmise  sur 
le  globe  ;  ce  côté  pratique  lui  valut  des  recrues  parmi 
les  plus  intelligents  des  polytechniciens,  Michel  Che- 
valier par  exemple.  La  partie  sociale  du  système  lui 
gagna  des  républicains  tels  que  Laurent  (de  l'Ardèche) 
et  Hippolyte  Carnot;  son  mysticisme  métaphysique 
attira  les  jeunes  gens  sentimentaux  et  enthousiastes 
comme  Edouard  Charton  et  Pierre  Leroux.  La  secte 
continua  de  croître  obscurément  jusquen  1830  (1). 


Il 


La  révolution  de  Juillet  posa  brusquement  les  ques- 
tions sociales.  Aucun  fait  ne  montre  mieux  combien 
les  événements  extérieurs  peuvent  agir  tout  à  coup  sur 
le  sort  des  théories;  ces  trois  journées  où  les  ouvriers 
avaient  assuré  le  triomphe  révélèrent  l'existence  du 
peuple.  Du  jour  au  lendemain  l'école  saint-simo- 
nienne  devint  célèbre,  et  ses  enseignements  publics 
furent  suivis  par  une  foule  nombreuse;  on  y  venait 
surtout  par  curiosité,  attiré  par  ce  ragoût  de  scandale 
qui  fait  souvent  à  Paris  une  partie  du  succès;  on  vou- 
lait voir  les  saint-simoniens  en  costume  bleu,  rangés 

(1)  V.  CnxnLÉTY,  Histoire  du  sainl-simonisme,  1896;  Georges 
Wetll,  V École  sainl-simomenne,  1890;  Ei.iE  Halkvy,  dans 
pevuedu  mois  (1908). 
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sur  l'estrade  autour  des  deux  Pères  qui  leur  donnaient 
la  bénédiction.  Toutefois  plus  d'un  parmi  ces  auditeurs 
sceptiques  éprouvait  quelque  émotion  quand  le  grand 
prédicateur  de  la  secte,  Barrault,  leur  dépeignait  le 
peuple  de  Paris  «  sur  de  misérables  grabats,  au  milieu 
de  l'air  fétide  des  caves  et  des  greniers,  dans  des  hôpi- 
taux encombrés,  dans  des  bagnes  hideux,  pâle  de  faim 
et  de  privations,  exténué  par  un  rude  travail,  à  moitié 
couvert  de  haillons,  livré  à  des  agitations  convulsives, 
dégoûtant  d'immoralité,  meurtri  de  chaînes,  vivant  à 
peine  ».  Des  missionnaires  parcouraient  les  départe- 
ments, bravant  rires  et  huées;  le  Globe,  rédigé  par 
Michel  Chevalier,  jugeait  les  événements  quotidiens  et 
les  partis  politiques  du  point  de  vue  saint-simonien. 
Mais  un  schisme  survint  parmi  les  fidèles.  Enfantin 
avait  excité  chez  eux  un  enthousiasme  sans  bornes  par 
sa  parole  douce  et  caressante,  par  une  bonté  délicate  et 
surtout  un  charme  personnel  presque  physique;  c'était 
un  caractère  singulier,  mélange  de  mysticisme  et  de 
sensualité,  unissant  la  foi  d'un  apôtre  au  goût  des 
jouissances  matérielles.  Il  déclara  que  la  famille  héré 
ditaire  devait  disparaître  avec  la  propriété  héréditaire 
il  prêcha  la  réhabilitation  de  la  chair,  l'union  libre  et 
la  communauté  des  enfants.  L'énergique  et  austère 
Bazard  protesta;  des  discussions  passionnées,  qui  se 
prolongeaient  pendant  des  nuits  entières,  aboutirent 
à  la  rupture.  Plusieurs  fidèles  suivirent  Bazard  dans 
sa  retraite,  puis  ce  fut  le  tour  d'Olinde  Rodrigues  ; 
bientôt  le  gouvernement  commença  des  poursuites 
contre  la  secte  et  lui  interdit  les  réunions  publiques. 
Enfantin  se  retire  alors  avec  quarante  disciples  dans 
sa  maison  de  Ménilmontant  où  ces  jeunes  gens,  intel- 
ligents et  bien  élevés,  pratiquent  sur  l'ordre  de  leur 
maître  les  besognes  les  plus  viles  afin  de  réhabiliter 


;l 
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la  profession  de  domestique.  En  octobre  1832  le  Père 
fut  condamné  à  un  an  de  prison,  et  la  dispersion  des 
fidèles  commença.  Plusieurs,  prenant  à  la  lettre  les 
prophéties  d'Enfantin,  allèrent  en  Orient  chercher  la 
Mère,  celle  qui  formerait  avec  lui  le  Couple  Prêtre. 
D'autres,  dès  qu'il  fut  sorti  de  Sainte-Pélagie,  suivi- 
rent leur  chef  qui  se  rendait  en  Egypte  afin  de  percer 
l'isthme  de  Suez;  l'entreprise  échoua,  mais  les  sec- 
taires se  trouvèrent  là  en  rapports  avec  le  jeune  vice- 
consul  de  France,  Ferdinand  de  Lesseps,  qui  s'inspira 
de  leurs  idées.  Presque  tous  revinrent  bientôt  à  la  vie 
pratique,  construisirent  ces  chemins  de  fer  et  organi- 
sèrent ces  institutions  de  crédit  que  l'école  avait  décla- 
rées nécessaires  au  progrès  (1);  ils  arrivèrent  à  la  for- 
tune et,  si  beaucoup  reniaient  les  rêves  de  leur  jeu- 
nesse, les  principauxgardèrent  jusqu'au  bout  un  idéal] 
d'amélioration  économique  et  de  justice  distributive. 
Quant  aux  doctrines  sociales  du  saint-simonisme,  elles 
reparurent  sous  une  forme  plus  complète  et  plus  rigou- 
reuse dans  Ia  Politique  positive  d'Auguste  Comte  (2).  ^ 

Tandis  que  les  saint-simoniens  déconsidéraient  les 
réformes  sociales  par  leurs  théories  sur  la  famille,  les 
républicains  les  rendaient  suspectes  par  leurs  émeutes. 
La  devise  inscrite  sur  le  drapeau  des  révoltés  lyonnais 
en  1831,  «  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  combat- 
tant »,  avait  un  moment  ému  certains  conservateurs 
intelligents;  cette  impression  ne  tarda  point  à  s'effacer, 
les  émeutes  de  1834  et  l'attentat  de  Fieschi  firent  con- 
fondre dans  une  égale  réprobation  républicains ,  socia- 


(1;  V.  Wallon, /es  Sainl-Simoniens  et  les  chemins  de  fer,  1908. 

(2)  Le  saint-simonisme  eut  une  influence,  au  moins  pas- 
sagère, dans  quelques  pays  étrangers  :  v.  Dresch,  Gulzkow 
et  la  Jeune  Allemagne,  1904;  Correspondance  de  Stuart  Mil! 
avec  d'Eichthal,  1898  ;  Levi  dans  Nuova  Anlologia,  1897. 
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listes  et  assassins.  La  bourgeoisie  clans  son  ignorance 
faisait  appel  à  un  souvenir  classique  et  les  accusait  de 
prêcher  la  «  loi  agraire  ».  En  1835  toutes  les  doctrines 
des  réformaleurs  semblaient  mortes  ;  on  ne  prit  même 
pas  la  peine  de  les  réfuter;  un  seul  économiste,  Louis 
Reybaud,  l'essaya  dans  un  ouvrage  qui  offrait  plutôt 
la  caricature  que  le  portrait  du  saint-simonisme  et 
du  fouriérisme  (1).  Ce  grand  silence  qui  se  produisait 
chez  les  novateurs  fit  redoubler  d'activité  les  disciples 
de  Jean- Baptiste  Say.  Dunoyer  continua  sa  campagne 
libérale  et  finit  par  composer  un  des  plus  notables 
ouvrages  sortis  de  ce  groupe,  la  Liberté  dn  travail  (2). 
Plusieurs  nouveaux  venus  renforçaient  la  petite  pha- 
lange et  se  partageaient  les  chaires  d'économie  poli- 
tique; Blanqui  aîné  (le  frère  du  conspirateur  républi- 
cain), l'Italien  Rossi,  le  Polonais  WoloAvski.  enfin 
Michel  Chevalier,  le  saint-simonien  désabusé,  répan- 
daient la  bonne  parole  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers,  à  l'École  de  droit,  au  Collège  de  France.  Ils  ne 
craignaient  point  d'attaquer  en  face  le  régime  douanier, 
de  se  proclamer  les  défenseurs  des  classes  pauvres  con- 
tre les  grands  propriétaires  qui  faisaient  renchérir  les 
denrées  de  première  nécessité;  les  protectionnistes  se 
plaignirent  de  cette  violence  et  les  économistes,  qu'on 
trouve  aujourd'hui  si  rétrogrades,  fusent  accusés  de 
de  pousser  à  la  jacquerie,  à  la  révolution  ;  les  députés 
les  menacèrent  de  supprimer  leurs  chaires,  sans  réussir 
à  les  effrayer.  Un  brillant  tirailleur  d'avant-garde, 
Bastiat,  était  venu  se  joindre  à  eux  (3). 

La  plupart  demeurèrent   scrupuleusement    fidèles 

(1)  Eludes  sur  les  réformaleurs  ou  socialistes  modernes,  18-40- 
43,  2  vol. 

(2)  V.  \'ii.i.KY,  l'Œuvre  économique  de  Charles  Dunoyer, 1899. 

(3)  V,  F.oxcE.  Baslinf,  1905  :  G.   de  Xolvion,  BasliaL  \90n. 
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au  dogme  orthodoxe,  mais  quelques-uns  montrèrent 
des  préoccupations  nouvelles.  Michel  Chevalier,  qui 
n'avait  pas  en  vain  passé  par  Ménilmontant,  voulait 
qu'on  s'inquiétât  davantage  du  peuple  :  «  La  réforme 
(de  1789)  telle  que  l'entreprit  la  bourgeoisie,  écrivait- 
il,  était  celle  que  pouvaient  concevoir  des  gens  qui 
n'avaient  ni  faim,  ni  soif,  ni  froid.  Celle  qui  reste  à 
accomplir  au  profit  de  la  démocratie  doit  être  conçue 
de  ce  point  de  vue  :  que  la  démocratie  a  froid,  soif  et 
faim,  qu'elle  mérite  de  changer  de  condition,  qu'elle 
en  a  la  volonté,  et,  disons-le  franchement,  la  puis- 
sance (1).  »  Il  est  vrai  que  Michel  Chevalier,  avec  l'opti- 
misme habituel  des  économistes,  ne  réclamait  pour 
résoudre  le  problème  qu'un  accroissement  notable  de 
la  production,  et  pensait  que  la  juste  répartition  se 
ferait  toute  seule.  Mais  certains  de  ses  confrères  ne 
partageaient  plus  sa  confiance  ;  l'un  d'eux,  Villermé, 
dressait  le  saisissant  tableau  de  la  misère  des  travail- 
leurs ;  Blanqui  se  demanda  si  l'on  n'avait  pas  fait  fausse 
route  en  abusant  de  leurs  forces,  et  parla  d'arriver  par 
un  accord  international  à  réduire  les  maux  de  la 
concurrence  (2).  Les  économistes  catholiques  faisaient 
entendre  des  plaintes  analogues  :  l'Avenir  avait 
dénoncé  Tabrutissement  de  la  classe  ouvrière  par  les 
mécaniques  et  demandé  pourquoi  ceux  qui  amélio- 
raient les  races  de  bœufs  ou  de  moutons  sacrifiaient 
la  race  humaine  ;  Villeneuve-Bargemont  et  Morogues 
soutinrent  avec  vigueur  la  même  cause. 

Cependant  il  s'était  formé  depuis  dix  ans  une  nou- 

(1)  Des  intérêts  matériels  en  France,  1838. 

(2)  Un  industriel  d'Alsace,  Daniel  Legrand,  disciple  du 
pasteur  Oberlin,  fut  le  premier  à  faire  appel  aux  gouverne- 
ments pour  une  législation  internationale  en  faveur  des 
puvriers.(V.  Bévue  générale  du  droit  international  public,  1910 
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velle  génération  de  réformateurs  dont  les  ouvrages 
parurent  presque  simultanément  depuis  1840.  Quel- 
ques-uns, comme  Lamennais  et  Pierre  Leroux,  s'ins- 
piraient encore  de  principes  philosophiques  ou  reli- 
gieux; mais  la  plupart  invoquaient  surtout  les  faits, 
s'adressaient,  au  peuple  autant  qu'à  la  bourgeoisie,  et 
se  prétendaient  beaucoup  plus  pratiques,  plus  près 
d'aboutir  que  les  théoriciens  de  1830.  Communistes 
comme  Cabet,  socialistes  d'État  comme  Louis  Blanc, 
polémistes  aux  tendances  libérales  comme  Proudhon, 
ils  ne  s'entendaient  que  pour  maudire  la  société 
actuelle.  Parmi  les  anciennes  doctrines  le  fouriérisme 
n'était  ni  mort  ni  transformé  comme  le  saint-simo- 
nisme.  Fourier  avait  disparu  en  1837,  presqu'entière- 
ment  ignoré  du  public,  mais  au  lieu  de  laisser,  comme 
Saint-Simon,  les  matériaux  informes  d'une  doctrine, 
il  léguait  à  son  école  un  système  précis  et  complet. 
Un  de  ses  disciples,  Victor  Considérant,  sut  mieux  que 
le  maître  se  faire  entendre  des  ouvriers;  son  journal, 
la  Démocratie  pacifique,  prit  une  place  honorable  dans 
la  coalition  progressiste  qui  guerroyait  contre  la  poli- 
tique conservatrice  de  Guizot  (i). 

L'ancien  fondateur  de  V Avenir,  brisant  avec  le  pape 
comme  il  avait  rompu  avec  les  rois,  tournait  désor- 
mais vers  le  peuple  son  espoir  et  ses  vœux  :  «  On 
m'accuse  d'avoir  changé,  disait-il,  je  me  suis  continué, 
voilà  tout.  )i  En  1834  furent  publiées  les  Paroles  d'un 
Croyant,  livre  brûlant  qui  faisait  tressaillir  d'émotion 
les  ouvriers  typographes  chargés  de  l'imprimer;  en 
style  biblique  Lamennais  annonçait  le  grand  combat 
entre  les  despotes  et  les  peuples,  entre  les  oppresseurs 


(1)   V.  Mme   CoiGNET,    Victor    Considérant,   1895  :  Hubert 
BouRGiN,  Victor  Considérant,  1909. 
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et  les  opprimés.  Aussi  violent  contre  les  rois  que  jadis 
contre  la  Révolution,  il  fut  condamné  à  la  prison  en 
18 il.  Lamennais  refuse  de  se  dire  socialiste,  car  ce 
mot  désigne  trop  souvent  des  théories  contraires  à  la 
liberté,  mais  il  a  soif  de  progrès  social;  le  peuple,  qui 
a  cru  en  Jésus  tandis  que  les  pharisiens  le  raillaient  et 
le  crucifiaient,  le  peuple  devient  pour  lui  une  divinité, 
martyrisée  par  les  méchants.  On  ne  saurait  deman- 
der au  grand  écrivain  un  système  précis  ;  guerre  aux 
ennemis  du  progrès,  mais  guerre  par  la  propagande, 
sans  violence,  voilà  ce  que  répète  chacun  de  ses 
livres.  C'est  le  même  idéalisme,  avec  des  théories 
quelque  peu  différentes,  qui  inspire  le  doux  et 
enthousiaste  Pierre  Leroux.  Contrairement  à  ce  que 
faisaient  ses  anciens  maîtres  les  saint-simoniens,  il 
réhabilite  la  famille,  la  cité,  la  propriété,  car  la  pre- 
mière donne  satisfaction  au  sentiment,  la  seconde  à 
l'idée,  la  troisième  à  la  sensation.  Mais  en  même  temps, 
au  nom  de  la  doctrine  de  perfectibilité  indéfinie  que 
lui  a  enseignée  le  dix-huitième  siècle,  il  invite  les 
hommes  à  s'associer,  à  se  reconnaître  comme  soli- 
daires, à  aimer  dans  l'humanité  «  un  être  idéal,  com- 
posé d'une  multitude  d'êtres  réels  qui  sont  eux-mêmes 
rhumanité  en  germe  ».  Pierre  Leroux  entreprit  avec 
son  ami  Jean  Reynaud  des  œuvres  populaires  destinées 
à  faire  l'éducation  des  classes  inférieures;  sa  géné- 
reuse philosophie  et  son  âme  candide  charmèrent 
George  Sand  et  la  convertirent  à  la  cause  de  la  répu- 
blique humanitaire.  Joignant  enfin  la  pratique  et  la 
théorie,  le  philosophe  alla  se  retirer  à  Boussac  et 
fonda  un  établissement  agricole  destiné  à  faire  pros- 
pérer le  pauvre  département  de  la  Creuse  (1). 

(1)  V.  P.  F.  Thomas.  Pierre  Leroux,  1904.  Cf.  Isambert,  les 
dées  socialistes  en  France  de  1815  à  1848,  1905. 
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Lamennais  et  Pierre  Leroux  étaient  des  mystiques; 

d'autres  se  bornaient  au  problème  économique  de  la 
misère  et  prétendaient  le  résoudre  par  la  communauté 
des  biens.  Admirateurs  de  la  Révolution,  tous  \e^ 
partis  avancés  y  trouvaient  des  précurseurs  ;  c'est  du 
babouvisme  que  sortit  le  nouveau  communisme.  Le 
compagnon  et  l'historien  de  Babeuf,  Buonarroti,  avait 
été  recueilli  à  Paris  après  1830  par  Voyer  d'Argenson  ; 
la  Conspiration  pour  régalité,  dite  de  Babeuf,  pénétra 
dans  les  prisons  où  les  insurgés  de  1834  firent  un  long 
séjour;  ils  la  lurent  et  prirent  goût  au  babouvisme 
qui  s'insinua  dans  les  sociétés  secrètes  subsistantes 
après  le  12  mai  1839  (1).  Au  communisme  violent  de 
Babeuf  succéda  le  communisme  pacifique  de  Cabet. 
C'était  un  ancien  chef  de  la  Charbonnerie,  un  instant 
procureur  général  de  Louis-Philippe,  révoqué  pour 
ses  idées  républicaines.  En  1841  parut  le  Voyage  en 
Icarie;  située  dans  les  mêmes  parages  que  l'Utopie  de 
Morus,  ricarie  possédait  le  régime  communiste  orga- 
nisé par  le  dictateur  Icar.  Un  voyageur  parcourt  ce 
pays  et  en  décrit  les  merveilles  :  tous  ont  un  métier, 
tous  travaillent  pendant  le  nombre  d'heures  fixé  par 
la  République;  tous  les  enfants  reçoivent  une  éduca- 
tion commune.  Plus  de  monnaie  :  personne  ne  vend 
ni  n'achète  ;  chacun  reçoit  comme  prix  de  son  travail 
la  même  quantité  des  produits  en  nature  contenus 
dans  les  magasins  de  l'État.  Toutes  les  maisons  se 
trouvent  construites  sur  des  modèles  choisis  par  l'État; 
chaque  chose  se  fait  à  des  heures  fixes,  réglées  par  la 
Constitution.  Le  pouvoir  appartient  aux  délégués  du 
peuple,  mais  toutes  les  lois  sont  soumises  à  la  ratifi- 


(1)  V.  Georges  Weill,  Buonarroti  (Revue  historique,  1901  et 
1905)  ;  RoBiouET,  Buonarroti  et  la  secle  des  égaux,  1910. 
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cation  nationale.  — Le  livreétait  rempli  de  descriptions 
enchanteresses,  de  scènes  de  fraternité  qui,  loin  de 
sembler  ridicules  aux  ouvriers  parisiens,  excitaient 
leur  naïf  enthousiasme  ;  aussi  plusieurs  voulurent-ils 
aller  fonder  une  Icarie  dans  les  terres  inoccupées  du 
Nouveau-Monde.  Cabet  accepta  de  diriger  l'entreprise, 
qui  devait  aboutir  au  plus  lamentable  échec  (1). 

Cabet  avait  présenté  le  rêve  d'un  paradis  commuj 
niste  ;  Louis  Blanc  déclara  posséder  un  moyen  im- 
médiatement réalisable  de  supprimer  la  libre  concur- 
rence et  les  maux  qu'elle  engendre.  L'opuscule  où  ce 
plan  fut  exposé  en  1840  portait  comme  titre  une  for- 
mule saint-simonienne:  Organisation  du  travail,  h'àu- 
teur  y  fait  d'abord  le  procès  de  la  concurrence,  fléau 
pour  le  peuple  qu'elle  condamne  à  une  mort  certaine 
en  faisant  baisser  les  salaires,  fléau  pour  les  patrons 
qu'elle  ruine  en  les  forçant  à  vendre  à  bas  prix,  fléau 
pour  les  nations  qu'elle  entraîne  dans  de  sanglantes 
guerres  coloniales.  Un  gouvernement  résolu  peut  déli-^ 
vror  la  France  de  cette  plaie.  Au  moyen  d'un  emprunt 
il  créera  des  «  ateliers  sociaux  »,  régis  par  lui,  consa- 
crés aux  industries  les  plus  importantes  ;  les  ouvriers 
reçus  dans  ces  ateliers  auront  tous  le  même  salaire 
et,  après  la  première  année,  choisiront  ceux  qui  doivent 
les  diriger.  Du  bénéfice  net  annuel  on  fera  trois  parts, 
l'une  distribuée  aux  membres  de  l'association,  l'autre 
affectée  à  l'entretien  des  vieillards  et  des  malades  ou 
à  l'allégement  des  crises  industrielles,  la  troisième 
destinée  à  fournir  des  instruments  de  travail  auxnou-.. 
veaux  venus  désirant  être  admis  dans  la  société.  Celle-j 
ci  grandira  donc  indéfiniment  ;  l'atelier  social  l'empor- 


'!)  V.  Prudhommeaux,  Icarie  el  son  fondateur  Etienne  Cabel, 
1908. 
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tera  vite  sur  les  ateliers  particuliers  de  la  même  indus- 
trie ;  on  arrivera  ainsi  dans  chaque  branche  indus- 
trielle à  posséder  un  atelier  central  avec  de  nombreux 
ateliers  supplémentaires,  tous  unis  entre  eux,  enrichis 
par  les  bénéfices  qui  proviennent  de  la  mise  en  com- 
mun des  capitaux  et  de  la  réduction  des  frais.  Cette 
transformation  s'étendra  aussi  à  l'agriculture  et  fera 
disparaître  le  commerce  avec  toutes  ses  fraudes.  —  Le 
livre   de   Louis   Blanc    souleva   des  objections  nom- 
breuses. Michel  Chevalier  montra   qu'il  était  chimé- 
rique de  vouloir  supprimer  l'intérêt  individuel  comme 
mobile  du  travail,  et  qu'on  détruirait  toute  émulation 
en  établissant  l'égalité  des  salaires;  il  affirma  que  l'ale- 
lier  social  serait  toujours  en  perte.  Louis  Blanc  ren- 
contra quand  même  des  partisans  parmi  les  travail- 
leui's,  et  le  socialisme  d'Élat  devint  populaire  chez  eux. 
Vers  le  même  temps  apparut  un   autre  écrivain, 
ennemi  du  régime  existant,  ennemi  du  communisme, 
ennemi  du  socialisme  d'État,   logicien  vigoureux  et 
T — &ttbtil  qui  distribuait  impartialement  ses  coups  à  toutes 
\    les  écoles.   Proudhon,  qui  s'était  d'abord  occupé  de 
\   philologie,  débuta  en  1840  comme  publiciste  social  par 
|__son.  premier  Mémoire  sur  la   propriété.   C'était   une 
suite  de  raisonnements  rattachés  entre  eux  non  sans 
peine,  un  travail  de  sophistique  habile  et  pressante 
\   pour  démontrer  que  la  propriété  ne  peut  se  justifier 
ni  par  l'occupation,  ni  par  le  travail,  ni  par  l'utilité 
générale,  qu'elle  est  une  simple  extension  de  l'ancien 
et  criminel  droit  d'aubaine  ;  par  suite  la  justice,  au- 
|_Jrsjïient  dit  l'égalité,  veut  qu'elle  disparaisse.  Le  livre 
ne  s'adressait  qu'à  un  petit  nombre  de  lecteurs  atten- 
tifs, capables  de  suivre  cette  série  de  syllogismes  ;  le 
grand  public  et  surtout  les  ouvriers  ne  retinrent  que 
laformule  sans   cesse   répétée   dans    les   premières 
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pages  :   «  La  propriété,  c'est  le  vol.  »  Un  autre  ou-l 
vrage,  De   la  création  de   rorclre   dans   l'humanité, 
présenta  un  essai  de  philosophie  de  l'histoire.  Puis  le 
brillant  dialecticien,  dans  un  de  ses  plus  remarquables 
écrits,  le  Système   des   contradictions   économiques, 
entreprit  de  ruiner  les  bases  de  l'économie  politique. 
Jusqu'en  1848  il  parla  en  critique  plutôt  qu'en  réformai 
teur  ;  tout  au  plus  indiqua-t-il  la  solution  pacifiquei 
et  libérale  qui  devait  d'après  lui  conduire  à  l'égalité. leJ 
crédit  gratuit,  procuré  par  une  banque  du  peuple  où 
les  travailleurs  des  différents  métiers  se  feraient  mu- 
tuellement des  avances  et  pourraient  s'affranchir  ainsi 
de  la  tyrannie  des   propriétaires.  Proudhon  rejetaîU 
résolument  l'intervention  de  l'État,  réclamée  par  lai 
plupart  des  socialistes,  mais  il  montrait  plus  de  vio-1 
lence  qu'eux   tous   contre   la  propriété  (1).    Tout  JeJ 
monde  attaquait  la  propriété  sans  que  personne  la 
défendît  ;  les  économistes,  l'admettant  comme  un  pos- 
tulat, ne  crurent  point  nécessaire  jusqu'à  la  crise  de 
1848  de  la  justifier  autrement  qu'en   passant  ;  leur 
acharnement  contre  les   tarifs   douaniers   les   faisait 
même  ranger  quelquefois  parmi  les   adversaires  de 
l'ordre  social  existant. 

Plusieurs  novateurs  soulevaient  une  autre  question 
et,  à  côté  des  droits  du  prolétaire,  ils  revendiquaient 
ceux  de  la  femme.  Celle-ci  doit-elle  avoir,  en  vertu  des 
principes  de  1789,  lesmêmesprérogativesquelhomme, 
ou  demeurer  dans  une  situation  inférieure?  Sur  ce 
point  comme  sur  tant  d'autres,  les  saint-simoniens 
avaient  pris  hardiment  l'initiative,  mais  les  singulières 


,1)  V.  DiKiiL,  Proudhon  (en  ail.),  1888-96,  3  vol.  ;  Berthod, 
Proudhon  et  la  propriété.  Un  socialisme  pour  les  paysans, 
1910:  BocGLÉ,  la  Socioloyie  de  Proudhon,  1911. 
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conceptions  morales  d'Enfantin  retardèrent  pour  long- 
temps le  mouvement  féministe  en  France  ;  tout  projet 
de  réforme  rappelait  aussitôt  les  prédications  sur  la 
femme  libre  et  la  Mère.  Cependant  le  féminisme  fut 
assez  actif  entre  1830  et  18i0  ;  ses  adeptes  réclamaient 
deux  choses  essentielles,  l'égalité  des  conjoints  dans  le 
mariage,  et  l'ouverture  des  carrières  libérales  aux 
femmes;  des  ouvrières  et  de  leurs  salaires  il  ne  fut 
pas  question,  excepté  chez  Flora  Tristan.  Ce  féminisme 
bourgeois  pouvait  invoquer  les  nombreux  succès  litté- 
raires obtenus  alors  par  les  femmes,  non  seulement 
par  George  Sand,  mais  en  poésie  par  Mmes  Louise 
Colet,  Amable  Tastu,  Desbordes- Valmore  ;  dans  la 
presse  par  Mme  de  Girardin  et  d'autres  encore.  Mais  le 
problème  féministe  laissa  le  public  indifférent  ou 
gouailleur  ;  quelques-uns  des  théoriciens  les  plus  témé- 
raires, Auguste  Comte  et  Proudhon,  se  prononcèrent 
nettement  pour  la  subordination  du  sexe  faible  (1). 
I  L'écho  des  théories  sociales  dans  le  Parlement  sous 
'la  monarchie  de  Juillet  fut  à  peu  près  nul.  Les 
députés,  presque  tous  ennemis  de  la  liberté  du  com- 
merce, approuvaient  au  contraire  la  liberté  du  travail 
et  croyaient  sincèrement  que  l'État  ne  peut  jamais 
intervenir  dans  les  rapports  entre  capitalistes  et  sala- 
f  ries.  A  peine  y  avait-il  quelques  rares  exceptions.  Yoyer 
d'Argenson  avec  ses  discours  socialistes  rencontrait 
la  même  indifférence  qu'auparavant.  Cormenin,  le 
futur  pamphlétaire,  fit  insérer  le  1^  août  1831  dans 
l'Adresse  un  amendement  parlant  d'améliorer  la  con- 
dition du  peuple  «  par  la  communication  graduelle  et 
mesurée   des  droits   municipaux   et   politiques,    par 


(1)  V.  AEENr?ouR,  le  Féminisme  sous  la  monarchie  de  juillet 
{Revue  d'histoire  moderne,  1911). 
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l'allégement  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  classes 
pauvres  et  souffrantes,  par  des  moyens  de  travail  et 
par  la  distribution  gratuite  de  l'éducation  primaire  »  ; 
dès  le  lendemain  rassemblée  revint  sur  son  vote.  Le 
jeune  député  républicain  Garnier-Pagès  avait  essayé 
au  début  de  prendre  la  défense  des  ouvriers;  la 
Chambre  le  suivait  si  peu  sur  ce  terrain  que  lui-même, 
en  parlementaire  habile,  cessa  d'aborder  la  question. 
Et  pourtant  ces  Chambres  censitaires  si  respectueuses 
de  la  propriété  furent  amenées  à  y  toucher.  Une  loi 
autorisa  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
bien  qu'elle  garantît  une  large  indemnité  aux  expro- 
priés, c'était  une  atteinte  au  principe  sacro-saint,  qui 
effraya  certains  conservateurs  et  satisfit  les  socialistes. 
Le  vote  de  la  conversion  des  rentes,  quoique  non 
suivi  d'effet,  apparut  aussi  comme  une  grande  har- 
diesse. En  1841  fut  promulguée  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  loi  nécessaire  s'il 
yen  eut  jamais;  c'était  reconnaître  au  gouvernement 
le  droit  de  surveiller  les  ateliers. 

Les  questions  sociales  furent  quelquefois  posées 
devant  la  Chambre  d'une  façon  plus  directe.  Arago, 
dans  un  discours  de  mai  1840,  prononça  le  mot  d'orga- 
nisation du  travail;  les  ouvriers  parisiens  envoyèrent 
des  délégués  chez  lui  pour  le  remercier.  Bientôt  reten- 
tirent lesphilippiques  de  Ledru-RoUin  et  les  prophéties 
de  Lamartine.  On  pourrait  citer  aussi  quelques  discours 
prononcés  par  des  membres  de  l'opposition  dynas- 
tique, par  exemple  ceux  de  Bethmont  sur  le  chômage 
(18  janvier  1844)  et  de  Chapuys-Montlaville  sur  les 
classes  ouvrières  (9  juin  1845,  19  mai  1846);  mais  ces 
manifestations  étaient  rares  et  tombaient  dans  le  vide. 
A  la  Chambre  des  pairs  elles  étaient  moins  fréquentes 
encore;  un  seul  pair,  le  légitimiste  Dubouchage,   se 
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prit  de  passion  pour  ces  réformes;  ses  collègues  l'écou- 
taient  avec  impatience  et  réservaient  leurs  applaudis- 
sements pour  Charles  Dupin  s'écriant  :  «  Il  n'y  a  pas 
de  prolétaires.  «  La  presse  montrait  une  timidité 
presque  aussi  grande,  sauf  les  journaux  républicains. 
La  Tribune,  pendant  sa  courte  et  orageuse  existence, 
formula  un  programme  socialiste;  plus  tard  le  Natio- 
nal présenta  des  demandes  beaucoup  plus  modérées, 
des  projets  de  réformes  possibles  qui  ont  été  réalisés 
plus  tard,  le  développement  de  l'association,  la  liberté 
des  grèves,  l'arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers,  une 
réorganisation  des  conseils  de  prud'hommes  qui  ferait 
la  part  égale  aux  deux  classes;  mais  il  combattait  les 
nouvelles  théories,  et  l'un  de  ses  rédacteurs,  Louis 
Reybaud,  les  réfuta.  Ce  ne  fut  pas  dans  ses  colonnes, 
mais  dans  celles  des  journaux  conservateurs,  que 
George  Sand  et  Eugène  Sue  purent  faire  paraître  leurs 
romans  socialistes. 

f*^~La  royauté  aurait  pu  acquérir  une  grande  force  en 
prenant  l'initiative  des  réformes  sociales;  jamais  elle 
n'y  songea.  Il  eût  fallu  à  Louis-Philippe,  le  roi  bour- 
geois, une  pénétration  exceptionnelle  pour  ne  point 
partager  les  vues  de  la  bourgeoisie  sur  ces  problèmes  ; 
mais  ne  parviendrait-on  pas  à  ouvrir  les  yeux  au  duc 
d'Orléans?  Le  chef  du  saint-simonisme,  Enfantin, 
pensa  y  réussir  et  fit  remettre  au  prince  royal  de 
nombreuses  notes  sur  la  nécessité  de  s'attacher  les 
travailleurs  en  prenant  leur  défense.  Un  instant  il  se 
berça  de  l'espoir  d'être  appelé  par  le  prince  comme 
conseiller  ;  le  duc  d'Orléans  lui  accorda,  en  effet,  une 
audience,  mais  ce  fut  pour  lui  offrir...  une  sous-préfec- 
ture. Pendant  que  la  famille  royale  écartait  ces  ques- 
tions, un  prince  exilé  s'en  occupait.  Louis-]\apoléon 
j    publia  en  1844  l'Extinction  du  paupérisme.  Cet  ou- 
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vrage  reprit  une  idée  soutenue  depuis  I8I0  par  divers 
philanthropes,  surtout  par  des  économistes  chrétiens 
qui  voulaient,  à  l'exemple  des  Pays-Bas,  entreprendre 
de  guérir  le  paupérisme  en  créant  des  colonies  rurales 
à  l'intérieur  du  pays  (1).  Il  demandait  que  l'on  fondât 
une  grande  association  agricole,  organisée  militaire- 
ment, qui  serait  chargée  de  mettre  en  valeur  toutes 
les  terres  incultes  de  France,  et  qui  fournirait  ainsi  du 
travail  et  du  pain  à  tous  les  hommes  inoccupés.  Le 
projet  passa  pour  le  rêve  d'un  fou;  mais  ce  spectacle 
d'un  Napoléon  s'inquiétant  des  classes  inférieures 
laissa  chez  beaucoup  de  prolétaires  une  impression 
durable. 

Les  patrons,  comme  le  constatait  Villermé,  de- 
meuraient presque  tous  indifférents  au  bien-être  et 
à  la  moralité  de  leurs  ouvriers.  11  y  eut  pourtant 
quelques  exceptions  honorables.  A  Sedan  les  fabricants 
prirent  en  commun  des  mesures  pour  diminuer  l'ivro- 
gnerie, et  le  résultat  en  fut  excellent  ;  l'Alsace,  tou- 
jours en  avance  sur  le  reste  du  pays,  donna  d'heureux 
exemples  :  à  Wesserling,  à  Guebwiller  et  dans  quelques 
autres  cités  les  industriels  établirent  des  écoles,  des 
caisses  d'épargne,  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  un 
patron  saint-simonien,  Léon  Talabot,  fit  des  fonda- 
tions utiles  dans  le  Midi  ;  un  catholique,  Harmel,  près 
de  Reims.  Quelques  fabricants  entrèrent  dans  une  voie 
toute  nouvelle  en  distribuant  à  ceux  qui  travaillaient 
chez  eux  une  partie  de  leurs  bénéfices  ;  les  Séguin  en 
faisaient  profiter,  sinon  les  ouvriers,  du  moins  les 
employés  ;  le  directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans, 
Bartholony,  inventa  une  combinaison  semblable.  Ce 


(1)  V.  Georges  Cahex,  l'Economie  sociale  chrétienne  et  la 
colonisation  agricole  {Revue  d'économie  politique,  1903). 
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furent,  au  contraire,  tous  les  ouvriers  qui  profitèrent 
de  l'essai  tenté  en  1842  à  Paris  par  Leclaire,  peintre  en 
bâtiments,  véritable  fondateur  de  la  participation  aux 
bénéfices  ;  une  portion  de  son  gain  annuel  fut  répar- 
tie, proportionnellement  à  leur  salaire,  entre  tous 
ceux  qui  avaient  travaillé  chez  lui  d'une  manière  sui- 
vie pendant  l'année.  Le  gouvernement  voyait  si  peu 
l'intérêt  de  ces  innovations  que  le  commissaire  de 
police  empêcha  Leclaire  de  réunir  ses  ouvriers  pour 
leur  expliquer  son  système.  Ajoutons  quelques  utiles 
associations  de  patronage,  la  Commission  de  pré- 
voyance à  Lyon,  les  Sociétés  industrielles  à  Mulhouse 
et  à  Nantes,  et  voilà  tout  ce  qui  fut  fait  ;  au  lendemain 
du  24  février  un  adversaire  de  la  nouvelle  révolution, 
Michel  Chevalier,  avouait  que  la  France  en  matière  de 
réformes  sociales  était  beaucoup  moins  avancée  que 
les  autres  pays  d'Europe  (1), 

Les  ouvriers  prenaient-ils  de  l'intérêt  aux  théories 
nouvelles  ?  La  plupart  des  travailleurs  dans  les  cam- 
pagnes et  les  petites  villes  n'en  soupçonnaient  même 
pas  l'existence  ;  mais  dans  les  grandes  villes,  surtout 
à  Paris,  elles  faisaient  leur  chemin.  Quelques  ouvriers 
résolurent  d'exposer  eux-mêmes  au  public  leurs  idées 

t  et  leurs  vœux  ;  les  écoles  fondées  par^jaloi4lc  IgSS  les 
mettaient  en  mesure  d^  Te  faire,  èn^même  temps  que 
les  connaissances  acquises  leur  rendaient  la  misère 
plus  pénible.  «  L'instruction  est  fatale  au  prolétaire  ; 
en  élargissant  son  intelligence  on  lui  fait  mieux  com- 

/prgudre  ses  souffrances.  »  Le  compagnon  typographe 
qui  écrivait  ces  mots,  Adolphe  Boyer,  publia  un  livre 
sur  l'état  des  ouvriers,  où  il  résumait  leurs  revendica- 


(1)  Michel  Chevalier,  Lellres  sur  l'organisalion  du  travail, 
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lions  les  plus  légitimes  ;  bientôt  la  misère  le  conduisit 
au  suicide.  Plusieurs  hommes  de  sa  classe  exprimèrent 
leurs  désirs  dans  des  vers  que  le  saint-simonien  Ro- 
drigues  réunit  en  1840  sous  ce  titre.  Poésies  sociales 
des  ouvriers  ;  la  forme  en  est  enfantine,  le  fond  parfois 
touchant  et  noble.  Une  Revue  ouvrière,  la  Ruche, 
publia  aussi  beaucoup  de  vers,  entre  autres  ceux  du 
cordonnier  Savinien  Lapointe,  que  George  Sand  re- 
marqua et  tira  de  l'obscurité.  Mais  pour  un  qui  réus- 
sissait, combien  demeuraient  obscurs  et  joignaient 
aux  souffrances  matérielles  celles  de  Tamour-propre 
blessé  !  Le  plus  grand  de  tous,  Hégésippe  Moreau, 
venait  de  mourir  à  l'hôpital.  Les  plus  intelligents  des 
prolétairesécrivainsobéissaient  à  l'inlluencede  Bûchez, 
ancien  membre  de  la  Charbonnerie  et  de  l'école  saint- 
simonienne,  novateur  généreux  et  plein  de  foi,  qui 
voulait  une  démocratie  chrétienne  et  glorifiait  Robes- 
pierre en  même  temps  que  Jésus-Christ.  Quelques 
buchéziens,  Corbon  et  Pascal  en  tête,  fondèrent  un 
journal,  l' Atelier,  en  1840  ;  ils  se  déclaraient  hostiles 
à  tous  ceux  «  qui  ont  oublié  que  la  morale  est  en 
même  temps  le  meilleur  conseiller  et  la  meilleure 
hygiène  pour  le  pauvre  »  ;  le  matérialisme  des  commu- 
nistes leur  semblait  aussi  condamnable  que  Tégoïsme 
de  la  bourgeoisie  régnante.  Pour  émanciper  la  classe 
laborieuse  ils  ne  demandaient  que  la  liberté  d'associa- 
tion (1).  L'école  tenta  quelques  essais  pratiques  ;  la 
plupart  échouèrent,  faute  d'hommes  et  de  capitaux, 
sauf  l'association  des  ouvriers  bijoutiers  qui  prospé'ra 
très  vite.  Mais  ils  étaient  rares,  les  travailleurs  qui  se 
ralliaient  à  l'austère  doctrine  de  Bûchez  ;  la  simplicité 

(1)  V.  Georges  Weill,  les  Journaux  ouvriers  à  Paris  de  1830 
à  1870  (Uevae  d'hisfoire  moderne.  1908.; 
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brutale  du  communisme,  les  cris  de  guerre  contre  les 
riches  convenaient  mieux  à  une  masse  ignorante  et 
pauvre.  Henri  Heine,  parcourant  les  ateliers  du  fau- 
bourg Saint-Marceau,  y  trouvait  les  discours  de  Ro- 
bespierre, les  pamphlets  de  Marat,  l'ouvrage  de  Buo- 
narroti  et,  comme  livres  plus  récents,  l'Histoire 
de  la  Révolution,  par  Cabet.  les  libelles  de  Corme- 
nin  ;  il  entendit  des  chansons  «  dont  les  refrains  témoi- 
gnaient d'une  fureur,  d'une  exaspération  qui  faisait 
frémir  (1)  ».  Le  préfet  de  police  Gabriel  Delessert, 
dans  un  rapport  sur  les  publications  anarchiques  de 
l'année  1846,  parlait  de  même  :  «  C'est  la  véritable 
plaie  de  l'époque,  et  l'on  doit  reconnaître  que  chaque 
année  elle  lait  de  nouveaux  progrès  ("2).  » 

Cl  y  avait  une  question  fréquemment  débattue  dans 
partis  avancés  :  fallait-il  être  avant  tout  républi- 
cain ou  socialiste?  Qu'est-ce  qui  importait  le  plus,  les 
réformes  politiques  ou  les  réformes  sociales  ?  Le  parti 
républicain  déclarait  que  les  premières  sont  la  base 
nécessaire  des  secondes,  que  les  ouvriers  n'obtien- 
draient jamais  rien  d'une  Chambre  des  pairs  et  d'une 
Chambre  élue  par  deux  cent  mille  privilégiés.  Si  le 
National  faisait  la  guerre  aux  saint-simoniens  et  aux 
fouriéristes,  c'était  principalement  à  cause  deleurindif- 
r  férence  pour  la  politique  ordinaire:  «  Ne  séparons  pas, 
"^sait-il,  deux  choses  qui  ne  sauraient  être  distinctes, 
l'organisation  de  la  société  et  celle  du  pouvoir  destiné 
à  la  régir.  »  D'après  lui,  on  rabaissait  les  classes  labo- 
rieuses en  leur  offrant  des  satisfactions  purement 
égoïstes  et   matérielles.   L'Atelier   fit   chorus  avec  le 


(1)  Heine,  Lutèce,  p.  29. 

(2)  Rapport  reproduit  par  Garnier-P.\.gès,  Histoire  de  la 
RévoluHon  de  1848,  t.  V. 
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National  ets'elTorra  d'inspirer  aux  prolétaires  le  sen- 
timent de  leur  dignité.  D'autres  jugeaient  que  le  moin- 
dre allégement  de  leur  misère  vaudrait  mieux  que 
des  droits  électoraux  ;  certains  orateurs  de  la  bour- 
goisie  étaient  du  même  avis,  et  Mauguin  disait  à  la 
Chambre  le  22  avril  1843  :  «  A  mes  yeux  les  questions 
capitales,  ce  ne  sont  plus  les  questions  sur  les  formes 
de  notre  gouvernement;  il  y  a  des  questions  plus  gra- 
ves, ce  sont  les  questions  sociales.  »  Cette  opinion  fit 
des  progrès  chez  les  ouvriers  après  les  échecs  de  leurs 
émeutes  ;  les  communistes  surtout,  méprisés  par  les 
républicains,  se  séparèrent  d'eux.  Comme  le  disait  le 
préfet  de  police  dans  son  rapport,  «  cette  tendance  des 
partis  anarchiques  à  négliger  les  questions  de  politique 
proprement  dite  pour  se  jeter  dans  les  idées  de  rénova- 
tion sociale  est  plus  vive  que  jamais  ».  Toutefois  la  cam- 
pagne à  la  fois  républicaine  et  socialiste  commencée 
par  Ledru-Rollin  dans  la  Réforme  ramena  beaucoup 
d'ouvriers  à  Ie^  lutte  contre  la  monarchie.  Ainsi  les 
disciples  de  Jean-Baptista  Say  attaquaient  l'ordre  éco- 
nomique existant,  les  républicains  l'ordre  politique, 
les  réformateurs  et  les  communistes  Tordre  social. 
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La  période  qui  va  de  1815  à  1830  est  remplie  par  la 
guerre  entre  l'ancien  régime  et  la  Révolution.  C'est  à 
la  fois  une  lutte  de  classes  et  une  lutte  d'idées,  com- 
bat entre  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  mais  aussi  com- 
bat entre  l'Église  et  l'esprit  laïque,  entre  le  droit  d'aî- 
nesse et  le  Code  civil.  Les  Bourbons  sont  victimes 
d'une  étrange  contradiction  :  ils  ont  accepté  les  résul- 
tats de  la  Révolution,  la  liberté  politique,  l'égalité 
devant  la  loi,  et  pourtant  ils  veulent  restaurer  une 
monarchie  traditionnelle,  une  noblesse  héréditaire,  un 
clergé  tout-puissant.  Vainement  des  modérés  de  droite 
et  de  gauche  s'efforcent  d'arriver  à  un  compromis  : 
la  logique  rigoureuse  de  l'esprit  français  ne  permet  pas 
les  solutions  moyennes.  Les  journées  de  juillet  em- 
portent avec  elles  la  royauté  de  droit  divin,  symbolisée 
par  le  drapeau  blanc,  la  religion  d'État,  l'hérédité  de 
la  pairie,  toutes  choses  qui  n'ont  plus  reparu  dans 
notre  pays.  Cette  révolution,  faite  comme  toujours  par 
le  peuple, parisien,  fut  acceptée  non  seulement  sans  ré- 
sistance, mais  avec  joie  par  la  France  presque  entière, 
qui  voyait  enfin  s'évanouir  le  fantôme  de  l'ancien  ré- 
gime. La  monarchie  nouvelle  pensa  qu'on  pouvait  s'en 
tenir  là»  et  faire  un  nouveau  1688.  aussi  conservateur 
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que  celui  de  Guillaume  d'Orange  ;  elle  prétendit  gar- 
der tout  ce  qui  semblait  acclimaté  en  France  depuis 
quinze  ans.  Après  comme  avant  1830  il  y  a  une  royauté 
constitutionnelle,  une  Charte  à  peine  modifiée,  une 
Chambre  des  pairs  nommée  par  le  roi,  une  Chambre  " 
des  députés  élue  au  suffrage  censitaire.  Mais  ce  fut 
précisément  la  grande  erreur  des  vainqueurs  de  Juil- 
let, de  croire  qu'ils  pourraient  réduire  à  si  peu  de 
chose  les  innovations  et  les  réformes  :  ils  ne  soupçon- 
naient pas  les  exigences  nouvelles,  de  la  démocratie. 
Le  mouvement  démocratique  arrêté  par  les  thermi- 
doriens, confisqué  sousl'Empireau  profit  d'un  homme, 
oublié  depuis  1815,  reparaît  au  grand  jour  à  partir 
de  1830. 

Ce  mouvement  démocratique  se  manifeste  sous  trois 
formes  différentes  :  le  bonapartisme,  le  républicanisme 
et  le  socialisme.  Quelle  que  soit  la  forme  adoptée,  par- 
tout apparaît  un  sentiment  commun,  le  sentiment  na- 
tional ou  plutôt  nationaliste  poussé  jusqu'à  l'exalta- 
tion chauvine.  Le  nationalisme  a  grandi  naturellement! 
chez  un  peuple  qui  vient  de  vivre  vingt  années  d'épo- 
pée, qui  a  dominé  l'Europe  et  succombé  seulement 
sous  une  coalition  gigantesque  ;  il  est  devenu  ^dej 
puis  1813  une  protestation  contre  la  tyrannie  étran- 
gère qui  vient  d'imposer  à  la  France  les  Bourbons  et 
les  émigrés.  De  lacet  amour  des  sujets  de  Louis  XVIIl 
pour  les  souvenirs  de  la  grande  époque.  On  se  jette 
avec  passion  sur  les  premiers  livres  qui  la  racontent  ; 
on  lit  avidement  Victoires  et  Conquêtes,  vaste  compi- 
lation maintenant  oubliée  (1);  on  dévore  les  Mémoires 


(1)  Victoires,  conquêtes,  désastres,  revers  et  guerres  civiles 
des  Français  de  1792  à  181.5,  27  volumeis  parus  de  1816  à 
1821. 
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apocryphes  Ou  longuement  délayés  que  divers  écrivains' 
composent  pour  satisfaire  la  curiosité  publique  (1). 
Aux  livres  s'ajoute  la  tradition  orale  vivante  :  la  jeu- 
nesse contemple  avec  admiration  les  vieux  soldats  qui 
partout,  dans  les  villes,  dans  les  villages,  content  leurs 
souvenirs  de  guerre  ;  les  funérailles  des  «  braves  » 
rsont  des  cérémonies  qui  attirent  les  foules.  Beaucoup 
I  de  ces  jeunes  gens  aspirent  à  reprendre  l'œuvre  de 
leurs  pères;  on  voit  reparaître  chez  les  démocrates  les 
deux  tendances  contradictoires  des  hommes  de  1792  : 
d'une  part  le  désir  des  frontières  naturelles,  de  cette 
rive  gauche  du  Rhin  qui  fut  conquise  par  la  Conven- 
tion et  francisée  par  Bonaparte  ;  d'autre  part  l'amour 
de  la  propagande  généreuse,  de  la  croisade  révolution- 
naire qui  portera  la  liberté  chez  tous  les  peuples.  De 
là  vient  l'enthousiasme  pour  les  Grecs,  pour  les  insur- 
gés d'Italie  ou  d'Espagne,  pour  les  Belges  ;  de  là  ce 
culte  pour  la  Pologne  qui  fui  un  des  sentiments  les 
1   plus  répandus  chez  les  Français  de  1832. 

I5es  trois  formes  que  prit  le  mouvement  démocra- 
tique, le  napoléonisme  fut  la  plus  populaire. 

On  parlera  de  sa  gloire 
*^  Sous  le  chaume  bien  longtemps. 

L'humble  toit,  dans  cinquante  ans,  . 
Ne  connaîtra  plus  d'autre  histoire. 

Déranger  se  trompait  de  date;  c'est  «  dans  dix  ans  » 
qu'il  aurait  dû  écrire.  On  a  souvent  constaté  que  les 
peuples  gardent  un  souvenir  reconnaissant  aux  souve- 
rains qui  leur  ont  procuré  la  gloire,  même  quand  cette 


(1)  Sur  cette  fabrication  de  Mémoires,  y.  Frédéric  Bar- 
bey dans  Revue  historique  (1909),  et  la  préface  de  Frédéric 
Masson  aux  Souvenirs  de  Roustam  (1911). 
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gloire  a  fini  par  la  défaite  et  la  ruine  :  la  Suède  vénère 
encore  Charles  Xll,  et  l'Espagne  Philippe  II.  La  reli- 
gion napoléonienne  gagna  toutes  les  classes.  Les  pay- 
sans connaissaient  Napoléon  comme  l'auteur  des  lois 
qui  supprimaient  définitivement  les  droits  féodaux  et 
la  dîme,  qui  leur  assuraient  la  possession  de  la  terre; 
ils  savaient  que  beaucoup  des  leurs  étaient  revenus  au 
village  portant  les  galons  d'officier  ou  la  croix,  prou- 
vant  ainsi  que  l'égalité  récemment  inscrite  dans  le 
Code  n'était  pas  un  vain  mot.  Ces  gens  ignorants  et 
superstitieux  voyaient  dans  le  grand  empereur  un  être 
quasi-surnaturel.  Balzac  a  décrit  dans  le  Médecin  de 
campagne  des   villageois    réunis   autour  d'un  vieux 
soldat  qui  leur  démontre  le  caractère  miraculeux  des 
exploits  accomplis  par  Napoléon  ;  le  romancier  a  bien 
saisi  la  croyance  des  foules.  Les  ouvriers  pensaient 
comme  les  paysans  :  un  vieux  maçon  de  la  Creuse, 
après  avoir  assisté  au  retour  des  cendres  à  Paris,  disait  : 
«  maintenant  je  puis  quitter  Paris;  les  vœux  les  plus 
sincères  de  mon  cœur  sont  accomplis  (Ij  ».  Napoléon 
devint  cher  également  à  cette  bourgeoisie  qui  l'avait 
accueilli  pendant  les  Cent  Jours  avec  tant  de  répu- 
gnance. Il  avait  su,   dans  les  écrits  dictés  à  Sainte- 
Hélène,  se  poser  en  défenseur  désintéressé  des  prin- 
cipes de  1789,  en  libéral  contraint  à  la  dictature,  en 
pacifique  obligé  de  faire  la  guerre;  il  conquit  ainsi  les  ; 
sympathies  de  la  classe  victorieuse  en  1830,  et  ce  fut 
avec  un  enthousiasme   sincère   qu'elle  s'associa  aux 
elîorts  de  Louis-Philippe  et  de  Thiers  pour  glorifier  le 
héros.  Le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  montrait  le  guer- 
rier libéral;  de  nombreux  ouvrages  présentèrent  aux 
croyants  un  Napoléon  catholique,   tout  dévoué  à  la 

(1)  Martin  Xadald,  Mémoires  de  Léonard,  p.  191. 


•272  LA  FRANCE    SOUS    LA   MONARCHIE   CONSTITUTIONNELLE 

religion;  ils  oublièrent  Tcnnenii  de  Pie  VU  pour  célé- 
brer l'auteur  du  Concordat  (1). 

Le  napoléonisnie  était  en  IS  iO  une  religion  apaisée, 
triomphante;  le,jmguJ4i3aisni^  fut  une  foi  belli- 
queuse et  militante.  Les  républicains,  eux  aussi, 
adorent  les  ancêtres  et,  comme  le  leur  reproche  Déran- 
ger, glorifient  trop  la  Convention  (2);  mais  en  même 
temps  ils  comprennent  que  les  temps  sont  proches 
pour  la  démocratie.  Après  quelques  hésitations  ils 
voient  que  la  faiblesse  de  la  monarchie  constitution- 
nelle vient  du  régime  censitaire,  de  la  barrière  élevée 
entre  les  possédants  et  les  pauvres;  le  suffrage  uni- 
versel devient  leur  principale  revendication.  A  leur 
tête  sont  de  jeunes  bourgeois  épris  de  progrès  et  de 
propagande;  habitués  par  le  Conciones  a  répéter  les 
harangues  des  tribuns,  formés  par  une  éducation  sco- 
laire qui  ne  leur  donne  point  le  sens  des  réalités,  ils 
ont  un  idéal  un  peu  flottant  de  grandeur  nationale, 
de  lutte  contre  les  exploiteurs,  de  fraternité  entre  les 
démocrates  de  France  en  attendant  le  jour  lointain  de 
là  fraternité  universelle.  Le  peuple,  qu'ils  connaissent 
peu,  leur  apparaît  comme  quelque  chose  de  mystérieux 
et  de  puissant,  de  redoutable  et  de  bon.  Nombre  d'ou- 
vriers se  laissent  gagner  à  la  propagande  républicaine. 
Cependant  elle  ne  rallia  jusqu'en  1848  qu'une  faible 
minorité;  l'admiration  fanatique  des  novateurs  pour 
J  793  entretenait  cette  crainte  d'une  nouvelle  Terreur 
^quij  duré  si  longtemps  en  France;  leur  mépris  pour 

(1)  V.  Beautekne,  Sentiments  de  Napoléon  sur  le  Christia- 
nisme, 1841;  Doublet,  la  Vie  religiewie,  militaire  et  polilique 
de  Napoléon  (1844),  etc. 

(2)  «  Nos  jeunes  gens  sont  aussi  des  hommes  rétro-  i 
grades...  Ils  s'en  tiennent  à  93,  qui  les  tuera  (Béranger,  1 
Correspondance,  II,  23  avril  1833). 
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les  «  ruraux  »  les  détournait  de  chercher  des  adepte^ 
hors  des  villes;  et,  parmi  les  villes  mêmes,  beaucoup 
ne  considéraient  que  Paris,  persuadés  qu'une  révolu- 
tion heureuse  dans  la  capitale  serait  toujours  acceptée 
par  la  province.  Voilà  pourquoi  la  France,  où  l'état 
d'esprit  républicain  grandissait,  demeura  sous  Louis- 
Philippe  hostile  au  parti  républicain.  «  La  République 
disait  Royer-CoUard,  a  contre  elle  les  républicains 
d'autrefois  et  les  républicains  d'aujourd'hui.  »  Néan-j 
moins  ce  groupe  d'hommes  ardents,  convaincus,  pleins 
de  foi  dans  l'avenir,  demeurait  un  grand  danger  pour 
la  monarchie. 

Le  mouvement  ^socialiste  eut  une  action  peut-être 
plus  restremte  encoreTLes  théoriciens  du  socialisme 
ne  rencontrèrent  qu'un  petit  nombre  de  disciples  ou 
de  lecteurs,  mais  qui  se  recrutaient,  comme  les  saint- 
simoniens,  dans  l'élite  intellectuelle  du  pays.  Leursj 
doctrines,  exposées  dans  des  livres  que  les  ouvriers 
ne  connaissaient  pas,  s'infiltrèrent  chez  ces  derniers 
par  la  brochure  et  surtout  pacla  propagande  orale,  par 
l'association.  Les  sociétés  plus  ou  moins  secrètes  qui 
se  formèrent  après  1830  n'ont  jamais  été  capables  de 
réussir  à  elles  seules  une  révolution,  quoi  que  pré- 
tendent ceux  qui  croient  à  la  toute-puissance  mysté- 
rieuse des  «  sectes  »  ;  mais  elles  ont  joué  un  rôle  im- 
portant comme  organes  de  propagande  politique  et] 
sociale,  à  une  époque  où  les  ouvriers  ne  disposaient 
ni  des  réunions  publiques,  ni  de  la  presse  à  bon  mar- 
ché. 

Les  trois  courants  démocratiques  n'étaient  pôîïïl 
opposés  l'un  à  l'autre.  Il  n'y  avait  pas  alors  contradic- 
tion entre  la  république  et  le  bonapartisme  :  Napoléon 
apparaissait  comme  l'héritier,  le  continuateur  des 
grandes  assemblées  révolutionnaires;  puisqu'on  avait! 
Weill.  ~  Monarchie  con«t.  18 
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parlé,  à  l'avènement  de  Louis-Pliilippe,  d'une  «  monar- 
chie républicaine  »,  pourquoi  ne  pas  considérer  le 
martyr  de  Sainte-Hélène  comme  un  empereur  républi- 

>Pcâin?  La  république  et  le  socialisme  étaient  des  alliés 
naturels;  s'il  y  eut  des  discussions  fréquentes  entre 
républicains  «  formalistes  »  et  «  socialistes  »,  elles  ce 
portaient  que  sur  une  question  de  date,  les  premiers 
disant  qu'il  fallait  détruire  la  monarchie  et  conquérir 
le  suffrage  universel  avant  de  préciser  les  réformes 
économiques,  les  seconds  affirmant  que  la  révolution 
[sociale  devait  accompagner  la  révolution  politique; 

/Louis  Blanc,  Cabet  travaillaient  à  la  fois  pour  la  répu- 
blique et  pour  le  socialisme.  Enfin  le  bonapartisme  et 
le  socialisme  semblaient  également  unis  :  le  préten- 
dant bonapartiste  écrivait  VExlinction  du  paupérisme  ; 
la  classe  ouvrière,  élevée  dans  le  culte  de  Napoléon, 
attendait  un  nouveau  sauveur  qui  la  tirerait  de  l'op- 
Lpreesion.  La  plupart  des  almanachs  faits  pour  le  peuple 
vers  1840  ont  ce  double  caractère,  socialiste  et  napoléo- 
nien. La  force  du  courant  démocratique  sous  Louis- 
Philippe  vient  de  ce  mélange  d'éléments  différents, 
fierté  nationale,  souffrances  qui  exaspèrent  le  proléta- 
riat, aspirations  vers  une  ère  nouvelle  de  bonheur  dont 
les  socialistes  présentent  le  séduisant  tableau. 

En  face  du  mouvement  démocratique  apparaît  un 
autre  mouvement  d'une  puissance  moins  grande,  mais 
qui  se  développe  chaque  jour;  c'est  le  mouvement 
néo-catholique.  Lui  aussi  est  contrarié  par  les  autorités 
constituées  :  la  papauté  comme  la  royauté  s'efforcent 
de  faire  durer  sans  trop  de  chocs  le  mariage  de  raison 
que  l'Église  et  l'État  ont  conclu  en  signant  le  Con- 
cordat de  1801.  C'est  la  papauté  qui  intervient  pour 
calmer  les  zelanti  en  1828  et  en  1845.  Même  après  1830, 
quand  la  monarchie  nouvelle  a  proclamé  hautement 
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son  caractère  laïque,  la  diplomatie  habile  de  Louis- 
Philippe  et  l'esprit  conservateur  de  Grégoire  X^  I 
travaillent  ensemble  à  écarter  les  questions  irritantes. 
L'épiscopat  cherche  à  rétablir  sous  la  Restauration 
l'antique  union  du  trône  et  de  l'autel;  après  1830  la 
plupart  des  évèques  s'enferment  dans  une  réserve 
boudeuse,  mais  sans  entreprendre  de  luttes  nouvelles. 
Voilà  les  éléments  pondérateurs  du  catholicisme  fran- 
çais; des  forces  plus  agissantes  se  révèlent  à  côté  d'eux. 
La  France  a  été  bien  des  fois,  au  dixième,  au  douzième, 
au  dix-septième  siècle,  une  pépinière  de  congrégations 
religieuses;  cette  fécondité,  qui  avait  cessé  depuis  cent 
ans,  reparaît  après  1815.  Les  ordres  anciens  revien- 
nent, les  Jésuites,  puis  les  Bénédictins  et  les  Domi- 
nicains; les  congrégations  nouvelles  se  multiplient, 
congrégations  de  femmes  surtout,  comme  Bon-Secours 
et  le  Sacré-Cœur.  Chez  les  moines  comme  chez  les 
laïques,  ce  réveil  religieux  est  un  réveil  de  l'ultra- 
montanisme.  La  Charte  de  1814  donne  un  caractère 
otTiciel  à  tous  les  cultes  chrétiens;  celle  de  1830  ne 
laisse  plus  même  subsister  une  religion  d'État.  Les 
fidèles  ne  veulent  plus  voir  la  religion  asservie  à  ce 
gouvernement  païen  qui  admet  comme  égales  devant 
lui  l'erreur  et  la  vérité  ;  c'est  vers  le  pape  qu'ils  tour- 
nent leurs  regards.  L^ultramontanisme  est  pour  ses 
adeptes  une  doctrine  de  sincérité  en  face  des  menson- 
ges de  la  politique,  une  doctrine  de  libération  vis-à-vis 
d'un  pouvoir  laïcisé.  Il  pénètre  toutes  les  sciences 
religieuses  :  en  théologie  Gousset  oppose  au  rigorisme 
gallican  de  Bailly  les  idées  plus  larges  d'Alphonse  de 
Liguori  :  Guéranger  entame  la  campagne  qui  substi- 
tuera aux  diversités  des  liturgies  diocésaines  l'unité  de 
la  liturgie  romaine.  Rohrbacher combat  l'histoire  galli- 
cane enseignée  par  le  manuel  de  Fleurv,  et  commence 
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une  longue  apologie  des  papes  et  de  leurs  partisans. 
Le  bas  clergé,  soumis  sans  aucune  garantie  par  les 
articles  organiques  à  la  volonté  des  évêques,  cherche 
dans  le  pape  un  défenseur.  Dans  les  séminaires  les 
jeunes  gens,  passionnés  pour  la  nouvelle  doctrine, 
criblent  d'objections  leurs  professeurs  gallicans  (1). 
Parmi  les  ultramontains,  les  uns,  conservant  les  opi- 
nions enseignées  par  le  Lamennais  de  l'Essai  sur  r in- 
différence, réclament  la  liberté  de  l'Église,  et  de  l'Église 
seule;  les  autres, fidèles  aux  théories  du  Lamennais  de 
r  Avenir,  pensent  que  la  liberté  de  l'Église  ne  sera  ga- 
rantie que  par  la  liberté  de  tous.  Plusieurs  mêlent 
ces  deux  doctrines  :  ainsi  dans  la  campagne  engagée  à 
propos  de  l'enseignement  ils  joignent  les  arguments 
de  liberté  aux  arguments  d'autorité,  ils  attaquent  la 
tyrannie  de  l'Université  pour  lui  substituer  la  domina- 
tion scolaire  de  l'Église.  Un  évêque,  Parisis,  étudiant 
les  cas  de  conscience  qui  se  posent  aux  fidèles  dans  une 
société  régie  par  la  Charte,  montre  jusqu'à  quel  point 
le  catholicisme  peut  se  concilier  avec  la  liberté  (2). 

Le  mysticisme,  voilà  un  autre  caractère  de  la  doctrine 
nouvelle.  Le  rationalisme  cartésien,  la  réaction  contre 
les  folies  desconvulsionnaires  avaient  habitué  les  catho- 
liques du  dix-huitième  siècle  à  se  défier  des  miracles  ; 
mais  le  mysticisme  se  développa  naturellement  après 
les  luttes  des  prêtres  réfractaires  contre  la  Révolution, 
après  la  Terreur  et  les  grandes  guerres,  après  ces  crises 
formidables  qui  font  sentir  à  l'homme  sa  faiblesse  et 
qui  le  remuent  jusqu'au  fond  de  l'âme.  Le  romantisme, 
en  faisant  prédominer  la  sensibilité  sur  la  froide  raison, 


(1)  Citons  comme  exemple  Pie,  le  futur  évêque  de  Poitiers 
(Baunakd,  Hinloire  du  cardinal  Pie,  I,  p.  50). 

(2)  Parisis,  Cas  de  conscience,  1847i 
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devait  contribuer  au  même  résultat.  L'homme  qui 
personnifie  le  mieux  le  mysticisme  de  cette  époque, 
c'est  un  prêtre  de  campagne,  Joseph  Yianney,  le  curé 
d'Ars,  béatifié  de  nos  jours.  La  dévotion  au  Sacré-Cœur 
devient  chaque  année  plus  vivante  et  plus  populaire; 
des  apparitions  miraculeuses  donnent  au  culte  de  la 
Vierge  un  nouvel  essor. 

Enfin  le  dernier  trait  du  catholicisme  français  vers 
1840,  c'est  son  désir  d'expansion  à  travers  le  monde. 
Les  moines  français  marchent  à  la  conquête  de  chré- 
tientés nouvelles.  Un  élève  de  Lamennais,  Eugène 
Bore,  dirige  la  restauration  des  missions  françaises 
dans  le  Levant  :  Jésuites,  Lazaristes,  prêtres  des  Mis- 
sions étrangères,  tous  les  anciens  groupes  se  reconsti- 
tuent dans  les  diverses  parties  de  l'Asie.  Des  milices 
nouvelles  viennent  les  aider,  Frères  du  Sacré-Cœur  de 
Picpus,  Oblats  de  Saint-François  de  Sales,  Oblats  de 
Marie-Immaculée,  Dames  de  Sion,  bien  d'autres 
encore;  le  succès  étonnant  de  la  Propagation  de  la 
Foi,  de  l'œuvre  de  la  Sainte-Enfance,  leur  fournit  l'ar- 
gent nécessaire.  Les  missionnaires  poussent  Dupetit- 
Thouars  à  occuper  Tahiti,  Lagrené  à  signer  avec  la 
Chine  un  traité  religieux  à  côté  du  traité  commer- 
cial que  le  gouvernement  l'envoyait  négocier.  Les 
écrivains  catholiques  répètent  à  l'envi  que  la  grandeur 
de  la  France  dans  le  monde  se  confond  avec  les  progrès 
de  la  religion.  Le  mouvement  catholique  ne  demeure 
donc  pas  étranger  à  ce  nationalisme  qui  avait  alors 
une  action  si  grande  sur  l'opinion  publique. 

Les  deux  mouvements  que  je  viens  de  caractériser, 
mouvement  démocratique  et  mouvement  catholique, 
apparurent  dès  le  début  comme  très  difTérents  l'un  de 
l'autre;  mais  entre  eux  il  n'y  avait  pas  encore  oppo- 
sition de  principe  ni  hostilité  ouverte.  La  démocratie 
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était  priiétrée  de  sentiments  religieux.  Les  républicains 
glorifiaient  celui  que  Camille  Desmoulins  avait  appelé 
le  sans-culotte  Jésus;  Barbes  l'invoquait  en  attendant 
la  mort;  Ledru-Rollin  comparait  le  peuple  au  révéla- 
teur de  la  religion  d'égalité,  crucifié  par  les  phari- 
siens (1).  Les  brochures  des  ouvriers  revenaient  conti- 
nuellement sur  celte  idée  que  Jésus  personnifie  le  pro- 
létariat opprimé.  Mêmes  tendances  chez  les  socialistes  : 
Saint-Simon  prêchait  le  Nouveau  Christianisme  ;  Louis 
Blanc  déclarait  le  temps  du  vollairianisme  passé.  La 
religion  de  Napoléon  s'accordait  également  bien  avec 
la  religion  catholique.  Lorsqu'un  jeune  pair  de  France, 
d'Alton-Shée,  vint  dire  à  la  tribune  qu'il  n'était  «  ni 
catholique,  ni  chrétien  »,  l'étonnement  fut  grand,  la 
désapprobation  générale  (2).  Catholiques  et  démo- 
crates, pour  des  motifs  différents,  glorifièrent  avec  une 
égale  ardeur  les  Grecs  en  18:25,  les  Belges  et  les  Polo- 
nais en  1830.  Quelques  hommes  cependant  repous- 
saient la  conciliation  et  devinaient  les  futurs  conflits. 
Michelet  montrait  le  prêtre  catholique  divisant  la 
famille,  excitant  la  femme  et  l'enfant  contre  l'homme 
affranchi  des  vieilles  idées;  Proudhon  entrait  violem- 
ment en  guerre  et  contre  le  catholicisme  et  contre  la 
religiosité  vague  des  socialistes  (3).  Mais  c'étaient  là 
des  cas  exceptionnels;  si  les  prétentions  catholiques 
provoquaient  parfois  des  poussées  d'anticléricalisme, 
la  libre-pensée  du  dix-huitième  siècle  paraissait  vieillie 
et  démodée. 


(1)  V.  Deux  jours  de  condaninalion  à  mort,  par  Barbés,  et 
la  première  profession  de  loi  éleclorale  de  Ledru-Rollin,  en 
18il. 

(2)  D'Alton-Shée,  Mérnoiroi,  II,  p.  338. 

(3)  Michelet,  le  Prélre,  la  femme  et  la  famille,  18iô:  Prou- 
dhon, De  la  crcalion  de  l'ordre  dans  V humanité,  1843. 
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démocrates  et  catholiques  militants  formaient  deux 
minorités  agissantes  et -«audacieuses;  voyons  quelle  a 
été  en  face  d'eux  l'attitude  de  la  majorité.  La  mâs^ë^ 
des  paysans,  qui  forme  alors  les  trois  quarts  de  la  ! 
population  française,  demeure  indifférente.  Les  idées, 
les  théories  lui  sont  étrangères  ;  la  Révolution  lui  a 
donné    ce   qu'elle   veut,    la    terre,    l'abolition   de    la 
féodalité  ;  le  droit  de  suffrage  ne  la  tente  pas  encore  ; 
l'instruction  primaire  lui  apparaît  comme  une  corvée.. 
Du  catholicisme  elle  garde  les  pratiques  traditionnellesj 
surtout  le  baptême,  le  mariage  et  l'enterrement  reli- 
gieux, mais  en  repoussant  la  domination  du  curé,  en 
se  moquant  du  moine.  Rassurée  depuis  18i0 contre  lej 
retour  de  l'ancien  régime,  elle  n'a  cure  de  la  Républi- 
que ;  le  gouvernement  lui  fait  plaisir  en  créant  des 
chemins  vicinaux  et  en  glorifiant  Napoléon.  Les  pay- 
sans sont  donc  satisfaits  ;  mais  leur  passivité,  qui  in- 
digne les  révolutionnaires,  empêchera  la   monarchie, 
de  trouver  chez  eux  aucun  appui.  / 

Ce  calme  des  campagnes  semble  assurer  la  domi- 
nation de  la  bourgeoisie.  Celle-ci  a  déployé  beaucoup 
de  talent  et  de  vigueur  dans  la  lutte  contre  les  ultra- 
royalistes; à  la  tribune,  au  barreau,  dans  la  presse  elle 
s'est  montrée  capable  de  tenir  tête  à  la  noblesse.  Ar- 1 
rivée  au  pouvoir  avec  Louis-Philippe,  elle  consacre 
son  intelligence,  qui  est  réelle,  et  son  activité,  qui  est 
grande,  à  gouverner  le  pays  et  surtout  à  développer  le 
progrès  économique  :  banquiers,  industriels,  commer- 
çants travaillent  avec  passion  à  regagner  l'avance  prise 
par  l'Angleterre  ;  on  bâtit  des  fabriques,  on  y  intro- 
duit les  machines,  on  commence  les  chemins  de  fer.j 
Cette  activité  fébrile  ne  lui  laisse  ni  le  temps  ni  le  désir 
d'examiner  sérieusement  les  idées  nouvelles  :  com- 
posée d'hommes  positifs  et  réalistes,  qui  ont  besoin 


280  LA  FRANCE    SOUS    LA    MONARCHIE    CONSTITUTIONNELLE 

d'ordre  et  de  travail,  elle  ne  voit  chez  les  novateurs 
que  chimères  sans  portée  ou  violences  criminelles. 
Du  bonapartisme  elle  accepte  volontiers  le  charme 
poétique;  elle  aime  cette  légende  qui  caresse  Tamour- 
propre  national  sans  risquer,  pense-t-elle,  de  réveiller 
jamais  les  passions  belliqueuses.  Les  républicains,  au 
contraire,  lui  font  horreur  :  ce  parti  qui  exalte  les 
hommes  de  1793,  qui  sans  cesse  court  aux  armes,  lui 
apparaît  comme  un  groupe  de  malfaiteurs  :  la  garde 
nationale  les  pourchasse  avec  rage,  on  les  traite  du- 
rement au  Mont  Saint-Michel  ou  dans  les  autres  pri- 
sons politiques.  Le  socialisme  se  compose  de  théories 
philosophiques  et  de  révoltes  ouvrières.  Les  théories 
ne  sont  pour  certains  membres  de  la  bourgeoisie  que 
matière  à  copieuses  railleries;  d'autres,  plus  bienveil- 
lants, les  accueillent  avec  cette  sympathie  molle  qu'on 

— éfirouve  pour  des  utopies  généreuses  et  inoffensives. 

j  Quant  aux  ouvriers,  la  bourgeoisie  les  méprise;  elle 
a  conservé  de  son  éducation  classique  le  dédain  pour 
les  gens  astreints  au  travail  servile.  Les  grèves  sont 
des  révoltes  coupables,   qui  arrêtent  le  progrès,  qui 

»  doivent  être  comprimées  dans  l'intérêt  de  la  civilisa- 

jtion.  Le  catholicisme  ne  déplaît  pas  à  la  bourgeoisie,  à 
condition  quïl  ne  soit  point  encombrant,  qu'il  ne 
prétende  point  régenter  les  gens  instruits  ;  mais  elle 
trouve  bon  qu'il  habitue  les  prolétaires  à  se  soumettre 
et  à  se  résigner. 

Les  éducateurs  de  la  classe  dominante  ont  contri- 
bué à  lui  persuader  que  son  pouvoir  est  juste  et  bien- 
faisant. Les  historiens  ont  montré  que  toute  l'his- 
toire de  France  prépare  son  avènement  :  Guizot 
affirme  que  les  progrès  de  la  civilisation  devaient  sub- 
stituer aux  privilégiés  de  l'ancien  régime  la  classe 
moyenne,  sans  se  douter  que  ce  qu'il  nomme  la  classe 
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moyenne  est  devenu  maintenant  une  nouvelle  aristo- 
cratie privilégiée  ;  Augustin  Thierry  voit  dans  le 
triomphe  de  la  bourgeoisie  le  résultat  légitime  des 
longues  luttes  soutenues  par  Jacques  Bonhomme,  si 
bien  qu'après  1848  il  avouera  ne  plus  comprendre  le 
développement  de  l'histoire  de  France  (1).  Cousin 
donne  aux  collèges  de  la  bourgeoisie  la  philosophie 
qu'elle  désire,  une  philosophie  spiritualiste  qui  sauve- 
garde la  morale  traditionnelle,  assez  conservatrice 
pour  éviter  la  rupture  avec  l'Église,  assez  libérale  pour 
maintenir  les  droits  de  la  raison.  Les  économistes 
mécontentent  la  classe  dominante  par  leur  critique 
du  système  protectionniste,  mais  ils  justifient  au  nom 
des  lois  Naturelles  le  régime  de  la  liberté  du  travail  ; 
ils  le  défendent  contre  les  réclamations  ouvrières. 
C'est  une  chose  intéressante  de  comparer  à  ce  propos 
Jean-Baptiste  Say  avec  Dunoyer.  Say,  qui  écrit 
avant  1830,  parle  avec  sympathie  des  ouvriers  ;  au 
lieu  de  les  opposer  aux  patrons,  il  réunit  les  uns  elles 
autres  dans  la  classe  des  producteurs,  qu'il  pousse  à 
la  lutte  contre  celle  des  oisifs.  Dunoyer  en  1845  tient 
un  langage  tout  différent.  Il  réhabilite  l'État,  parce 
que  celui-ci  doit  défendre  l'industrie  et  la  civilisation 
contre  les  émeutes  ouvrières.  Les  prolétaires  se  plai- 
gnent en  vain  de  la  misère,  qui  résulte  des  lois  natu- 
relles; d'ailleurs  la  misère,  avec  «  les  salutaires  hor- 
reurs dont  elle  marche  escortée  »,  peut  seule  les  con- 
duire à  une  vie  plus  sobre  et  mieux  réglée.  La  loi  de 
Malthus  prouve  que  leur  détresse  a  pour  cause  domi- 
nante une  «  fécondité  bestiale  «.  Ainsi  Dunoyer  ra- 
baisse la  grande   théorie  scientifique  d'Adam  Smith 


(1)  V.  sa  préface  de  IS'jS  à  VEssai  sur  Ihixloire  du  Tiers- 
Elaf. 
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à  n'être   plus   que  la  justification   de  l'égoïsme  de 
classe  (1). 

Cette  bourgeoisie  toute-puissante  rencontre  pour- 
tant des  adversaires.  Beaucoup  se  trouvent  parmi  ses 
propres  membres  :  à  toutes  les  époques  les  classes 
dominantes  ont  fourni  aux  partis  révolutionnaires  des 
transfuges  intelligents  qui,  les  uns  par  ambition,  les 
autres  par  esprit  de  justice,  viennent  soutenir  les  re- 
quêtes et  les  menaces  des  mécontents.  Ces  transfuges 
soiit  nombreux,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  dans  les 
deux  minorités  que  j'ai  mentionnées,  chez  les  démo- 
cra^tes  et  chez  les  catholiques  militants.  C'est  un  fait 
remarquable  qu'une  même  évolution  amène  successi- 
vement plusieurs  grands  esprits,  Lamennais,  Lamar- 
tine, George  Sand,  Michelet,  Quinet,  à  défendre  la 
cause  démocratique.  Et  parmi  les  défenseurs  même 
du  régime  existant,  plusieurs  en  comprennent  la  fai- 
blesse et  l'insuffisance.  ïocqueville  est  allé  aux  États- 
Unis  étudier  la  démocratie  avec  une  «  horreur  sacrée  «  ; 
désormais,  il  comprend  qu'elle  triomphera  tôt  ou  tard 
en  Europe.  Charles  de  Rémusat signale  «  cette  déroute 
d'une  société  intimidée,  qui  fuit  devant  le  fantôme  de 
l'esprit  humain  pour  se  retrancher  derrière  ses  inté- 
rêts, qui  même  essaye  de  relever  comme  une  redoute 
supplémentaire  les  préjugés  détruits,  qui  au  lieu  de 
penser  pour  mieux  croire  feint  de  croire  pour  éviter 
de  penser,  qui  n'adopte  des  traditions  saintes  que 
comme  des  garanties  de  tranquillité,  et  qui  rebâtirait 
le  temple  de  Salomon  pour  y  mettre  en  sûreté  le  veau 
d'or(2))>. 


(1)  V.  Allix, /a  Déformation  de  réconomie  politique  libérale, 
dans  Revue  d'histoire  des  doctrines  économiques,  l'Jll. 

(2)  Passé  el  présent  [ISiT  ,  introduction. 
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Les  Vrais  ennemis  du  régime  établi,  Ce  sont  les  -crtn 
vriers.  Ils  n'ont  point,  comme  les  paysans,  la  sécurité 
que  donne  la  possession  d'un  coin  de  terre  ;  ils  n'ont 
point,  comme  eux,  la  passivité  qui  fait  subir  sans 
résistance  le  joug  des  maîtres.  La  révolution  de  Juillet, 
accomplie  par  eux,  leur  a  donné  conscience  de  leur 
force  ;  les  éloges  dont  on  avait  alors  comblé  i 

La  sainte  populace  et  la  sainte  canaille        t 

ont  suscité  chez  eux  de  grands  espoirs.  Cette  classe 
qui  vient  de  produire  un  artiste  comme  Rude,  un  écri- 
vain comme  Proudhon,  prend  conscience  de  sa  dignité, 
de  ses  droits,  juste  au  moment  où  la  transformation 
industrielle  paraît  la  condamner  à  l'épuisement  et  à 
la  misère.  La  monarchie  nouvelle,  bien  loin  de  réaliser 
les  espérances  des  prolétaires,  a  mis  son  pouvoir  au 
service  des  patrons  ;  elle  a  refusé  le  droit  de  grève, 
interdit  les  associations;  la  bourgeoisie  l'encourage 
dans  cette  voie.  Un  poète  ouvrier  s'écriait  : 

Par  nous  victorieuse,  ingrate  bourgeoisie, 
Aux  Barabbas  des  cours  tu  verses  l'aml)roisie, 
Mais  tes  frères,  tombes  à  l'ombre  de  la  croix, 
Boivent  encore  le  fiel  que  but  le  Roi  des  rols(l). 


(1)  Savinien  Lapointe,  Une  voix  d'en  bas  (1844).  Le  Semeur 
journal  protestant,  écrivait  en  1833  :  «  Depuis  que  la  cause 
du  peuple  a  été  irrévocablement  gagnée,  les  ouvriers  ont  eu 
conscience  de  leur  force,  puisque  sans  eux  la  grande  vic- 
toire de  Juillet  n'aurait  pas  été  obtenue,  ni  peut-être  même 
disputée;  et  ils  ont  confusément  senti,  de  plus,  que  la 
bourgeoisie  allait  séparer  son  drapeau  du  leur,  parce  qu'elle 
cessait  d'avoir  besoin  d'eux  pour  lutter  contre  les  castes 
privilégiées.  De  là,  sentiment  d'orgueil  dans  les  classes  ou- 
vrières, défiance  contre  les  classes  plus  élevées,  besoin 
d'obtenir  des  garanties,  exigences  pour  le  prix  de  la  main 
d'œuvre,  émeutes  et  coalitions.  »  (Cité  par  Festy,  le  Mouve- 
ment ouvrier,  p.  331). 


284  L\  FRANCE    SOUS    LA    MONARpHIE    CONSTITUTIONNELLE 

La  misère  commune  fait  naître  chez  ces  hommes 
la  conscience  de  classe  ;  le  compagnonnage,  qui  per- 
pétuait parmi  eux  des  divisions  puériles,  tombe  en 
décadence.  Les  plus  intelligents  reçoivent  l'éducation 
républicaine  et  socialiste  ;  ils  se  persuadent  que  le 
remède  à  leurs  maux  sera  fourni  par  le  suffrage  uni- 
versel et  par  l'organisation  du  travail.  Dans  toutes  les 
villes  se  forment  ainsi  des  groupes  de  mécontents, 
prêts  à  favoriser  une  révolution  ;  ils  attendent  le  signal 
de  Paris,  où  la  centralisation  napoléonienne  a  si  bien 
concentré  toutes  les  forces  nationales  qu'il  suffit  d'une 
émeute  victorieuse  pour  abattre  la  monarchie. 

La  révolution  de  1<S30  a  causé  peu  d'étonnement  : 
depuis  quinze  ans  beaucoup  prévoyaient  que  les  Bour- 
bons d'ancien  régime  ne  pourraient  pas  se  maintenir 
sur  le  trône.  A  la  veille  de  1848  il  y  a  un  malaise 
général  ;  tout  le  monde  se  plaint  de  l'inertie  du  pou- 
voir, de  la  confusion  politique,  de  l'anarchie  des  es- 
prits ;  et  cependant  la  révolution  de  Février  causa  une 
véritable  stupeur,  car  on  croyait  le  pouvoir  de  Louis- 
Philippe  solidement  établi.  Ce  n'était  qu'une  appa- 
rence :  il  n'avait  pour  lui  ni  le  sentiment  dynastique, 
disparu  depuis  1793,  ni  le  respect  de  la  loi,  inconnu 
chez  un  peuple  qui  venait  de  traverser  tant  de  commo- 
tions .  Comme  la  monarchie  reposait  seulement  sur  les 
égoïsmes  satisfaits,  on  ne  vit  point  surgir  autour  d'elle, 
au  jour  du  danger,  ces  dévouements  qu'inspirent  la 
(^délité  ou  les  convictions  désintéressées. 

Il  faut  d'ailleurs  constater  que  cette  inquiétude,  ce 
malaise  n'étaient  point  particuliers  à  la  France.  Toute 
l'Europe  était  agitée.  Partout  s'engageait  depuis  1815 
le  grand  combat  entre  la  Sainte-Alliance  et  les  révolu- 
tionnaires, entre  le  despotisme  et  la  liberté,  entre  le 
privilège  et  l'égalité.  Déçus  par  les  faibles  résultats  du 


r 
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mouvement  de  1830,  les  novateurs  avaient  bientôt 
repris  courage.  En  Allemagne,  en  Italie,  en  Autriche, 
le  mécontentement  allait  croissant  contre  le  régime 
personnifié  par  Metternich  ;  partout  les  révolution- 
naires s'inspiraient  des  idées  répandues  par  la  démo- 
cratie française.  «  Louis  Blanc,  dit  un  prince  allemand, 
avait  une  foule  de  lecteurs,  peut-être  autant  qu'en 
France  ;  les  écrits  les  plus  radicaux  avaient  pénétré 
jusque  dans  les  couches  inférieures  de  la  popula- 
tion (1).  1) 

La  monarchie  constitutionnelle  en  France  a  mérité 
de  graves  reproches.  Elle  n'a  pas  su  comprendre  la 
nation  qu'elle  gouvernait,  apercevoir  et  favoriser 
l'ascension  de  la  démocratie.  Mais  elle  a  su  panser  les 
plaies  de  la  France,  l'administrer  avec  sollicitude,  ac- 
climater chez  elle  la  liberté  politique.  L'activité  natio- 
nale put  se  développer  dans  tous  les  sens.  L'activité 
intellectuelle  fut  remarquable  ;  la  nation  apporta  dans 
la  paix  la  même  ardeur  qu'elle  venait  de  déployer 
dans  la  guerre  ;  on  vit  surgir  dans  la  poésie,  dans  l'his- 
toire, dans  la  religion,  dans  l'art,  dans  les  sciences, 
des  hommes  à  l'esprit  créateur,  amoureux  de  la  li- 
berté, confiants  dans  leurs  forces,  persuadés  que  l'in- 
telligence humaine  est  capable  de  résoudre  tous  les 
problèmes.  L'activité  industrielle  permit  d'accomplir 
la  transformation  économique  dont  l'Angleterre  avait 
donné  l'exemple  depuis  un  demi-siècle.  La  période 
qui  se  termine  en  1848  compte,  sinon  parmi  les  plus 
éclatantes,  au  moins  parmi  les  plus  fécondes  et  les  plus 
prospères  de  notre  histoire. 

(1)  Ebnest  de  SAXE-CoBOL'Rr..  cité  par  Denis,  VAllemagne, 
1810-18.52,  p.  234.  Frédéric-Guillaume  IV  écrivait  à  Louis- 
Philippe  au  début  de  1848  :  «  Vous  êtes  le  bouclier  des  mo- 
narques européens.  »  (/6td.,  p.  24*2), 
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Les  principaux  instruments  de  travail  pour  une  bibliogra- 
phie complète  sont  :  le  Catalogue  de  l'Histoire  de  France 
de  la  Bibliothèque  National(^  qui  indique  les  ouvrages  pa- 
rus jusqu'à  18G6;  la  Bibliographie  des  travaux  publiés  de 
1866  à  1897  sur  l'Histoire  de  France  depuis  1789,  par 
P.  Garon,  en  cours  de  publication  (quatre  fascicules  ont 
paru  de  1907  à  1909);  le  Répertoire  méthodique  de  l'His- 
toire moderne  et  contemporaine  de  la  France,  par  Brikre 
et  Caron,  pour  les  années  1898  à  1903  (6  vol.)  ;  enfin,  pour 
les  années  plus  récentes,  les  tables  de  la  Revue  historique, 
de  la  Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine  et  de  la 
Revue  des  questions  historiques. 

On  ne  trouvera  ici  qu'une  bibliographie  choisie,  donnant 
seulement  les  ouvrages  les  plus  importants  et  les  plus 
utiles  '1). 

SOURCES 

Documents  officiels  et  parlementaires.  —  Les  lois, 

(1)  Le  lieu  de  publication  est  Paris,  quand  il  n'est  pas 
indiqué.  E)'auti-cs  livres  sur  des  sujets  particuliers  sont 
mentionnés  dans  les  notes  de  cet  ouvrage.  Il  n'est  question 
ici  que  de  travaux  imprimés:  je  me  borne  à  rappeler,  pour 
qui  veut  recourir  aux  manuscrits,  l'utilité  du  livre  de 
Schmidt,  les  Sources  de  l'Histoire  de  France  depuis  1789  aux 
Archives  Nationales,  1907. 
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décrets  et  circulairos  ministérielles  se  trouvent  au  Bullelin 
des  Lois;  mais  le  recueil  le  plus  commode  pour  les  consul- 
ter est  celui  de  Duvergier,  Colleclion  complète  des  Lois; 
commencé  en  1824.  il  comprend  !24  volumes  pour  la  période 
ih\  1788  à  1824.  puis  un  volume  par  an  depuis  1823.  Pour 
les  Constitutions,  v.  Duguit  et  Monnier,  les  Conslilu- 
lions  el  les  principales  lois poliliques  de  la  France  depuis 
1789,  2"  édition,  1908. 

Les  documents  parlementaires,  discours,  projets  et  rap- 
ports, se  trouvent  dans  le  Moniteur.  On  emploie  plus  com- 
modément la  seconde  série  des  Archives  parlementaires 
dont  le  tome  CXXIII,  paru  en  1911,  s'arrête  à  Tannée  1839, 
On  a  publié  divers  recueils  de  discours  parlementaires, 
par  exemple  ceux  de  Voyer  d'ARGENsox  1843,  2  vol.),  de 
Serbe  ;18()3,  2vo1.\Thiebs  1879-89,  16  vol.;,  Glizot 
{Histoire  parlementaire  de  France,  1863-64,  S  vol.).  La- 
martine {la  France  parlementaire,  1864-63,  6  vol.), 
Bkrryer  (1872-74,  5  vol.). 

PÉRIODIQUES.  —  Les  principaux  journaux  ont  été  indi- 
qués dans  le  cours  du  Hatc.  Les  principales  Revues  sont  la 
rtevue  britannique  depuis  1825),  la  Bévue  de  Paris  (de- 
puis 1829),  la  Revue  des  Deux-Mondes  (depuis  1831),  la 
Revue  indépendante  (depuis  1841).  Pour  les  questions  éco- 
nomiques, le  Journal  des  Économistes  commence  en  1842. 
L'Annuaire  historique,  fondé  par  Lesur,  commence  en 
1818. 

MÉMOIRES.  —  Sur  le  gouvernement  central  et  sur  la  vie 
des  ministères,  les  plus  importants  sont  ceux  de  Pasquier 
(1893-94,  5  vol.),  de  Beugnot  (1866,  2  vol.),  de  Villèle 
{Mémoires  et  correspondance,  1887-90,  5  vol.),  de  d'HAUS- 
SKz  (1896),  de  Guizot  (1858-67,  8  vol.),  de  Montalivet 
{Fragments  el  Souvenirs,  1899,  2  vol.). 

Sur  la  cour  de  la  Restauration,  il  faut  lire  ceux  de  la  du- 
chesse de  Gontaut  (1891),  de  Saint-Chamans  (1896),  de 
P.eiset(3  vol.,  1900-02),  de  Sosthène  de  la  RocHr'FOu- 
CAULD,  duc  de  Doudeauvili.e  (2"*  éd.,  1861-65,  15  vol.). 
Sur  l'entourage  et  la  cour  de  Louis-Philippe  :  Appert,  Dix 
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ans  à  la  cour  de  Louis-Philippe  (1846,  3  vol.);  Cuvil- 
lier-Fleury,  Journal  intime  (1900-03,  2  vol.);  et  une 
biographie  qui  est  un  vrai  livre  de  Mémoires,  la  Vie  de 
Marie-Amélie,  par  Trognon,  lb7"2. 

Sur  la  haute  société  parisienne  et  les  salons  :  Chateau- 
briand, Mémoires  d'oulre-lombe  (éd.  Biré,  1898-1900, 
6  vol.);  comtesse  de  Boigne  (1907-09,  4  vol.);  duchesse  de 
DiNO,  Chronique  de  1831  à  1862  (1909-10,  4  vol.);  Castel- 
LANE  ^maréchal  de  ,  Journal  (1895-96,  4  vol.);  Daniel 
Stern,  Mes  souvenirs,  1877  ;  d'HAUSSONViLLE,  Ma  Jeu- 
nesse, 1883;  d'ALTON-SHÉE,  Mes  Mémoires  (1869,  2  vol.), 
continué  par  Souvenirs  de  1847  et  de  1848  (s.  d.). 

Sur  les  groupes   ultra-royalistes,   Vitrolles   (1883-84, 

3  A'ol.);  Salaberry,  Souvenirs  politiques  (1900,2  vol.); 
Falloux  (18H8,  2  vol.);  Frénilly  (1908).  Sur  le  groupe 
doctrinaire,   Broglie  (duc  Victor  de).  Souvenirs  (1886, 

4  vol.).  Sur  le  groupe  de  la  «  défection  »,  Hyde  de  Neu- 
ville (1888-92,  3  vol.).  Sur  les  carbonari,  extraits  des  Sou- 
venirs de  Dubois,  directeur  du  Globe  [Revue  bleue,  1907- 
08).  Sur  la  gauche  dynastique  après  1830,  Odilon  Barrot 
(1873-76,  4  vol.).  Sur  les  républicains  après  1830,  George 
Sand,  Histoire  de  ma  vie  (1834-53,  20  vol.). 

Sur  l'administration,  particulièrement  sur  l'administra- 
tion préfectorale  :  Rambuteau,  préfet  de  la  Seine  (1905); 
Gisouet,  préfet  de  police  1840,  4  vol.);  Puymaigre  (1884); 
Sers  (I906i;  Barthélémy  [Souvenirs  d'un  ancien  préfet, 
1886).  Sur  le  monde  du  barreau  et  de  la  magistrature,  Du- 
piN  aîné  (1833-6'l,  4  vol.).  Sur  le  monde  diplomatique, 
CussY  {Souvenirs,  1909,  2  vol.).  Sur  le  monde  des  finan- 
ciers, OuvRARD  (1826,  2  vol.).  Sur  le  monde  médical,  Pou- 
MiÈs  DE  LA  Siboutie,  Souvenirs  d'un  médecin  de  Paris, 
1910. 

Sur  la  vie  en  province,  Stendhal,  Mémoires  d'un  tou- 
riste (1837,  2  vol.  ;  je  le  cite  d'après  l'édition  de  1854).  Sur 
la  vie  des  ouvriers  en  particulier,  Sébastien  Commissaire 
(1888,  2  vol.)  et  Martin  Nadaud,  Mémoires  de  Léonard, 
4895. 
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Les  catégories  précédentes  sont  forcément  très  arbitraires  : 
d'Haussez,  par  exemple,  est  à  consulter  pour  l'administra- 
tion préfectorale;  Vitrolles,  pour  la  cour  de  Louis  XVIII,  etc. 
J'omets  les  Mémoires  concernant  particulièrement  la  vie  ar- 
tistique ou  littéraire,  excepté  les  Souvenirs  de  Maxime  du 
Camp  (1882,  2  vol.),  très  importants  comme  tableau  de  la 
société  parisienne  en  général. 

Correspondances.  —  Les  plus  intéressantes,  au  point 
de  vue  politique,  sont  celles  de  De  Serre  (1876-77,  6  vol.), 
de  Charles  de  Rémus.\t  (1883-86,  6  vol.),  de  Béranger 
(1860,  4  vol.;,  de  Tocqueville  (dans  ses  Œuvres  com- 
plètes, 1861-66,  3  vol.  de  lettres),  de  Léon  Faucher  (2*  éd., 
1875,  2  vol.),  de  Proudhon  (1874-75,  14  vol.).  Le  tome  I" 
de  la  correspondance  de  Cuvillier-Fleury  a^ec  le  duc  d'Au- 
male  (1910)  se  rapporte  aux  années  1840-48.  C'est  à  la  vie 
politique,  religieuse  et  littéraire  à  la  fois  que  se  rapportent 
les  lettres  de  George  Sand  (1882-84,  6  vol.),  et  les  recueils 
toujours  nouveaux  des  lettres  de  Lamennais  qui  viennent 
s'ajouter  aux  deux  volumes  publiés  par  Forgues  en  1864 
(2"  éd.).  Dans  les  Mémoires,  Correspondance  el  manuscrits 
du  général  Lafayette  (1837-38,  6  vol.),  ce  sont  les  lettres 
qui  offrent  le  plus  d'intérêt.  Les  Souvenirs  de  Barante 
(1890-1901,  8  A'ol.),  malgré  leur  titre,  sont  avant  tout  un 
recueil  de  correspondances,  faisant  connaître  la  politique 
générale  et  surtout  le  groupe  des  doctrinaires  ;  de  ce  même 
milieu  viennent  les  lettres  de  X.  Doudan  (1876-77,  4  vol.). 
Un  ouvrage  de  Boucher  de  Perthes,  au  titre  bizarre.  Sous 
dix  rois,  contient  beaucoup  de  lettres  curieuses  sur  la  vie 
provinciale  à  cette  époque  (t.  III-VI,  1863-64). 

C'est  à  une  catégorie  toute  différente  qu'appartiennent 
les  correspondances  diplomatiques  :  par  exemple  le  recueil 
de  Polovtsoff,  Correspondance  diplomatique  des  ambassa- 
deurs et  ministres  de  Russie  en  France  el  de  France  en 
Russie  avec  leurs  gouvernements  de  1814  à  1830  (3  vol. 
parus,  1902-07),  où  les  lettres  de  Pozzo  di  Borgo  sont  de 
véritables  rapports  sur  la  situation  de  la  France. 

Études  sur  la  société.  —  Les  romans,  si  nombreux  à 
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cette  époque,  surtout  les  romans  de  Balzac,  sont  des  docu- 
ments historiques.  Un  recueil  d'études  faites  par  divers 
auteurs,  les  Français  peinls  par  eux-mêmes  (1840-41, 
41  vol.),  s'occupe  de  Paris  et  des  diverses  parties  de  la 
France.  Sur  Paris,  v.  Montigny,  le  Provincial  à  Paris 
(1825,  3  vol.),  et  Forster,  Quinze  ans  àPar/s(i848,2  vol.). 
Sur  les  salons  parisiens,  outre  les  Mémoires  indiqués,  on 
peut  consulter  les  souvenirs  d'un  jeune  Polonais.  Kozmian 
[Revue  de  Paris,  lo  janvier  IQOOi,  et  les  Lettres  pari- 
siennes par  le  vicomte  de  Launay,  c'est-à-dire  par  Mme  de 
Girardin  il856.  3  vol.).  Enfin  les  récits  de  voyages  sont 
nombreux,  écrits  par  des  Français  comme  Jouv  (L'hermile 
en  province,  1818-27,  14  vol.),  ou  par  des  étrangers  comme 
Fenimore  Cooper  (Souvenirs  d'Europe,  France,  trad., 
1838,  3  A-ol.).  On  a  réimprimé  récemment  ceux  de  Mistress 
Trollope  (1911).  Les  nombreux  écrits  des  Anglais  sur  la 
France,  dans  cette  période,  sont  indiqués  et  résumés  par 
BouTET  DE  MoNVEL,  les  Anglais  à  Paris,  1911. 

Études  économiques.  —  L'organisation  de  la  statistique 
officielle  était  encore  assez  rudimentaire.  Cependant  l'année 
1818  a  vu  commencer  la  statistique  du  recrutement  au 
ministère  de  la  Guerre  ;  1819,  celle  du  commerce  extérieur 
au  ministère  des  Finances  ;  l8'2o,  la  statistique  judiciaire  au 
ministère  de  la  Justice  ;  enfin  de  l'année  1833  date  le  bureau 
de  la  statistique  générale  au  ministère  du  Commerce,  dirigé 
par  Moreau  de  Jonnès.  Le  ministère  des  Travaux  publics  a 
créé  plus  tard,  en  1840  et  en  1846,  la  statistique  des  mines 
et  celle  des  chemins  de  fer.  Aux  publications  de  ces  divers 
bureaux  il  faut  joindre  quelques  travaux  de  particuliers, 
surtout  l'ouvrage  de  Chaptal  [De  l'industrie  française, 
1819,  2  vol.)  qui  comprend  sous  le  nom  d'industrie  l'agri- 
culture et  le  commerce  tout  comme  les  manufactures  ;  celui 
de  Charles  Dupin  (Forces  productives  et  commerciales 
de  la  France,  1829,  2  vol.),  destiné  surtout  à  encourager  le 
nouveau  mouvement  industriel  ;  enfin  la  Statistique  géné- 
rale de  la  France,  par  Schnitzler  (1846,  4  vol.).  Tous  ces 
auteurs  donnent  des  chiffres  qu'on  ne  doit  accepter  qu'avec 
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précaution.  V.  aussi  Revue  britannique,  août  1825,  dé- 
cembre 1837,  août  1839.  Le  meilleur  exposé  sur  1  introduc- 
tion des  machines  a  été  fait  au  lendemain  de  1848,  dans  le 
rapport  de  Poncelet  {Machines  el  outils)  à  l'Exposition 
universelle  de  1851.  On  peut  consulter  aussi  le  Dictionnaire 
de  l'industrie  commerciale  el  agricole,  par  Baudrimont, 
Blanqui  aîné,  etc.  (1834-41,  10  vol.)  (1). 


Ouvrages  généraux.  —  Seignobos,  Histoire  politique 
de  l'Europe  contemporaine,  1897  ;  Alfred  Stern,  Ges- 
chichte  Europas  seil  den  Verlràqen  von  1815  (Berlin, 
6  vol.  parus  depuis  1894  qui  donnent  actuellement  le  tableau 
le  plus  exact  et  le  plus  complet  de  l'Europe  entre  1815  et 
1848);  Debidour,  Histoire  diplomatique  de  l'Europe,  1891, 
2  vol.;  Emile  Bourgeois,  Manuel  historique  de  politique 
étrangère,  t.  Il  et  111  (1898-1905).  Ajoutons  des  instruments 
de  travail  :  Muel,  Précis  historique  des  assemblées  parle- 
mentaires, 1896;  les  Ministères  français  de  1789  à  1909, 
publié  parla  Société  d'histoire  moderne,  1911. 

Sur  la  Restauration,  V Histoire  des  Deux  Bestauralions 
par  Vaulabelle  (3''  éd.,  1864,  8  vol.)  est  un  ouvrage  très 
vivant,  mais  partial,  incomplet,  violent,  écrit  par  un  répu-.- 
blicain  plein  d'enthousiasme  pour  Napoléon.  Beaucoup  plus 
sérieux  sont  les  ouvrages  de  Viel-Castel,  Histoire  de  la 
Restauration  (1860-78,  20  vol.),  très  bien  informé  sur  l'his- 
toire diplomatique;  et  de  Duvergier  de  Hauranne,  His- 
toire du  gouvernement  parlementaire  en  France  (1857-72, 
10  vol.),  très  complet  sur  la  politique  intérieure.  Sur  les 

(1)  Beaucoup  des  renseignements  donnés  par  les  statisti- 
ques officielles  de  l'époque  peuvent  être  retrouvés  plus 
commodément  dans  les  tableaux  rétrospectifs  que  publient 
les  volumes  récents  de  Y  Annuaire  statistique  de  la  France. 
Celui  de  1903,  par  exemple,  donne  le  mouvement  annuel  de 
la  population  depuis  1801,  la  statistique  judiciaire  depuis 
1825,  les  constructions  de  chemins  de  fer  et  de  tram^vays 
depuis  1828,  etc. 
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débuts  de  la  Restauration,  v.  Henry  HouSsaye,  1814  (1889) 
et  1815  (1895-1905,  3  vol.). 

Sur  la  monarctiie  de  Juillet,  la  très  intéressante  Histoire 
de  dix  ans  par  Louis  Blanc  (1841-44,  5  vol.),  continuée 
par  V Histoire  de  huit  ans  d'Ei.iAS  Regnault  (2«  éd.,  1860, 
3  vol.),  est  surtout  un  livre  de  combat.  11  faut  préférer  la  Ges- 
chichle  Frankreichs  Ae  Karl  Hillebrand(  1877-79,  2  vol.) 
et  l'Histoire  de  la  monarchie  de  Juillet,  par  Thureau- 
Dangin  (1887-92,  7  vol.),  malgré  sa  passion  contre  les 
partis  démocratiques. 

Monographies.  —  Sur  l'histoire  constitutionnelle:  Pierre 
Simon,  VÉlaboration  de  la  Charte  constitutionnelle  de 
1814  (1906);  Barthélémy,  l Introduction  du  régime  parle- 
mentaire sous  Louis  XMII  et  Charles  X,  1904;  Michon, 
le  Gouvernement  parlementaire  sous  la  Restauration, 
1905;  Georges-Denis  Weil,  le  Droit  d'association  et  le 
droit  de  réunion,  \S93,oi  les  Élections  législatives  depuis 
1789,  4895. 

Sur  le  mouvement  libéral  avant  1830  :  Guillon,  les 
Complots  militaires  sous  la  Restauration,  1893;  Thureau- 
Dangin,  le  Parti  libéral  sous  la  Restauration,  1876. 

Sur  le  mouvement  républicain  :  Georges  Weill,  His- 
toire du  parti  républicain  en  France  de  1814  à  1870, 
1900;  Tchernoff,  le  Parti  républicain  sous  la  monar- 
chie de  Juillet,  1901. 

Sur  le  mouvement  bonapartiste  :  Thirria,  Napoléon  III 
avant  l'Empire,  1. 1,  1895  ;  Welschinger,  le  Roi  de  Rome, 
1897;  Gonnard,  les  Origines  delà  légende  napoléonienne, 
1906;  F;sHER,  le  Bonapartisme  (trad.),  1909;  Garsou,  Bé- 
ranger  (Bruxelles,  1897),  Barthélémy  et  Méry,  (Bruxelles, 
1899),  Victor  Hugo,  poète  napoléonien  (1902). 

Sur  le  mouvement  socialiste,  Lorenz  von  Stein,  Ges- 
chichle  der  sozialen  Bewegung  in  Frankreich,  1850, 
3  vol.;  Fournière,  De  Babeuf  à  Proudhon,  les  Théories 
socialistes  au  dix-neuvième  siècle,  1904  ;  Warschauer 
Zur  Entivicklungsgeschichte  des  Sozialismus,  Berlin, 
*909.  (Pour  la  bibliographie,  voir  Stammhammer,  Biblio- 
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graphie  des  Sozialismus  und  Communismus,  léna.  1893- 
4909,  3  vol.). 

Sur  les  doctrines  économiques  en  général  :  Gide  et  Rist, 
Histoire  des  doctrines  économiques,  1910. 

Sur  les  doctrines  politiques  :  Henry  Michel,  l'Idée  de 
l'Étal,  1895. 

Sur  le  mouvement  ouvrier,  Fournière,  le  Règne  de 
Louis-Philippe  (dans  V Histoire  socialiste  dirigée  par  .Jau- 
rès); Festy,  le  Mouvement  ouvrier  au  début  de  la  monar- 
chie de  Juillet,  1908  ;  les  Associations  professionnelles 
ouvrières  .publié  par  lOffice  du  travail,,  t.  I,  1899.  Voir 
aussi  Paul  Leroy-Bauliec.  Essai  sur  la  répartition  des 
richesses  'je  cite  la  "2"^  édition,  de  1883). 

Sur  le  mouvement  catholique  :  Baunard,  Un  siècle  de 
l'Église  de  France,  1901;  Debidour,  Histoire  des  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État  en  France  (1 789-1870 j,  1898; 
Geoffroy  de  Grandmaison  ,  la  Congrégation,  188.-): 
Georges  Weill,  Histoire  du  catholicisme  libéral  en 
France,  1909.  (Pour  la  bibliographie  du  mouvement  catho- 
lique, V.  Georges  Weill  dans  Revue  de  sgnlhèse  histo- 
rique, 1907.1 

Sur  le  protestantisme  :  (Maeder),  Die  protestanlische 
Kirche  Frankreichs  von  1787  bis  1846,  1848;  Maury,  le 
Réveil  religieux  dans  l'Église  réformée,  1892,  2  vol.; 
Loîvdegaard-Petersen.  Den  protestanten  Kirke  i  Fran- 
krig  thèse  de  Copenhague,  en  danois;,  1907.  (Pour  la  biblio- 
graphie du  mouvement  protestant,  v.  Georges  Weill  dans 
Revue  de  sgnlhèse  historique,  1911). 

Sur  le  judaïsme  :  Théodore  Reinach,  Histoire  des  Is- 
raélites, 4^  éd.,  1910;  Philippson,  Neueste  Geschichte 
des  jiidischen  Volkes,  Leipzig,  t.  I,  1907. 

Sur  renseignement  :  Grimaud,  Histoire  de  la  liberté 
d'enseignement,  1899;  Liard,  l'Enseignement  supérieur 
en  France,  1888-94,  2  vol.  ;  Gossot,  Essai  critique  sur 
l'enseignement  primaire  en  France,  1901.  Pour  étudier 
l'histoire  de  l'enseignement  primaire  et  surtout  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  il  faut  consulter  de  nombreuses  mo- 
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nographies  locales,  telles  que  Chabot  et  Charléty,  His- 
toire de  l'enseignement  secondaire  dans  le  Rhône  (1901),  et 
les  livres  de  Grimai  sur  le  collège  de  Lure  (Belfort,  1906),  de 
Kremp  sur  celui  de  Dunkerque  (Dunkerque,  1904.),  de  Drey- 
fuss  sur  celui  de  Saint-Mihiel  (Naucy,  1903),  de  Dau- 
thuile  sur  l'enseignement  primaire  dans  les  Basses-Alpes 
(Digne,  1900)  et  dans  les  Deux-Sèvres  (Niort,  1904),  etc. 

Sur  les  finances  :  Sudre,  les  Finances  de  la  France  au 
dix-neuvième  siècle,  1883,  2  vol.  ;  Calmon,  Histoire  par- 
lementaire des  finances  de  la  monarchie  de  Juillet,  1895- 
99,  4  vol. 

Sur  l'armée  :  Bittard  des  Portes,  les  Campagnes  de  la 
Restauration  (Tours,  1900);  Jourdy  (général),  l'Instruction 
de  Varmée  française  de  1815  à  1902,  1903. 

Sur  la  marine  :  Chevalier,  Histoire  de  la  marine  fran- 
çaise de  1815  à  1870,  1900. 

Sur  les  colonies  :  Gaffarel,  la  Politique  coloniale  de 
la  France  de  1789  à  1830,  1908;  Christian  Schefer,  la 
France  moderne  et  le  problème  colonial,  1907.  Sur  l'Al- 
gérie, Wahl,  l'Algérie  (4'"  éd.,  1903,  donne  la  bibliographie 
du  sujet);  Léon  Richet,  Dix  ans  à  travers  VIslam,  nou- 
velle édition,  1904. 

Sur  le  mouvement  économique,  et  surtout  industriel  : 
Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'Indus- 
trie en  France  de  1789  à  1870,  t-  éd.,  1904,  2  vol.  II  faut 
le  compléter  par  un  grand  nombre  de  monographies  spé- 
ciales sur  diverses  industries,  telles  que  :  Houdoy,  la  Fila- 
ture de  coton  dans  le  Nord  de  la  France  (1903)  ;  Hénon, 
L'industrie  des  tulles  et  des  dentelles  dans  le  Pas-de-Ca- 
lais (Calais,  1900);  Gras,  Histoire  de  la  métallurgie  dans 
la  Loire  (Saint-Étienne,  1908);  Grellier,  l'Industrie  de  la 
porcelaine  dans  le  Limousin,  1908,  etc.  Sur  les  chemins  de 
fer  en  particulier,  v.  Alfred  Picard,  Traité  des  chemins 
de  fer,  I  (1887),  et  des  monographies  de  réseaux,  celles  de 
Lambert  sur  le  Nord  (1909),  deMeinadier  sur  le  Paris-Lyon- 
Méditerranée  (19U8).  Sur  l'agriculture,  v.  Germain  Martin 
et  Martenot,  Contribution  à  l'histoire  des  classes  rurales 
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en  France  au  dix-neuvième  siècle.  La  Côle-d'Or,  1909; 
ils  donnent  la  liste  des  études  régionales  parues  sur  l'agri- 
culture depuis  1880.  Sur  le  commerce,  le  t.  II  deLEVASSEUR, 
Histoire  du  commerce  en  France,  paraîtra  en  1912  ;  v.  Ar- 
NAUiNÉ,  le  Commerce  extérieur  et  les  tarifs  de  douane, 
1911. 

Sur  la  presse  :  Hatin,  Histoire  politique  et  littéraire  de 
la  presse  en  France,  t.  VIII  (1861);  Avenel,  Histoire  de 
la  presse  française  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours,  1900; 
le  Livre  du  Centenaire  du  Journal  des  Débals,  1889.  Pour 
la  presse  légitimiste  en  particulier,  v.  Biré,  la  Presse 
royaliste  de  ISTO  à  1852,  A.  Nettement,  1901. 

Sur  le  barreau  :  Pinard,  le  Barreau  au  dix-neuvième 
siècle,  1865,  2  vol. 

Pour  le  mouvement  littéraire,  je  renvoie  aux  ouvrages 
spéciaux.  Pour  les  arts  plastiques,  le  livre  de  Hourtico, 
Histoire  générale  de  l'art,  France  (1911  ,  donne,  avec  un 
excellent  résumé  de  leur  développement,  une  bibliographie 
bien  choisie.  Sur  la  musique,  v.  Landormy,  Histoire  de  la 
musique,  1910.  Sur  les  sciences,  v.  Maximilien  Marie, 
Histoire  des  sciences  mathématiques  et  physiques,  t.  X  et 
XI,  1887  ;  Hoefer,  Histoire  des  mathématiques  (1874.), 
Histoire  de  la  physique  et  de  la  chimie  >  1872j,  Histoire  de 
la  zoologie  (1873),  Histoire  de  la  botanique  (1872).  On 
trouve  beaucoup  de  renseignements  dans  la  collection  des 
rapports  «  sur  les  progrès  des  lettres  et  des  sciences  », 
composés  pour  l'Exposition  universelle  de  1867. 

Sur  l'histoire  régionale  et  locale  :  la  littérature  concer- 
nant Paris  est  immense;  on  peut  s'y  orienter  à  l'aide  de 
Barroux,  Essai  de  bibliographie  critique  des  généralités 
de  l'histoire  de  Paris,  1908.  Sur  la  vie  parisienne,  le  meil- 
leur guide,  signalant  année  par  année  les  événements  les 
plus  notables,  avec  illustrations  authentiques,  est  le  recueil 
fait  sous  la  direction  de  Charles  Simond,  Paris  de  1800  à 
1900  (1900-01,  3  vol.).  Sur  l'administration,  v.  A.  des  Cil- 
LEULS,  Histoire  de  l'administration  parisienne  au  dix- 
neuvième  siècle,  1900-01,  3  vol. 
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Pour  l'histoire  des  régions,  départements  et  villes,  les 
principaux  guides  sont  le  Catalogue  de  l'Histoire  de  France 
de  la  Bibliothèque  Nationale  (Lk^;  la  Bibliographie  des 
travaux  des  sociétés  savantes,  publiée  par  R.  de  Lasteyrie 
depuis  1888,  et  continuée  par  des  fascicules  annuels  (avec 
la  collaboration  de  Vidier).  La  Revue  de  synthèse  historique 
publie  sous  ce  titre,  les  régions  de  la  France,  une  série 
d'études  historiques  et  surtout  bibliographiques,  dans 
laquelle  ont  déjà  paru  la  Gascogne,  le  Lyonnais,  la  Bour- 
gogne, la  Franche-Comté,  le  Velay,  le  Roussillon,  la  Nor- 
mandie et  la  Lorraine;  la  plupart  de  ces  études  montrent 
combien  la  période  de  1815  à  1848  a  peu  attiré  jusqu'ici  les 
travailleurs.  Citons  cependant  quelques  liA'res  intéressants 
comme  ceux  de  Libaudière  sur  Nantes  (le  principal  est  : 
Histoire  de  Ayantes  sous  le  règne  de  Louis-Philippe, 
Nantes,  1900),  comme  Dunkerque  à  V époque  de  la  Restau- 
ration par  Delautre  (1902),  comme  l'Histoire  de  la  ville 
de  Dieppe  de  1830  à  1875  par  Lebas  (Dieppe,  1900).  Les 
récents  travaux  sur  1848,  suscités  par  la  Société  de  l'histoire 
de  1848,  contiennent  souvent  des  renseignements  sur  l'état 
de  telle  ou  telle  ville  avant  le  24  février  :  citons  par  exem- 
ple, DuTACQ,  Histoire  politique  de  Lyon  pendant  la  Révo- 
lution de  1848,  1910. 

Les  ouvrages  biographiques  les  plus  importants  ont  été 
indiqués  dans  le  cours  du  livre  à  propos  des  personnages 
qui  en  sont  les  héros. 
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